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Les différends 
territoriaux 
retardent 
un accord 
sur la Bosnie 


MERCREDI 22 NOVEMBRE 1995 
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La grande 
cuisine 



JEAN BARDET 

VEDETTE des guides gastrono- 
miques, Jean Bardet est passé par 
Londres et Nantes avant d’être re- 
péré à Châteauroux, Réputation 
faîte, 3 a reçu en 1983 un hom- 
mage appuyé de la République 
gourmande, qui le désigna comme 
grand chambellan du repas des 
présidents et chefs de gouverne- 
ment au sommet de Versailles. 
Depuis lors, installé à Tours, 0 n’a 
qu'une obsession: remettre à 
r œuvre ce qu'il nomme « cuisine 
initiale ». Le voilà donc, dans le 
potager planté sous les fenêtres de 
son hûtei, en sabots, plongeant les 
mains rfans un carré de navets, la 
carotte d'hier et le poireau de tou- 
jours. Avec tout cela, 3 concocte 
« la courge farde de ratatouille mi- 
nute ». 

Dans notre nouvelle page 
« Goûts », Jean-Pierre QuéHn ana- 
lyse cette violente passion pour les 
légumes du maître tourangeau. 
Chaque mardi (daté mercredi), on 
retrouvera aussi dans la séquence 
«Aujourd’hui» la critique d'un 
produit agro a limen t a ire de grande 
consommation et celle d’un vin, 
ainsi que des adresses sélection- 
nées de bistrots-brasseries et de 
tables gastronomiques. 

Lire page 21 
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Les étudiants demandent dans la rue 
une loi d’orientation pour les universités 

Un succès des manifestations pourrait contraindre M. Bayrou à de nouvelles concessions 


DES PRONOSTICS contradic- 
toires se sont succédé, mardi 
21 novembre dans ]a matinée, à 
propos de r issue des négociations 
sur l’ex-Yougoslavie qui se pour- 
suivent à Dayton (Ohio). De source 
diplomatique occidentale, on mi- 
sait plutôt sur un aboutissement 
des pourparlers dans la journée de 
mardi. «Les entretiens connaissent 
une crise, mais je ne pense pas qu’ib 
soient un échec, car beaucoup de 
choses ont été résolues à Dayton », a 
pour sa part déclaré le président 
bosniaque, AHJa Izetbegovic. 

La conférence continuait 
d'achopper sur la question territo- 
riale, notamment sur le statut de 
Brcko, vflle du nord de la Bosnie, 
que se disputent Serbes et Musul- 
mans. La viDe, à majorité musul- 
mane avant la guerre, commande 
le corridor de Posavina reliant la 
Serbie aux régions serbes de 
Bosnie: 

Lire page 28 
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FRANÇOIS BAYROU, ministre 
de l’éducation nationale, de l’en- 
seignement supérieur et de la re- 
cherche, devait attendre mercredi 
22 novembre pour annoncer de 
nouvelles mesures en faveur des 
universités. La journée nationale 
d’action de mardi, organisée par 
les principaux syndicats d’étu- 
diants et d'enseignants, et à la- 
quelle se sont jointes des organi- 
sations de parents d’élèves, devait 
permettre au minis tre de prendre 
l'exacte mesure des mouvements 
de grève et de protestation des 
étudiants, qui n'ont pas cessé de- 
puis le 9 octobre. 

A Paris, une manifestation de- 
vait avoir heu mardi après-midi, 
de la Sorbonne au ministère de 
l’éducation nationale, rue de Gre- 
nelle. Des rassemblements et des 
défilés étaient aussi prévus dans la 
plupart des villes universitaires. 
Au soir de cette journée d’action, 
les syndicats devaient se retrouver 
dani une coordination nationale 
pour fédérer les initiatives locales 
à l'origine de ce mouvement qui 
dure depuis six semaines. Outre 
des crédits d’urgence supplémen- 
taires et des postes d’enseignants 
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er de personnels, ils demandent 2U 
gouvernement la mise en œuvre 
d'une loi d'orientation ou de pro- 
grammation pour l'enseignement 
supérieur. Favorables dans un pre- 
mier temps au plan d'urgence qui 
leur a été soumis par M. Bayrou, 
les présidents d'université ont ex- 
primé le souhait que les nouvelles 
propositions du ministre de l'édu- 
cation nationale fassent l’objet 
d'eng2gement5 précis sur plu- 
sieurs années. 

Interrogé mardi 21 novembre 
sur RTL, Lionel Jospin a estimé 
que « îa priorité en faveur de ren- 
seignement supérieur s’est brutale- 
ment interrompue en 1993 » et que 
« les gouvernements Balladur et 
Juppé sont maintenant confrontés 
aux conséquences de leur propre 
politique ». Le débat sur l'avenir de 
f université et les réformes néces- 
saires a également été engagé par 
Raymond Barre, François Léotard 
et Nicolas Sarkozy, qui se sont 
prononcés en faveur de procé- 
dures plus sélectives pour endi- 
guer la masse des 2,2 millions 
d'étudiants. 

Lire pages 6 et 7 


Le « quartier général » de Hitler en France est à vendre 


LA PARUTION dans le mensuel Armées 
d’aujourd’hui, édité par le ministère de la dé- 
fense, d'un article intitulé « Son bunker existe 
encore » et explicitement sous-titré « Margi- 
val, quartier général de Hitler» provoque un 
certain tumulte dans la communauté mili- 
taire. Du moins parmi les officiers les plus an- 
ciens. Non pas que l’article en question, signé 
par le lieutenant (de réserve) André Muraw- 
ski, soit une apologie du nazisme. Mais parce 
que ledit bunker de Margival, dans l’Aisne, est 
Pobjet de la convoitise de promoteurs du pa- 
trimoine. 

Site militaire construit entre 1942 et 1944, 
Margival a été le camp retranché, dit W2, 
constitué, d'abord, pour servir de quartier gé- 
néral en cas d'invasion de la Grande-Bre- 
tagne, puis pour devenir le PC arrière en 
France dans la perspective d'un débarque- 
ment allié. Hitler n’y passa que quelques 
heures, le 17 juin 1944. 

De ce même QG, le 26 août 1944, le major 
général Speldel - chef d’état-major du maré- 
chal Rommel blessé par une attaque aérienne 


- refusa de transmettre à von Cholthz l’ordre 
de raser Paris. 

Au fur et à mesure de sa retraite, la Wehr- 
macht détruisît la trentaine de QG qu’elle 
avait édifiés en Europe. Seul celui de Margival 
a échappé à ce destin. C'est, écrit M. Muraw- 
ski, « un irremplaçable document de béton 
pour les historiens ». Les Alliés ont continué, 
pendant un certain temps, a l'utiliser. Le 
11' bataillon de choc, qui a fait partie du ser- 
vice « action » des services spéciaux, en a eu 
Kempioi. Il y a plusieurs années, le ministère 
de la défense auquel il appartient a mis en 
vente ce site, comme il l'a fait pour des forts 
de la ligne Maginot 

Mais le QG de Hitler est devenu un enjeu 
où les non-dits le disputent aux suspicions. Si 
l'article paru dans Armées d’aujourd’hui pro- 
voque ces remous, on le doit au fait qu'il 
existe des projets de restauration pour trans- 
former cette forteresse et son décor naturel 
de 250 hectares en un véritable Lunapark mê- 
lant l’aspect muséotoglque - le cflté technique 
de fart de la guerre - à une exploitation tou- 


ristique de grande envergure en direction des 
jeunes. 

Pour amortir le site, après la remise en état 
des lieux jugés les plus historiques, certains 
promoteurs verraient volontiers le nouveau 
Margival attirer des sportifs (VTT, triathlon, 
tir à l’arc), des amateurs de musique (dans un 
« auditorium champêtre », comme les Alle- 
mands font fait dans la forteresse de Heidel- 
berg) et des jeunes dans des ateliers de 
théâtre ou des rencontres de scouts. A charge 
pour des collectivités régionales et locales, y 
compris la Ville de Paris qui a été sollicitée, et 
pour des associations spécialisées, d’apporter 
leur contribution. 

Cest ce que laisse entendre farticle qui a 
ému des officiers de la direction du patri- 
moine militaire au ministère de la défense. 
Des officiers qui redoutent que, derrière ce 
qu'ils assimilent à «un projet loufoque de 
créer un EuroHMerpark », ne se dissimulent 
quelques réminiscences nostalgiques. 

Jacques Isnard 


Le paritarisme 
à bout de souffle 
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PIERRE ANGULAIRE du sys- 
tème social français, le paritarisme 
soit ébranlé du plan de réforme de 
la Sécurité sociale, présenté mer- 
credi 15 novembre par Alain Jup- 
pé. Premier Intéressé, dans tous 
les sens du terme, et ardent propa- 
gandiste depuis toujours de la ges- 
tion paritaire, le syndicat Force ou- 
vrière ne s’y est pas trompé. Son 
secrétaire général, Marc Blondel, a 
aussitôt crié au « vol » et au « hoid 
up de 2 200 milliards ». A l'en- 
tendre, l'argent des cotisations 
versées par les salariés et les em- 
ployeurs, dont les partenaires so- 
ciaux seraient les légitimes gar- 
diens, serait en passe d’être capté 
parle gouvernement 
Qu'elle soit réelle ou illusoire, 
peu importe : la gestion paritaire 
de la protection socfale par les 
syndicats et le patronat à égalité 
de responsabilité, frisait jusqu’id 
partie des principes indiscutables. 
Elle était devenue, avec le temps, à 
la ibis Porguefl de la vie contrac- 
tuelle, qui devait y trouver la justi- 
fication la plus noble de son' ac- 
tion, et la triste représentation de 
marchandages sans gloire, à me- 
sure que les déficfts se creusaient 
Un symbole vivant d'expédients, 
certes, mais qui gardait toute sa 
valeur quand bien même, en cou- 


lisse, un troisième larron, l’Etat, 
devait intervenir pour faire les fins 
de mois. 

Cette fois, l'hypocrisie qui avait 
servi à habiller les crises succes- 
sives de faux- semblants n’est plu s 
de mise. Une tutelle de fait sera 
exercée par l’Etat, encore plus sé- 
vèrement que dans le précédent de 
f Unédic, placée elle aussi sous sur- 
veillance. Il ne peut pas s'agir 
d’autre chose quand □ est prévu 
que les orientations et le contrôle 
relèveront de votes du Parlement. 

Plusieurs décisions vont dans le 
même sens: des personnalités 
qualifiées siégeront dans les 
conseils d'administration jusqu’à 
présent paritaires, les représen- 
tants syndicaux et patronaux 
n'étant pas élus mais désignés ; les 
pouvoirs du directeur général, 
nommé en conseil des ministres, 
seront renforcés, comme déjà à 
l’Unédic ; un conseil de surveil- 
lance, enfin, « comprenant en par- 
ticulier des parlementaires », sera 
Institué auprès de chaque caisse 
régionale. Techniquement, voire 
politiquement, un tel changement 
se justifie. 

Alain Lebaube 
Ure la suite page 14 
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France Télécom 
se désendette 
pour préparer 
sa privatisation 
partielle 

FRANCE TÉLÉCOM se prépare 
à un futur changement de statut 
et à une privatisation partielle. 
Après avoir abaissé sa dette de 
plus de 10 milliards de francs en 
1994, l’exploitant téléphonique 
public la réduira de près de 
17 milliards cette année, alors que 
son budget initial prévoyait seu- 
lement une baisse de 3,5 mil- 
liards. 

Cette somme considérable peut 
être dégagée, selon la direction, 
par le report de 1995 à 1996 du dé- 
boursement des 10 milliards de 
francs que France Télécom doit 
investir dans le capital de son 
partenaire américain Sprint Les 
syndicats craignent que cette dé- 
rision ne présage une privatisa- 
tion. Le contrat de plan de France 
Télécom lui impose de réduire de 
plus de moitié sa dette d'ici à la 
fin 1998 afin d’affronter la concur- 
rence en Europe. 

Lire page 15 

z Augusto Pinochet 
l’inamovible 

L’anaen dictateur, quatre-vingts ans. 
commandant en chef de l'armée, de- 
meure un personnage central dé la vie 
politique chilienne. p. 12 

e Points de vue 
sur la télévision 

Jean-Pierre Elkabbach, PDG de France 
Télévision, commente l'accord signé 
avec TT 1 sur le numérique. Le directeur 
général de BVA conteste le mode 
d'évaluation par le CSA de la violence 
sur le petit écran. p.13 

s Le record 
de Wall Street 

La Bourse de New York fait preuve 
d'un optimisme indestructible et a at- 
teint un court instant les 5 000 points 
de l'indice Dow Jones p. 16 

r Les atouts 
du solaire 

L'énergie solaire offre la meilleure solu- 
tion pour assurer l'électrification des 
villages isoles, où résident 2 milliards 
de personnes. p. 19 


E 


Prix littéraires, 
enjeux financiers 

Le Goncourt, 300 000 exemplaires en 
moyenne, est l'une de ces ré- 
compenses qui viennent combler les 
déficits et, a terme, assurer la survie 
des maisons d'édition. p. 23 


£ L’éditorial 
du «Monde» 

L'indispensable réforme fiscale, p. 14 
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ÉLECTION Nettement battu 


par 


l'ex-communiste Alexandre Kwas- 
niewski, le président sortant, Lech 
Walesa, a expliqué sa défaite par la 
« période de transformations et de 


difficultés b que traverse la Po- 
logne. Partisan d'une opposition 
démocratique, il entend dénoncer 


les * mensonges » du programme 
■ ‘ "VEC LECH 


de son adversaire. #AVI 


WALESA, l'église de Pologne est ia 
grande perdante d'une élection où 
elle avait diabolisè le candidat 
Alexandre Kwasniewski et appelé à 
voter pour le président sortant Elle 


s'est trouvée à contre-courant de 
l'évolution laïque et libérale de la 
société polonaise. • LA NOUVELLE 
ÉQUIPE maintient le programme de 
privatisations économiques. Il de- 


vait s'ouvrir le 22 novembre : des 
millions de Polonais pourront deve- 
nir actionnaires de quelques-unes 
des plus grandes entreprises du 
pays. 


Lech Walesa entend désonnais incarner l’opposition en Pologne 


Le président sortant et ancien chef de Solidarité a reconnu sa défarte et la décision de la « majorité démocratique ». 
L'élection du chef de la gauche, Alexandre Kwasniewski, laisse la droite et le centre plus divisés que jamais 


VARSOVIE 
de notre correspondant 

Alexandre Kwasniewski. le nou- 
veau président élu, est apparu dès 
lundi soir 20 novembre à la télé- 
vision polonaise, debout derrière 
un petit pupitre style président 
des Etats-Unis, mais omé du mot 
d’ordre de sa campagne électorale 
:« Une Pologne commune», li s’est 
employé à rassurer (« Nous 
sommes ensemble»), et est allé jus- 
qu'à décerner quelques compli- 
ments à son adversaire. Le même 
jour, les ministres des affaires 
étrangères, de l’intérieur et de la 
défense, qui avaient été nommés 
par Lech Walesa, confirmaient 
pourtant leur démission. La Po- 
logne « commune » n’est pas pour 
demain. 

De son côté, Lech Walesa re- 
connaît sa défaite mais ne baisse 
pas les bras. Au lendemain d'un 
échec qui dépasse sa propre per- 
sonne, et que, de son propre aveu, 
ii n’avait «jamais envisagé », le 
président sortant est apparu, ra- 
gaillardi, pour annoncer qu’il 
continuerait le combat politique 
pour une Pologne « indépendante, 
juste etjorte». 

Soupçonné de longue date de 
vouloir s’accrocher au pouvoir par 
tous les moyens, ii a balayé ces 
craintes et reconnu la légitimité 
de l’élection d’Alexandre Kwas- 
niewski : « La majorité démocra- 


tique a décidé. H faut respecter 
cette décision. » Les résultats offi- 
ciels du vote, publiés lundi soir, 
sont à cet égard tout à fait clairs : 
51,72% au candidat postcomu- 
nîste, 48,28% à l’ancien chef de 
Solidarité - soit une différence de 
plus de 3 %, avec de très fortes 
différences régionales, M. Walesa 
l’emportant à Varsovie, Gdansk, 
Cracovie et dans tout le sud du 
pays. Des chiffres que le président 
sortant éclaire à sa manière, en 
expliquant qu’Q avait recueilli dix 
millions de voix il y a cinq ans, et 
un peu plus de neuf millions cette 
année, et que la perte, « en cette 
période de transformations et de 
difficultés », n’est pas si considé- 
rable. 

Apparemment beaucoup moins 
affecté par (a défaite que nombre 
de ses partisans qui ont vécu cette 
Journée post-électorale comme 
un mauvais rêve, Lech Walesa a lu 
une déclaration où 0 cite, sans le 
nommer, l'homme fort de la Po- 
logne de l’entre-deux-guerres, le 
maréchal Pilsudski : « Etre vaincu, 
et ne pas céder, c'est une victoire. » 
Que faire donc, pour « être utile à 
la Pologne», et représenter «/es 
espoirs de la Pologne d’août» 
(1980) ? Lech Walesa ne souhaite 
pas reprendre la direction du syn- 
dicat Solidarité, ni briguer un 
siège au Parlement. Ce qu’il veut, 
c’est « rester sur le côté, où U est le 
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de détruire le pays. » On n'a pas te 
droit de « jouer avec la Pologne ». 

B agira donc « dans le style nou- 
veau, démocratique, tranquille ». 
Avec quelles chances de succès ? 
Walesa, après cinq ans de prési- 
dence, et une défaite historique, 
peut-U redevenir un agitateur 
« tranquille » et efficace, face à un 
pouvoir qu’on ne peut plus quali- 
fier d’étrangeT ou d’usurpé. 
puisque cette fois il sort des 
lunes? Qui le suivra désormais, 
alors que, même pourvu des at- 
traits de la présidence, Ü était dra- 
matiquement seul ? 


plus efficace ». Parcourir le pays, 
dénoncer les «mensonges» de 
son adversaire, qui a promis « des 
emplois et des logements » qu’D se- 
ra incapable de fournir. «A mon 
tour de parler», maintenant 
« j’aurai le temps, et j’ai de l’éner- 
gie». En somme, fl promet bien 
du plaisir à un adversaire qu'il 
continue à traiter en ennemi qui a 
mené campagne déloyale, à qui 
• il n’a rien à dire», et qu’fl ne 


veut même pas rencontrer lors de 
la passation de pouvoirs, d’ici un 
mois. 

Le ton se fait dur, menaçant, 
quand il annonce qu’fl va, partout, 
susciter la publication de Livres 
blancs, dénoncer les abus, les tra- 
fics et la corruption, et « rendre les 
gifles qu’on lui a donne'es». Et 
puis, aussitôt, un appel au calme : 
« Azs question de manifestations de 
masse, de désordres, pas question 


RÉCRlMINAnONS 

U est vrai que des millions de 
Polonais ont accueilli la rage au 
ventre ce rétour en majesté des 
ex-communistes, qui traînent der- 
rière eux leurs connexions, et cer- 
taines de leurs méthodes (quel- 
ques participants à des 
manifestations « anti-Kwasnïew- 
sld » organisées pendant la cam- 
pagne ont eu la surprise de rece- 
voir, à leur adresse et à leur nom, 
les photos prises à cette occasion, 
avec les compliments du chef de 
l’état-major du candidat post- 
communiste - une forme d’aver- 
tissement qui rappelle le bon 
vieux temps et suggère de solides 
connexions avec certains ser- 
vices). 

Le quotidien Gazeta.qin n’a pas 


Un revers pour une Eglise qui n'a pas su gérer raprès-communisme 


QUE L’ÉGLISE soit, avec Lech 
Walesa. ia grande perdante de 
l’élection présidentielle en Po- 
logne, est une évidence qui saute 
aux yeux. Elle n’en est toutefois 
pas à son premier revers. En 1989, 
les deux candidats qu’elle avait 
soutenus contre Adam Michnik à 
Radom et contre Jacek Kuron à 
Varsovie avaient été battus. Quatre 
ans plus tard, aucune des forma- 
tions politiques se réclamant d’elle 
n’avait obtenu d’élu à la Diète. Soit 
un double échec, déjà, pour un 
clergé tenté de se perpétuer 
comme acteur politique central sur 
la scène polonaise. 

Ce troisième désaveu est, bien 
sûr, le plus symbolique. Compte te- 
nu, d’abord, des convictions du 
président battu, de ses liens quasi 
filiaux avec le pape, avec un grand 
nombre de prêtres et d’évêques. 
Les photos d’un Lech Walesa réci- 
tant le chapelet, au beau milieu 
d’un piquet de grève aux chantiers 
navals Lénine de Gdansk, avaient 
fait le tour du monde. Les voyages 
de Jean Paul 11. ancien archevêque 


de Cracovie, en 1979, 1983, 1987, 
1991 avaient fini d’identifier la lutte 
pour la liberté syndicale et poli- 
tique avec le combat pour la foi ca- 
tholique. 

Le revers de l’Eglise est au- 
jourd'hui d’autant plus cuisant que 
le vainqueur, Alexandre Kwasniew- 
ski. avait fait campagne contre son 
emprise, jugée envahissante, et 
qu’une bonne partie du clergé et 
de la hiérarchie, dans leurs ser- 
mons et leurs lettres pastorales, 
avait diabolisè te candidat ancien 
communiste et désigné Lech Wale- 
sa aux suffrages de leurs fidèles. A 
la cathédrale de Varsovie, di- 
manche 19, jour du scrutin, tes in- 
tentions de prières étaient encore 
« pour tes élections, pour la patrie, 
pour le président Walesa ». Le Car- 
din aL Gtemp, primat de Pologne, 
avait même fait du deuxième tour 
Tenjeu d’une bataille entre les va- 
leurs « chrétiennes » et «néo- 
païennes». 

Autant que te président battu, 
l’Eglise polonaise pourra demain 
méditer sur l'ingratitude de ses 


compatriotes. Elle fut quasiment la 
seule force sociale que 1e pouvoir 
communiste ne réussit jamais à 
corrompre, à diviser et à subor- 
donner. 


« CONTRE-SOCIÉTÉ CIVILE » 

Elle eut ses figures d’exception 
(les cardinaux Hlond et Wyszynsld, 
Karol Wojtyla, futur Jean Paul C), 
ses intellectuels (Tadeusz Mazo- 
wiedti, Jerzy Turowicz, directeur 
de Tygodnik Powszechny ), ses 
hommes du peuple (Lech Walesa), 
ses prêtres martyrs (Jerzy Popie- 
hiszko). Sa résistance au commu- 
nisme avait surpris le monde et 
montré le chemin à suivre. Ce fai- 
sant, elle était dans la droite ligne 
d’un catholicisme qui a toujours 
symbolisé Ja continuité historique 
de la nation polonaise et d’un pas- 
sé qui enseigne que ce pays n’a 
survécu que grâce aux ressources 


de sà 1 culture, dfe ses valeurs et de 
sa foL Mais la chute du régime 
communiste, le 'retour à la souve- 
raineté, l’ouverture à l'Occident et 
au libre marché ont perturbé Une 
Eglise rompue à F affrontement 
bloc à bloc avec le communisme, 
plutôt qu’aux compromis dictés 
par le débat démocratique, le plu- 
ralisme et la sécularisation. Cher- 
chant sa place sur le nouvel 
échiquier, efle a pris le contre-pied 
des évolutions laïques et libérales, 
rejouant, presque malgré elle, le 
rôle de « contre-société civile » qui 
avait été le rien à l’époque commu- 
niste. Efle a imposé sans consulta- 
tion le retour des cours de religion 
à r école, mené campagne contre la 
pornographie et l’avortement, 
cherché à récupérer ses biens, né- 
gocié un «concordat» précisant 
soc statut et ses relations avec 
l’Etat. Son activisme a fini par 


exaspérer une Opîmdh/rtàf^rmnent 
la plus jeune, devenue rétive, grâce 
à ses contacts avec' TOockfent, au 
müitantirine déricaL 

Que rEg&e polonaise n’ait pas 
su gérer F après-communisme ne 
cesse pas d’étonner. Sans doute 
faut-il en chercher la raison dans la 
culture propre à ce clergé bardé de 
certitudes, arc-bouté sur sa foi tra- 
ditionnelle, soudé derrière son pri- 
mat son pape, ses prêtres en sou- 
tane et sa Vierge de Czestocfaowa. 
La chute du communisme a mar- 
qué, paradoxalement la fin d’un 
âge d’on Mais au lieu d '«accompa- 
gner la société civile redevenue 
adulte », comme écrit Semant Le- 
comte dans un Kvre sur le pape et 
le communisme, FEg&se polonaise 
s'est cabrée. 

La confrontation avec le pouvoir 
totalitaire ne l'avait pas préparée à 
la rencontre avec la modernité, ex- 


plique pour'sa part Patrick Michel. 

Le retour à sa situation naturelle 
'd’opposante' pourrait faciliter cet 
apprentissage, grâce à des person- 
nalités réputées ouvertes comme 
Mgr Tadeusz Pieronek, secrétaire 
général de répôscopaL Le nouveau 
président Kwamiewski aura sans 
doute à cœur de ménager une 
Eglise dont la force numérique 
reste massive. Certains pensent 
même qu’il pourrait hâter la ratifi- 
cation du projet de concordat pré- 
paré, en 1993, par le gouvernement 
de Suchocka. Quoi qu’il en 
soit, la défaite de Lech Walesa et de 
l’Eglise qui Pa soutenu sera aussi 
méditée à Rome, où le « modèle » 
polonais a été sf souvent opposé, 
comme force de restauration chré- 
tienne, à un Occident sécularisé et, 
parfois, disqualifié. 


Henri Tincq 


Les Polonais sont invités à devenir actionnaires des grandes entreprises 
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IRONIE du calendrier, c’est au 
lendemain de la victoire de 
M. Kwasniewski que les guichets 
s’ouvrent, mercredi 22 novembre, 
pour permettre aux vingt-huit mu- 
tions de Polonais adultes d’acqaé- 
rir des certificats de privatisation. 
Eux qui viennent d’élire un ancien 
communiste à ia tête de leur pays 
se voient offrir la possibilité de de- 
venir actionnaires des grandes en- 
treprises appelées à quitter le gi- 
ron de l’Etat- Deuxième ironie, la 
vente des certificats fait partie 
d’un programme de «privatisa- 
tion de masse », selon la termino- 
logie utilisée en Europe centrale ; 
la contradiction entre les denx 
mots, l’un symbole du capitalisme, 
l’autre du communisme, est frap- 
pante. D’ailleurs, le mini stre des 
privatisations, Wieslaw Kaczma- 
rek, ne risque pas de démission- 
ner. à Ftastar de ses collègues de 
r intérieur, de la défense, et des af- 
faires étrangères, puisqu’il appar- 
tient lui-même à la mouvance des 
ex-communistes. 

L’économie polonaise a évolué 
depuis la chute du régime commu- 
niste à une vitesse qui a surpris la 
plupart des observateurs. Après 
une période de forte récession, la 
croissance est redevenue positive 
dès 1992 et devrait atteindre 6 % 
cette année. Largement tirée .par 
l’expOTtation et l’Investissement 
des nouvelles entreprises privées, 
la production industrielle aug- 


mente actuellement à un rythme 
annuel proche de 10.%. La trans- 
formation du statut des anciennes 
structures d’Etat, en revanche, a 
été beaucoup plus lente, victime 
des incessants tumultes politiques. 
Aujourd’hui, si plus de la moitié 
de la production est assurée par le 


firmes d’Etat ont déjà été large- 
ment restructurées et que leur 
productivité a beaucoup augmen- 
té. 

Un programme de privatisation 
générale a finalement été conçu 
fin 1994, et adopté par le Parle- 
ment. Quinze fonds nationaux 


La réforme de la protection sociale est inévitable 


En Pologne comme ailleurs en Europe centrale, de nouvelles 
structures économiques ont été créées, mais le système de protec- 
tion sociale très généreux, hérité du communisme, n'a pas encore 
été amendé. La transformation de Féconomie, qui s’est soldée par 
une explosion du chômage, des mises à la retraite précoces (P âge de 
la retraite est théoriquement de 56,9 ans), a fait doubler en cinq ans 
la part des dépenses sociales dans le produit Intérieur brut. Elle est 
p assé e de 8 % en 1989 à 16 % en 1994. Le gouvernement a proposé au 
printemps une réforme du système, mais le texte a reçu au Parle- 
ment un veto dn président Walesa. Celui-ci est parvenu à maintenir 
Ptndexation des retraites sur les salaires, plutôt que sur la hausse 
des prix. Mais ses engagements auprès des neuf minions de retraités 
et invalides (leur nombre à augmente de 30 % depuis 1988) n'ont pas 
suffi à assurer sa réélection. L’élection présidentielle désormais pas- 
sée, la nouvelle équipe an pouvoir pourra difficilement éviter de 
tailler dans les dépenses sociales. 


secteur privé, c’est surtout grâce 
au dynamisme des entreprises 
nouvellement créées. A ceux qui 
reprochent à la Pologne de n’avoir 
pas, comme Fa fait ta République 
tchèque, mis en œuvre plus rapi- 
dement la privatisation des 
grandes entreprises, les autorités 
de Varsovie rétorquent que les 


d'investissement (FNI), sociétés 
. par actions appelées à devenir des 
investisseurs stratégiques, ont été 
créés. Ils se sont réparti te capital 
des quelque quatre cents entre- 
prises concernées dans un premier 
temps par le programme. Ces en- 
treprises, de . tous secteurs, 
comptent à elles seules pour près 


de 10 % de la production du pays. 
Les FNI doivent gérer lesdites en- 
treprises, dont fls détiennent 60 % 
du capital (par blocs de 33 %, et 
participations disséminées 
comptant pour 27%), 15 % étant 
réservés aux salariés, et 25 % res- 
tant dans les mains de l'Etat La 
deuxième étape, qui commence ce 
mois-ci, consiste à céder à l’en- 
semble de la population, pour le 
prix modique de 20 zlotys 
(40 francs) des certificats d'inves- 
tissement Ceux-ci seront échan- 
geables contre des actions de FNI, 
qui seront cotées à la Bourse de 
Varsovie. Le gouvernement polo- 
nais a confié à une société fran- 
çaise, François-Charles Oberthur, 
l’impression des certificats, dotés 
d'hologrammes et autres systèmes 
de sécurité permettant d’éviter 1e 
développement d’un marché de 
feux. 

Derrière ce montage complexe, 
la « désétatisation » de l'ancien 
appareil d’Etat se poursuit donc, 
même si le souci de renforcer la 
protection sociale pourrait encore 
peser sur le processus. L'élection 
présidentielle n’a pas entravé la 
campagne publicitaire de promo- 
tion des certificats d’investisse- 
ment et les Polonais devraient être 
nombreux à se rendre dans tes 
banques dès mercredi pour acqué- 
rir des titres. 


Françoise Lazare 
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cessé de pourfendre la présidence 
Walesa, rend hommage au- 
jourd’hui à un homme qui « a 
trouvé une Pologne communiste et 
l’a restituée démocratique ». Signe 
des temps nouveaux, la Bourse de 
Varsovie a brutalement baissé - 
comme efle avait baissé au lende- 
main du vote qui avait porté au 
Parlement, en 1993, une majorité 
« de gauche ». 

Et, comme fl y a deux ans, on 
entend, du côté des vaincus, au- 
tant de récriminations mutuelles 
que d’appels à l’union, indispen- 
sable - et improbable. On reparle 
de créer un vrai parti à partir des 
multiples formations de droite qui 
sont allées séparément à la dé- 
faite, et certains souhaitent que 
l’Union de la liberté, le parti de 
l'éfltp de Solidarité, en devienne le 
pivot Tactique qu'un Adam Mîch- 
nik, aussi surpris que tout le 
monde de la défaite de Lech Wale- 
sa, dénonce comme la dernière 
des aberrations. Pour lui, la voca- 
tion de ce parti, dont fl n'est pas 
membre, mais qui est celui de ses 
amis, c’est d’être au centre, « ou- 
vert aux coalitions avec l'un ou 
Poutre côté». Et par exemple avec 
la «gauche », à présent dominée 
par un Alexandre Kwasniewski 
dontiLpense pourtant, personnel- 
lement, le plus grand maL 
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Les dissonances sur les essais nucléaires révèlent 
un mauvais fonctionnement de l’Union élargie 

Pour Paris, le différend avec ses partenaires prouve qu'il y a un « besoin de clarification » en Europe 

La polémique dédenchée par le vote à KONU. le trouble au Conseil réuni le 20 novembre à tendait mardi Felipe Gonzalez, premier ministre 
par ai x pay s de l'Union européenne, d'une mo- Bruxelles, où les Quinze accueillaient le premier espagnol, Jacques Chirac s'est entretenu de i'Eu- 
tion contre les essais nucléaires français, a semé ministre israéEen, Shimon Pérès. A Paris, où iïat- rope, hindi, avec Lionel Jospin. 


Lady Di ne se voit plus 
reine d'Angleterre 
mais « reine des cœurs » 

La princesse a livré ses confidences à la BBC 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
« L’incident est clos», a com- 
menté M^AgneUi, ministre italien 
des affaires étrangères, lundi 
20 novembre à Bruxelles, après 
avoir, en marge du Conseil des 
Quinze, échangé quelques mots 
avec Hervé de Charette à propos 
de la décision de Jacques Chirac de 
décommander le sommet franco- 
italien de Naples, parce que Rome 
a voté à t’ONU un protêt de résolu- 
tion hostile aux essais nucléaires. 
« Je ne suis pas fâché contre la 
France, on surestime les diver- 


gences». a déclaré pour sa part 
Eric Derycke, le ministre belge in- 
terrogé sur le report, pour les 
mêmes raisons, d’un dîner entre 
Jean Luc Debaene et Jacques 
Chirac. M. Derycke a exprimé le 
sentiment que les Français avaient 
monté en épingle un incident ano- 
din et s’est étonné qu'y attachant 
autant d’importance Gs n'aient pas 
cru nécessaire d'aborder le sujet au 
cours de la réunion. 

De fait, la question n'a pas été 
soulevée en séance, M. de Cb ariette 
faisant valoir, de façon assez éton- 
nante, que « ce n’était pas un sujet 
qui intéressait l'Union européenne. 


mais les relations de la France et de 
certains de ses partenaires ». Ce qui 
ne Ta pas empêché d'enfoncer le 
clou. « On ne peut pas signer à Ma- 
drid un texte indiquant que le s 
forces nucléaires françaises et bri- 
tanniques contribuent à la sécurité 
de l'Europe, puis, quelques jours 
plus tard, à travers une déclaration 
de FONU. remettre en cause l'idée 
même de dissuasion. (_ I Nous expri- 
mons notre refus de l’hypocrisie, 
notre regret pour un manque de so- 
lidarité. » 

L’incident est peut-être clos, 
mais ceux qui se sont fait ainsi tan- 
cer ont. à l’évidence, trouvé le 


Lionel Jospin s'est entretenu avec Jacques Chirac 


LE PREMIER SECRÉTAIRE du Parti s ocialiste. Lio- 
nel Jospin, a été reçu, lundi 20 novembre, à l’Elysée par 
le président Chirac, qui a prévu, avant le conseil euro- 
péen de décembre, à Madrid, de consulter les respon- 
sables politiques français sur les échéances euro- 
péennes. Le chef de l’Etat avait commencé ce tour de 
table avec Jacques Delors. Le gouvernement souhaite 
que ces échéances soient accompagnées d’un débat pu- 
blic pour éviter les incompréhensions du traité de 
Maastricht Michel Barnier, ministre des affaires euro- 
péennes, qui représente la France au groupe de ré- 
flexion chargé de préparer la Conférence intergouver- 
nementale (CIG) sur les institutions, a entrepris à cet 
effet un tour des régions françaises. 

A sa sortie de l’Elysée, Lionel Jospin a indiqué que le 
président Chirac «a pu [tuïj donner ses intentions, ses 
grandes orientations, et soüiciter [son] point de vue» sur 
la CIG. «Je.lul al dit que je sentais un certain sentiment 
d’inquiétude en Europe, d'incertitude sur les positions de 
la France ». a-t-il dit Le responsable socialiste a souhai- 


té que la CIG ne soit pas * simplement une conférence 
technique sur des problèmes institutionnels mais qu’elle 
prenne bien la mesure de l’ensemble des problèmes de 
TEurope, ses problèmes d’emploi, ses problèmes de crois- 
sance, Funion monétaire qv’h va falloir construire, l’élar- 
gissement aux autres pays qui peut nous poser des pro- 
blèmes, les qu estions de sécurité et de défense ». 

Ces questions devaient être évoquées mardi par 
Jacques Chirac avec le chef du gouvernement espagnol, 
le socialiste Felipe Gonzalez, qui effectue une tournée 
des capitales européennes pour préparer le conseil de 
Madrid. Ce conseil doit à la fois décider du mandat de 
la CIG et du scénario de lancement de la monnaie eu- 
ropéenne, qui alimente des discussions nourries dans 
tous les pays. A Londres, le premier ministre, John Ma- 
jor, a souhaité, devant les responsables de la City, 
qu’un débat national s’ouvre également en Grande- 
Bretagne. 

H. de B. 



MOSCOU 

dç notre eqçf&parvtante , 

Feignant d’ignorer que ses 

en Tchétchénie, Bons Eltsine avait 
décidé, la semaine dernière, d’y im- 
poser la tenue d’élections legisla- 
tives le 17 décembre, comme ailleurs 
en Russie, couplées avec réfection 
d’un * chef de l’Etat» tchétchène. 
Pour les indépendantistes, les diri- 
geants russes violent ainsi leurs en- 
gagements sur la tenue «réfections 
libres et F application préalable d'un 
accent de désengagement militaire. 
Leur riposte ne s’est pas fait at- 
tendre : un nouvel attentat specta- 
culaire à l’explosif, fe troisième en 
deux mois, a secoué, lundi 20 no- 
vembre, la ville de Grozny, alors que 
les tire quotidiens visant tes troupes 
russes stationnées en Tchétchénie se 
sont intensifiés. 

La cible était cette fois-ci Dokou 
Zavgaîev, le dernier en date des 
chefs de gouvernement prorusses 
installés à Grozny, qui avait annon- 
cé, trois jours plus tôt, son intention 
de briguer le mandat de « chef de 
l’Etat » tchétchène le 17 décembre. 
Tût lundi matin, son convoi est tom- 
bé dans une embuscade, dans un 
quartier nord de Grozny. Dokou 
Zavgaîev en a réchappé avec des 


égratignures, six membres de son 
escorte ch? t ét£ blessés. Le convoi du 
représentant personnel de Boris Elt- 
sine ^"Mvétd^ni^^aeggjobov. qui 
était sorti indemne d'un attentat 
semblable le 20 septembre dernier, a 
aussi été la dUe d'une fusillade, le 
même jour, dans un autre quartier 
de Grozny. 

63 ATTAQUES LANCÉES 
Selon le commandement rosse, 
« 63 attaques (faisant 4 morts et 
15 blessés) ont été lancées dans la 
nuit de dimanche à lundi contre les 
.forces russes en Tchétchénie, un re- 
cord depuis ta fin juillet». Les Tché- 
tchènes, de leur côté, estiment à 39 
en vingt-quatre heures Je nombre 
des attaques rosses. De fait, les af- 
frontements n’ont jamais cessé de- 
puis la fin des grandes opérations 
müitaîres russes et Focveiture de 
négociations en juillet dernier. Ds se 
sont intensifiés avec la reprise de 
bombardements aériens russes 
ponctuels après l’interruption des 
négociations fe 6 octobre, quand fe 
chef des troupes russes en Tchétché- 
nie, le général Romanov, avait été 
grièvement blessé dans un autre at- 
tentat Ce général, qui, sous fe pseu- 
donyme de «généra/ Antonov», 
avait commandé l'opération russe 


contre le village de Samaddd brûlé 
en même temps qu’une partie de ses 
habitants, est toujours dans lecoma. 
Les dirigeants tchétchènes indépen- 
dantistes ont mollement démenti 
toute responsabilité dans ces trois 
a tten ta t s . 

Les Russes cherchent désormais à 
faire en Tchétchénie ce qu’ils avaient 
tenté en Afghanistan: transformer 
la guerre russo-tchétchène en conffit 
inter-tchétchène. Le ministre de la 
défense, Ravel Gratehev, Ta confir- 
mé dans un entretien donné, same- 
di, au quotidien Nezavisshnaïa Gaze- 
La, expliquant qu’il était prévu 
d’enrôler 20000 Tchétchènes dans 
une force de police qui se chargerait 
de « désarmer les derniers bandits 
tchétchènes », avec l’aide de troupes 
rosses, «sH le faut». Et d’assurer la 
tenue d’élections en Tchétchénie, 
même si celles-ci doivent être « lé- 
gèrement repoussées », comme l’a 
déjà admis, hindi, Qleg Lobov. Le 
même jour à Moscou, la Cour 
constitutionnelle refusait de se pro- 
noncer sur la constitutionnalité de la 
loi électorale, ravivant les craintes de 
ceux qui soupçonnent fe Kremlin de 
vouloir reporter les élections législa- 
tives du 17 décembre en Russie. 

Sophie Shihab 


Démissions dans l'entourage du président brésilien 


RIO DE JANEIRO 

de notre correspondant 

Le président Fernando Henrique 
Cardoso a accepté, dimanche 19 
novembre, la démission de son mi- 
nistre de l'aéronautique, le général 
Mauro Garnira. Q avait reçu ven- 
dredi celle de son chef du proto- 
cole, Julio Câsar Gomes dos S au- 
tos. Tous deux sont soupçonnés de 
trafic d'influence au profit de la 
firme américaine Raytheon. Celle- 
ci a obtenu la réalisation d'un vaste 
système de surveillance de F Ama- 
zonie par radar (le Sivam), d'un 
coût de 7 milliards de francs, mais 
le contrat n’a toujours pas été ap- 
prouvé par le Sénat. 

Une conversation (où fl est ques- 
tion du Sivam) entre M. Gomes dos 
Santos, mis sur écoute par la police 
fédérale, et un homme d’affaires 
brésilien, représentant Raytheon, 
est édifiante. « CefilsdeputedeGil - 
berto Miranda (sénateur de l'Ama- 
zonie et rapporteur du projet) est 
en train de tout foutre en l’air, il crée 
des problèmes, S ne veut pas que le 
Sivam passe», explique l’homme 
d’affaires. « Mais tu n’as pas déjà 


payé ce type?», demande le chef 
du protocole, qui promet d'en par- 
ler le soir même à José Samey, pré- 
sident du Sénat, afin de tout arran- 
ger. « Et Gandra, comment 
va-t-il? », s’inquiète encore le chef 
du protocole. ■* 7 but va bien avec le 
ministre. Je Fai reçu ici chez moi 
'pendant trois jours et U m’a assuré 
de l'appui total de l’aéronautique 
brésilienne au projet Sivam », ré- 
pond l'homme d'affaires. 

AMENDE DE 17 MILLIONS 

Cette visite, qui a eu beu en sep- 
tembre, était la troisième du mi- 
nistre de l'aéronautique au domi- 
cile du représentant de Raytheon 
depuis 1992. Le ministre a été rem- 
placé dimanche par un autre mili- 
taire, le général Ulysse Pinto Cor- 
reia Neto. Le sénateur Miranda a 
nié avoir reçu de l’argent, et 
M. Samey a affirmé que M. Gomes 
dos Santos ne hri avait jamais de- 
mandé d’intervenir en faveur de 
Raytheon. L'affaire est gênante 
pour le président Cardoso, car 
M. Gomes dos Santos était bien 
plus qu’un chef du protocole. U 


était devenu un de ses conseüleis 
les plus proches, et même un de ses 
intimes. 

Ce n’est pas le premier scandale 
provoqué par le projet Sivam. En 
juillet 1994, l’entreprise américaine 
Raytheon est préférée à la française 
Thomson. Le New York Times révèle 
en février 1995 que la CIA a joué un 
rôle important dans ce choix en in- 
formant Brasilia que Thomson 
s’apprêtait à payer des pots-de-vin 
à des officiels brésiliens. 

Le président Cardoso obligeait 
en mai l’entreprise brésilienne ES- 
CA à se retirer du projet, parce que 
celle-ri fraudait la Sécurité sociale. 
11 fallut donc revoir le texte déjà ap- 
prouvé par le Sénat Mais 1e séna- 
teur Miranda, de plus en plus scep- 
tique, fit traîner l’examen du 
nouveau document En attendant, 
le Brésil doit payer, chaque tri- 
mestre, une amende de 17 millions 
de francs auprès des financiers in- 
ternationaux du Sivam, pour le re- 
tard pris dans l’exécution du 
contrat 

Dominique Dhombres 


coup de gueule un peu fort. Le re- 
proche d'hypocrisie est mal passé. 
M. Derycke a fait remarquer que 
les Français ne les avaient pas 
consultés avant de reprendre les 
essais, qu'aprês tout la sécurité nu- 
cléaire en Europe était assurée par 
les Etats-Unis, que les efforts fran- 
çais et anglais étaient * subsi- 
diaires » et qu'on n'avait pas en- 
core parlé de l'offre française 
d'une dissuasion concertée. 

L'incident est clos, mais, s'agis- 
sant de M. de Charette. gravé dans 
la mémoire : «■ Cela prouve qu 77 y u 
un fort besoin de clarification et que. 
decidemment, ia conférence inter- 
gouvemementale ne sera pas une 
promenade de plaisir. » Bref, Paris, 
découvrant chaque jour que cer- 
tains partenaires, frileux en ma- 
tière de défense, n'ont pas les 
mêmes motivations, est mécontent 
de ia manière dom fonctionne la 
Communauté depuis le dernier 
élargissement et, saisissant l'occa- 
sion de la controverse sur Ees essais 
nucléaires, vient de le faire savoir. 

La politique en Méditerranée a 
occupé une place importante dans 
les travaux. Shimon Rérés était à 
Bruxelles pour signer ie nouvel ac- 
cord d’association entre Israël et 
l'Union. U a été salué, applaudi, 
choyé avec émotion comme le 
champion d’un camp de la paix 
que l’Europe appuie sans restric- 
tion. Des accords d'association du 
même type ont été également 
conclus avec la Tunisie, 1e Maroc. 
D’autres sont en négociation. Ils 
serviront de point d'appui au par- 
tenariat euro-méditerranéen, dont 
le coup d’envoi sera donné à la 
conférence de Barcelone, les 27 et 
28 novembre. 

Philippe Lemaître 


LONDRES 

de notre correspondant 
Dernier épisode d’une vie média- 
tisée à outrance, l'entretien accor- 
dé, lundi soir 20 novembre, à la 
BBC par la princesse Diana n'aura 
pas manqué de révélations. Mais 
combien de téléspectateurs, en 
Grande-Bretagne et dans le 
monde, auront sombré dans l'en- 
nui devant ces confidences distil- 
lées pendant un heure d'un ton à ia 
fois blasé et pitoyable, avec un vi- 
sage vieilli et amaigri ? 

Oui, j'ai trompé mon mari lors 
d'une « relation adultéré » avec un 
officier de cavalerie ; oui. i'ai eu 
une dépréssion et j'ai été atteinte 
pendant plusieurs années de bouli- 
mie ; oui. j'ai mené une « guerre » 
contre un * ennemi » qui voulait 
me détruire, qui a tout fait pour ce- 
la, y compris subtiliser mon cour- 
rier, c'est-à-dire l’establishment, 
«■ le côté de mon mari ». en réalité la 
famille royale, que la princesse ne 
porte pas dans son cœur; oui, je 
sais que je ne serai jamais reine 
d'Angleterre, mais je veux être * la 
reine des cœurs » ; oui, ie pense que 
Charles ne supporterait pas la ten- 
sion d’être roi, même si mon ffls 
William est encore trop jeune— 

- Le conte de fées a réellement 
pris fin ». comme le reconnaît Lady 
Di. Les dagues sont tirées, les 
jeunes princes utilisés par leur 
mère alors même que la presse 
s'est vu intimer l’ordre, il y a quel- 
ques mois, de les laisser tranquilles 
pendant leur scolarité. Car le para- 
doxe de ce scandale annoncé - et 
délibérément voulu par la prin- 
cesse de Galles, qui n'avait pas in- 
formé la reine à l'avance - est que 
celle qui ne cesse de se plaindre des 
médias a tout fait pour les fasciner 
tout en tentant de les utiliser à son 


profit. Elle leur doit en effet large- 
ment son immense popularité. Son 
image survivra -t-elie Intacte à ce 
déballage ? 

•• Hombie ». * un non-sens abso- 
lu ■» sur les intentions du prince 
Charles, a commenté un de ses 
amis, le ministre conservateur Ni- 
choLas Suâmes, tandis que le nou- 
veau rédacteur en chef du Daily Te- 
legraph - la bible des tories - 
affirme que ce déballage de beau 
linge sole nuira plus à la princesse 
qu'à son mari. 

Même si la princesse refuse le di- 
vorce, on voit mai comment elle 
pourrait devenir reine. Charles 
n'aura même pas besoin de faire 
cadenasser les portes de son palais, 
comme son ancêtre Charles IV 
pour empêcher sa femme Caroline 
de Brunswick de participer à son 
couronnement Comme l’écrivait 
l'historien Niail fcrguson dans The 
Independent de lundi ; « Diana a de 
la chance : il y a quatre cents ans. 
elle aurait pu connaître une sortie 
plus affûtée, sur le billot d'un écha- 
faud Tudor. » 

Patrice de Beer 

■ C’est finalement TF 1 qui doit 
dlfftiseii mardi 21 novembre, à 
22 h 25. lois d'une édition spéciale 
du magazine « Le droit de savoir 
l’entretien de la princesse Diana ac- 
cordé à la BBC. La direction de Canai 
Plus a annoncé, hindi 20 novembre, 
qu'elle renonçait parce qu'eDe » ne 
bénéficiait plus de l'exclusivité en 
France >*, l'entretien étant program- 
mé sur BBC Prime, disponible parmi 
les chaînes étrangères du câble. Sur 
TF 1, Perüretien intégral devait être 
doublé en fiançais et suivi d'un dé- 
bat animé par Chartes Vüteneuve et 
Béatrice Schonberg. 


Alain Corbin 




"‘Une démarche 
historique 
résolument 
pionnière ... 

Une enquête 
plurielle d'un intérêt 
exceptionnel. " 

Philippe-Jean CAT1NCHI 
Le Monde 
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INTERNATIONAL 


L’Union européenne adopte des mesures 
de rétorsion contre la junte nigériane 

Plusieurs pays exigent aussi l'application d'un embargo pétrolier 

t^ pays manbres de flJnion etaupégine (IÆ) ont destination du Nigeria et de refuser cf octroyer des embargo pétroSec. La ftancç, de son côté, a évoqué 
aewe omaeflement, Rixfi 20 novembre cfappB- visas aux dügeants de la junte ainsi qu'à leur fa- une pcssûe suspension de la participation du NL 
quer un embargo air les armes et les munitions à mile. Six pays de l'UE e xkj a rt restauration d'un geria à la convention de Lomé. 


L'UNION EUROPÉENNE (UE) a 
décrété, lundi 20 novembre, un 
embargo sur les armes à destina- 
tion du Nigeria et refusera désor- 
mais des visas aux responsables 
nigérians et à leur famille, comme 
premières mesures de rétorsion 
contre la junte après l’exécution, 
le 10 novembre, de l'opposant 
ogom Ken Saro-Wxwa et de huit 
de ses compagnons. Six Etats 
membres de l'Union - Allemagne, 
Pays-Bas, Luxembourg ainsi que 
les trois pays nordiques - ont jugé 
ces mesures insuffisantes et récla- 
ment F instauration d’un embargo 
sur les produits pétroliers nigé- 
rians. 

La déclaration, publiée à 
Bruxelles en marge de la réunion 
des ministres des affaires étran- 
gères, souligne que d’autres me- 
sures sont examinées, comme le 
gel des avoirs financiers nigérians 
placés dans les pays membres. 
Cette mesure ne devrait pas affec- 
ter les responsables nigérians 
puisque la plupart de leurs avoirs 
ont été transférés en Suisse peu 
après la pendaison des neuf oppo- 
sants. 

MANDELA DÉÇU 

L'embargo sur les produits pé- 
troliers devrait, selon la délégation 
britannique, être décidé dans le 
cadre du Conseil de sécurité des 
Nations unies et ne pourrait être 
voté que si le Nigeria - comme 
l’Irak en son temps - menaçait la 
sécurité et la paix dans une région 
du monde. D'autres délégations 
ont insisté sur le fait qu’une telle 
mesure, pour être efficace, néces- 
sitait le concours de tous les pays 
importateurs de pétrole nigérian. 

Le ministre fiançais, Hervé de 


Charette, a évoqué la possibilité 
de suspendre La participation du 
Nigeria à la Convention de Lomé, 
qui unit l’Union européenne à 
quelque 70 pays d'Afrique, des Ca- 
raïbes et du Pacifique (ACP). Tou- 
tefois. plusieurs autres délégations 
ont estimé qu’une suspension, qui 
doit au préalable obtenu’ l’accord 
des pays ACP, prendrait trop de 
temps pour être appliquée dans le 
contexte actuel. Les Quinze ont 


LA SITUATION des droits de 
rbomme au Rwanda se caractérise 
toujours par des atteintes graves 
aux droits à la vie, à la sécurité per- 
sonnelle et aux droits de propriété, 
selon un rapport des Nations unies 
publié, hindi 20 novembre, à New 
York. Le rapport annuel dénonce 
aussi les arrestations et détentions 
arbitraires, les conditions déplo- 
rables de détention, les exécutions 
sommaires, les enlèvements et dis- 
paritions. 

Le document établi par l’Ivoirien 
René Degni-Ségui, rapporteur spé- 
cial des Nations urnes sur la situa- 
tion des droits de l’homme au 
Rwanda, distingue nettement entre 
les événements liés au génocide 
programmé des Ttitsis et des Hutus 
libéraux en 1994, qui a fait plus de 
500 000 victimes, et les violations 
actuelles. M. Degni-Ségui déplore 
la tendance à prendre prétexte de 
r insécurité au Rwanda pour « ba- 
naliser» le génocide et justifier 
l'impunité. Sans négliger les viola- 


néanmoins entériné la suspension 
de la coopération en matière de 
développement avec le Nigeria 
observée de facto depuis 1993. 

En Afrique du Sud, le président 
Nelson Mandela a convoqué les 
dirigeants de Shell pour leux expri- 
mer «se profonde déception » face 
au manque de fermeté dont fait 
preuve la compagnie à l'égard de 
la junte nigériane. Cad Niehaus, 
l’un des porte-paroles du Congrès 


rions des droits de Thomme ac- 
tuelles, fl Importe, soufigne-t-fl, de 
les sâtuer dans leur contexte et de 
rechercher leurs sources pour ten- 
ter de les « tarir » avant qu’il ne soit 
trop tard. 

ACCÉLÉRER LES PROCÉDURES 

n convient d’agir très vite, ajoute- 
t-fl, «faute de quoi la communauté 
internationale risque d'assister im- 
puissante à une seconde guerre et à 
de nouveaux massacres ». M. Degni- 
Ségui préconise une accélération 
des procédures au Tribunal pénal 
international pour le Rwanda et la 
mise sur pied d’une force interna- 
tionale chargée d'assurer la sécurité 
dans les camps de réfugiés et de dé- 
placés hutus. 

Au Rwanda, le député jean-Bap- 
tiste Sebarame a été arrêté, di- 
manche, dans ]e sud du pays, alors 
qu’il participait à une cérémonie 
d’inhumation de victimes du géno- 
cide, après avoir été accusé par les 
habitants de Ruhashya, près de Bu- 


national africain (ANC), a précisé 
que la réponse du groupe interna- 
tional avait été « profondément dé- 
cevante». Cornélius Kakstroeter, 
président de la compagnie anglo- 
néerlandaise Royal Dutcb-SheO, a 
affirmé, lundi, dans un entretien 
au quotidien allemand Die Welt, 
que son groupe resterait au Nige- 
ria tant que l’ONU ne décréterait 
pas d’embargo pétrolier contre ce 


tare, d’avoir participé aux tueries 
d'avril 1994, a annoncé, lundi, Ra- 
dio-Rwanda. M. Sebarame est 
membre du Mouvement démocra- 
tique républicain (MDR) et hutu, 
comme le premier ministre actuel, 
Pieire-Cflestiii Rwigema. 

A Nairobi, jean-Damascène Nta- 
ldrutimana, ancien directeur de ca- 
binet du premier ministre Faustin 
Twagiramungu, limogé en août, 
s’est insurgé contre son inscription 
récente sur la liste des suspects de 
participation au génocide. Après 
son départ du Rwanda, M. Ntakiru- 
timana avait dénoncé « la dérive 
autoritaire» du Front patriotique 
rwandais (FPR) au pouvoir depuis 
sa victoire militaire de juillet 1994. 
« fai eu Foccasion d’en savoir long 
sur la gestion du pays par k FPR », 
écrit-t-ü dans un communiqué. O 
précise que «jusqu'en avril 1994 »ü 
était « au côté du FPR» et, d '«août 
1994 à mai 1995, au service du FPR, 
comme hutu modéré rescapé du gé- 
nocide». -(AFR) 


pays. - (AFP, Reuter.) 

Les Nations unies dénoncent les atteintes 
aux droits de l'homme au Rwanda 


Les islamistes voient dans Liamine Zeroual un « interlocuteur valable » 


CRAINTE de se voir débordés par râectorat 
du modéré Mahfoud Nahnah ou pragmatisme ? 
Les islamistes ont réagi d’une manière excep- 
tionnellement rapide à la nouvelle donne poli- 
tique issue de l’élection, jeudi 16 novembre, du 
président Liamine Zeroual, qu’ils considèrent 
désormais comme « l’interlocuteur valable » 
pour mener le dialogue avec l'opposition. Rabah 
Kébir, président de l’instance exécutive du Front 
islamique du salut (FIS) à l’étranger, a ré affi rmé, 
lundi 20 novembre, dans un entretien accordé à 
F agence Reuter, en Allemagne, que son parti se 
tenait «prêt pour une solution globale négociée 
entre le pouvoir et l'opposition effectifs ». 

« Cela nécessite, a ajouté M- Kébir, de la part 
du président Zeroual qu’il prenne l'initiative de li- 
bérer les prisonniers politiques, et à leur tète la di- 
rection du FIS emprisonnée, et d'engager des né- 


gociations sérieuses et un dialogue profond avec 
F opposition. »Da cependant jugé « prématuré » 
de dire quelles seraient les propositions de sa 
formation dans le cadre d’éventuenes dis- 
cussions entre l’Etat et l’opposition. Pour sa 
part, le bureau politique du FLN a demandé, lui 
aussi, dimanche, l'ouverture de négociations et 
d’un « véritable dialogue avec l'ensemble des 
forces politiques ». 

L’agence de presse officielle APS s'est lancée, 
lundi, dans une sévère diatribe contre la France 
«officielle» et son «esprit néocolonial», dont 
elle a dénoncé les « ingérences outrageantes et in- 
cohérentes». Alain Juppé avait réaffirmé, di- 
manche, que Paris souhaitait l’organisation 
d’élections législatives. « Que cachent ces injonc- 
tions ? », s'interroge F APS pour laqueDe, du côté 
fiançais, «de dangereuses libertés ont été prises 


avec la souveraineté d'une nation, la nôtre ». L’Al- 
gérie avait déjà accusé la France d’avoir a tt enté 
à la « souveraineté et à la dignité du peuple algé- 
rien » lors de TaSaire de la rencontre annulée 
entre les présidents Jacques Chirac et Liamine 
Zeroual, à la fin d’octobre, à New York. 

De son côté, l’Union européenne (UE) a sou- 
haité l’organisation « d’élections législatives et lo- 
cales en vue d’une normalisation politique du 
pays ». Dans une déclaration adoptée par les mi- 
nistres des affaires étrangères des Quinze réunis, 
lundi, à Bruxelles, l’UE a en outre annoncé 
qu’elle continuerait, voire intensifierait, sa coo- 
pération avec l’Algérie, « en fonction de l’évolu- 
tion » dans le pays. Quant au roi du Maroc, fl a 
souhaité, dans un message de fêEritattans en- 
voyé à M. Zeroual, que les actions de ce dernier 
soient « couronnées de succès ». - (AFP.) 


La Jordanie sur la voie d'une reprise en main politique 


AMMAN 

de notre correspondante 
au Proche-Orient 

Fêtés avec une ferveur orches- 
trée par un comité mis en place 
pour la circonstance, les soixante 
ans du roi Hussein pourraient bien 
marquer un coup d’arrêt à la bal- 
butiante démocratie jordanienne. 
Profondément choqué par l’assas- 
sinat d’Itzhak Rabin, Je souverain 
a en effet, quelques jours après 
son retour de Jérusalem, laissé 
éclater son ressentiment contre 
tous les opposants à la normalisa- 
tion avec Israël, accusés d’être 
« des forces des ténèbres, de des- 
truction, de mort». 

Dans un discours récemment 
prononcé - ce n’est pas un ha- 
sard - devant les officiers de l’ar- 
mée, de la police et des renseigne- 
ments, le roi s'en est violemment 
pris à la presse officielle comme 
d’opposition et aux associations 
professionnelles. Reprochant aux 
journaux leur manque d'enthou- 
siasme pour le traité de paix, Q a 
souhaité qu’ils soient davantage 
« contrôlés », et que l’on augmente 
les amendes prévues en cas de vio- 
lation de la loi en vigueur. 

Le souverain s’est interrogé sur 
le rôle des syndicats, qui, selon lui, 
outrepassent leur mission pour 
faire de la politique. Hostiles à la 
normalisation, ceux-ci interdisent 
à leurs 80 OOO membres, sous 
peine d’exclusion, tout contact 
avec Israël. L’appartenance à un 
syndicat est obligatoire pour 


l’exercice de certaines professions, 
comme celles d’avocat, de méde- 
cin, d’ingénieur, etc. «Même en 
démocratie, il y a des lignes rouges 
à ne pas dépasser », a averti le roi. 

Prenant aussitôt le relais, le pre- 
mier ministre a annoncé que le 
Parlement, qui doit se réunir dé- 
but décembre, aura pour première 
mission d'amender la loi sur la 
presse. Le gouvernement prépa- 
rait déjà des modifications à celle 
qui régjt les associations profes- 
sionnelles. Comme il est assuré 
d’une majorité automatique au 
Parlement, on peut s’attendre à 
une nouvelle restriction de la li- 
berté d’expression, seule véritable 
expression de la démocratie, 
puisque, depuis la signature du 
traité de paix, fl y a un an, la quasi- 
totalité des réunions publiques de 
l'opposition sont interdites. 

« Démocratie et normalisation 
sont aujourd’hui liées, affirme un 
ancien ministre, et dans la mesure 
où la majorité refuse la normalisa- 
tion c’est la démocratie qui en fait 
les frais. Comme chaque Jordanien, 
chaque Arabe, je suis pour la fin de 
l’état de belligérance, mais contre la 
normalisation avant le règlement 
complet de tout le confit israélo- 
arabe. » 

Très largement partagé, y 
compris dans les hautes sphères 
du pouvoir, ce sentiment accroît 
d’autant plus le malaise que les 
Jordaniens ont le sentiment de ne 
plus comprendre leur roi. Loin 
d'entraîner un. changement d’atti- 


tude de la population, la multipli- 
cation des gestes du souverain ou 
du prince héritier envers Israël, 
comme le discours du roi lors des 
funérailles de Rabin, ou les pleurs 
de la reine Nour, avivent le ressen- 
timent des Jordaniens, qui at- 
tendent toujours les dividendes 
promis de la paix. Nombre d’entre 
eux ont le sentiment de s’isoler 
inutilement du monde arabe, au 
risque d’en payer plus tard le prix. 

INQUIÉTUDES 

Cette aise de confiance entre le 
roi et son peuple est d’autant plus 
marquée que le gouvernement ap- 
paraît faible et que l’opposition 
n’a pas de solutions crédibles à 
proposer. La frustration ressentie 
par la majorité aggrave la tension 
latente entre Transjordaniens et 
Jordaniens d’origine palestinienne 
(65 % environ de la population). 
Pour la première fois sans doute, 
les premiers sont plus inquiets de 
l’avenir que les seconds. 

Employés majoritairement dans 
Tannée, la police ou T administra- 
tion, les Tïansjordanlens craignent 
que la modernisation et la privati- 
sation à Tordre du jour ne se 
fessent à leurs dépens, et ne ré- 
compensent leurs concitoyens 
d’origine palestinienne, mieux an- 
crés dans les affaires. L'attribution 
récente aux Palestiniens de Cisjor- 
danie de passeports jordaniens 
d’une validité de cinq ans, au lieu 
de deux, qui ne donnent toutefois 
pas droit à la nationalité, a accru 


leur crainte (Tune palestinisation 
de la Jordanie. 

S’ajoute à cela une réelle aise 
sociale. Plus du tiers de la popula- 
tion vit en dessous du seuil de la 
pauvreté et les perspectives 
d’amélioration à court terme sont 
minces. Les brûlants résultats de 
l’économie, consécutifs aux me- 
sures d’ajustement prises par le 
gouvernement, pèsent lourd, pour 
le moment, sur les plus pauvres, ce 
qui ne parait pas préoccuper outre 
mesure le gouvernement. Même 
S’A est clair que le roi Hussein bé- 
néficie encore largement du sou- 
tien de son peuple, l'écart ne cesse 
de se creuser entre eux. 

Françoise Chtpaux 

■ Le dîner annuel du CREF, le 
Conseil représentatif des institu- 
tions juives de France, réuni, sa- 
medi 18 novembre, autour du pre- 
mier ministre, a été l’occasion de 
rendre hommage à Itzhak Rabin. 
Pour la première fois, Leüa Shahid, 
déléguée générale de la Palestine 
en France, a répondu à l'invitation 
du CREF. « La ligne de démarcation 
au Proche-Orient ne se situe plus 
entre les Palestiniens et les Arabes, 
d’un côté, et les juifs, de l’autre, 
mais entre les partisans de la paix et 
les opposants à la paix», a-t-elle 
confié. MM. Lionel Jospin et Mi- 
chel Rocard, Je ministre de l’inté- 
rieur, Jean-Louis Debré, et le pré- 
sident de SOS-Racisme, Fodé 
Sylla, ont assisté à ce repas. 


Le PKK préconise le fédéralisme 
pour les Kurdes de Turquie 

DANS UN ENTRETIEN publié lundi 20 novembre par le quotidien 
saoudien ElHqyat, le chef du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), a 
préconisé une solution « fédérale » au problème des Kurdes de Turquie. 
« Si les Etats-Unis ou FEurope inclinent à régler pacifiquement le pro- 
blème», le Fhrti des travailleurs du Kurdistan (PKK) « soutiendra une 
telle initiative et un cessez-lejèu, voire acceptera de régler le problème a 
Fintérieur des fron ti ères turques», a déclaré Abdallah Ocalan, lois de cet 
ent reti e n recueilli dans la plaine libanaise de la Békaa. « Bien que nous 
soyons un peuple qui a des particularités qui le distinguent du peuple turc, 
nous accepterions [alors] une formule fédérale, à l'instar des Etats-Unis », 
a ajouté M. Ocalan. 0 a aussi préconisé pour les Kurdes d’Iran et d’Irak 
une solution «fédérale, qui, dit-fl, permettrait de franchir un pas [dans le 
sens] démocratique pour les peuples du Proche-Orient ». 

EUROPE 

■ BULGARIE : La Russie a mis en garde Sofia contre nne adhésion à 
l’OTAN en remettant au Parlement bulgare, lundi 20 novembre, un do- 
cument officiel rappelant «la position catégorique de la Russie contre 
l’élargissement de FOIAN vers FEst».- (AFP.) 

■ GRÈCE : le premier ministre, Andréas Papandréou, hospitalisé 
lundi 20 novembre au centre cardiologique Onassio à Athènes, souffre 
d’une « forme de pneumonie ». a annoncé lundi soir le vice-président de 
l’établissement, Costas Kaflrieras. L’état de santé de M. Papandréou 
« est satisfaisant et tout montre qu’il devrait s'améliorer », a-t-il affirmé. - 
(AFP.) 

■ TT A13T. : les mouvements de gauche et de centre-gauche Tont lé- 
gèrement emporté aux élections communales partielles du dimanche 
19 novembre qui se sont tenues dans cent trente-huit communes et 
concernaient un mflb'on d’électeurs. - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ CANADA : F ancien Premier ministre canadien Brian Mutroney a 
fo rmellem ent engagé, lundi 20 novembre, une poursuite en diffama- 
tion contre le gouvernement fédéral et la gendarmerie royale cana- 
dienne (GRC), qui Tont mis en cause dans une affaire de pots-de-vin 
entourant la vente d’Airbus à Air Canada, en 1988. - (AFP) 

PROCHE-ORIENT 

■ ISRAËL: deux des suspects arrêtés dans le cadre de Penqnête sur 
T assassinat d'Itzhak Rabin devaient être libérés, mardi 21 novembre. 
La veille, en revanche, la police avait procédé à l'arrestation d’un nou- 
veau suspect, Abshalom Weinberg, vingt-quatre ans, étudiant de T uni- 
versité Bar Han, près de Tel Aviv, fréquentée également par le meurtrier, 
Yigal Amin Devant un tribunal de Tbi Aviv, qui a décidé de prolonger sa 
garde à vue de dix jours, F assassin d’Itzhak Rabin a réaffirmé avoir agi 
seuL - (AFP, Reuter.) 

■ GAZA :1e Qatar est le premier pays du Golfe à disposer, depuis le 
18 novembre, d'un bureau de représentation à Gaza. Par ailleurs, le 
Front populaire de libération de la Palestine (FPLP) a demandé à ses 
membres, samedi, de retirer leurs cartes d’électeur pour l'élection du 
Conseil palestinien, alors qu’a est opposé à cette consultation, de 
même que le Hamas, qui a annoncé dimanche la constitution prochaine 
d’un parti politique islamiste. Enfin, Yasser Arafat s’est rendu dimanche 
à Djénine, en Cisjordanie, évacuée le 13 novembre par IsraëL - (AFP.) 

■ IRAK: le directeur Afrique du Nord - Proche-Orient du Quai 
cFOrsay, Denis Beanchard, a été reçu, lundi 20 novembre, par Tarek 
Aziz, vice-premier ministre. La France veut inciter Bagdad à accepter la 
résolution 986 de FONU qui permet à l’Irak, sous embargo depuis cinq 
ans, d’exporter du pétrole pour acheter des biens humanitaires. - '(AFR) 

■ Saarfi Mabdi Saleb, qui présidait le Parlement irakien depuis 
1989, est -décédé dimanche 19 novembre, k Amman, en Jordanie, des 
suites d'une maladie incurable. - (AFR) 

ASIE 

■ CHINE: le dissident Wei Jingsbeng a été officiellement arrêté 
mardi 21 novembre à Pékin pour avoir « tenté de remvrser » te gouver- 
nement, a annoncé r agence Chine nouvelle. Il était gardé au secret de- 
puis plus d’un an et demi M. Wei, quarante-quatre ans, avait été libéré 
sur parole en 1993 après avoir passé plus de quatorze ans en prison en 
raison de son rôle dans le Mouvement du mur de la démocratie (1978- 
1979). n avait été interpellé le 1 er avril 1994, sous F accusation d'avoir 
« commis de nouveaux crimes ».- (AFR) 

■ TIMOR ORIENTAL: quatre jeunes gens originaires de r ancienne 
colonie portugaise annexée en 1976 par l’Indonésie se sont réfugiés di- 
manche 21 novembre à P ambassade de France à Djakarta. Cest la qua- 
trième fins en deux semaines et la septième en deux ans que des Est- 
Timorais se réfugient dans une ambassade à Djakarta. - (AFR) 

AFRIQUE 

■Jacques Foccart, qui fut le « Monsieur Afrique » du général de 
Gaulle, a reçu lundi 20 novembre des mains de Jacques Chirac les in- 
signes de grand officier de la Légion d'honneur: II a demandé au chef de 
mat de « maintenir les tiens qui existent entre la France et FAJrique », 
ajoutait que «certains Africains » commençaient à « être inquiets sur le 
maintien de ces relations exceptionnelles ». 

ÉCONOMIE 

■ JAPON : la consommation des ménages a baissé de 0,2 % en sep- 
tembre, a annnoncé le 23 novembre Fagence de gestion du gouverne- 
ment, par rapport au même mois de 1994. Sur le troisième trimestre la 
baisse est de 0,6 % par rapport à Fan passé. - (AFR) 

■ GRANDE-BRETAGNE : la hausse du produit Intérieur brut au 
troisième trimestre a été revue à 0,4 % par rapport au trimestre pré- 
cédent, a annoncé je 20 novembre TOffice central des statistiques 
(CSO). En rythme annuel la hausse est de 2,1 (AFR) 

■ OMC: POniaa européenne a accepté le 20 novembre la composi- 
tion de Porgane d’appel sur les conflits au sein de F Organisation mon- 
diale du commerce (OMC). Outre le représentant de l'UE, siégeront 
dans cette instance de sept membres un Américain, un Japonais, un 
Néo-Zélandais, un Uruguayen, un Egyptien et un Philippin. - (AFR) 

■ CUBA: La Havane a signé, lundi 20 novembre, avec plusieurs 
banques étrangères des accords débloquant des lignes de crédit pour 
soutenir la production de sucre, de riz et d’autres produits agrir.^ 
Cuba a également autorisé rétablissement français de la Société Géné- 
rale et Pespagnole Banoo de Sabadeü à ouvrir des bureaux sur rïle.- 
CReuter) 
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Le président 
sud-coréen pris 
dans la tourmente 
du scandale 
des pots-de-vin 


Le demi-frère du roi Sihanouk a été emprisonné au Cambodge 


L'ancien chef de la diplomatie est accusé d'avoir trempé dans une tentative d'assassinat 
des deux premiers ministres en fonctions. Le gouvernement pourrait lui intenter un procès public 


La volatilité de la situation au Cambodge 
vient d'être soulignée par les accusations 
portées contre l'ex-ministre des affaires 
étrangères et secrétaire général du Fundn- 
pec (le parti royaliste), Norodom Smvudh. 


Ce demi-frère du roi Sihanouk aurait partici- 
pé à un complot gui visait à assassiner les 
deux premiers ministres, le prince Rana- 
riddh et Hun Sen. L’Assemblée nationale, 
siégeant à huis dos, hors la présence de l'in- 


téressé, a décidé, mardi 21 novembre, par 
consensus, de lever l'immunité parlemen- 
taire du prince Slrivudh, gui vient d'être em- 
prisonné. Un procès public pourrait lui être 
intenté par le gouvernement A moins que 


des preuves convaincantes ne soient appor- 
tées, cet épisode tendrait plutôt à démon- 
trer l'intolérance croissante à l'encontre de 
toute voix dissidente, manifestée par le ré- 
gime issu des élections de 1993. 
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OSAKA 

de notre envoyé spécial 

L’entourage du président Kim 
Young-sam ne cache pas sa 
préoccupation : le scandale qui a 
conduit à l’arrestation de son pré- 
décesseur Roh Tae-woo pourrait 
placer le chef de l'Etat sud-coréen 
dans une situation délicate. "La 
batte est lancée, on ne sait où elle 
va retomber », commente un jour- 
naliste. S’adressant récemment à 
la communauté coréenne d’Osa- 
ka, le président a qualifié ce scan- 
dale d’« embarrassant », ajoutant 
qu’il offrait « une chance de puri- 
fier la vie politique ». 

M. Kim aura du mal à 
convaincre ses concitoyens de sa 
bonne foi : les sondages des jour- 
naux de Séoul aussi bien que les 
radio-trottoirs diffusées par des 
télévisions montrent que peu de 
ses compatriotes tiennent le chef 
de l’Etat aussi étranger à cette af- 
faire qu’il l'affirme. 

Il devrait annoncer un pro- 
gramme de réformes, qu'il pour- 
rait soumettre à référendum afin 
de confirmer du même coup son 
mandat. En aura-t-il le temps 
avant les élections générales du 
printemps qui s'annoncent en- 
core plus catastrophiques que les 
élections locales de juin dernier 
pour fe parti au pouvoir ? 

Bien que la parquet semble 
concentrer son enquête sur les re- 
lations de l’ ex-président Rob avec 
certains des grands noms de l'in- 
dustrie coréenne qui pourraient 
finir eux aussi derrière les bar- 
reaux, les liens entre l’ancien et 
l’actuel chef d’Etat sont l’objet de 
conjectures. 

Des déclarations d’hommes po- 
litiques de la majorité confirment 
les rumeurs sur les financements 
du Parti -démocrate libéral (PDL> 
par le « trésor de guerre » de 
M. Roh.- 650 millions de dollars - 
pour l’élection de 1992 qui allait 
porter au pouvoir M. Kim. Il est 
déjà établi, comme le président 
lui-même en a reconnu la possibi- 
lité, que 130 millions ont transité 
de « collaborateurs » de M. Roh à 
des « collaborateurs » de M. Kim 
pour alimenter les «caisses 
noires » du PDL 

LE DOS AU MUR 

Placée le dos au mur après 
avoir reconnu que Tex-président 
lui a versé 2,5 millions de dollars 
pour sa propre campagne, la 
principale figure de l'opposition, 
Kim Dae-jung. défie le président 
de faire preuve de la même fran- 
chise. Selon Kim Dae-jung, l’ac- 
tuel chef de l’Etat a reçu de 250 à 
3S0 millions de dollars de M. Roh. 

Depuis la formation du PDL en 
1990, Kim Young-sam, autrefois 
opposant, était le numéro deux 
de la formation gouvernementale 
et, à ce titre, pouvait difficilement 
ignorer ce qui s’y passait Si, de- 
puis son accession à la magistra- 
ture suprême, il a sans doute été 
circonspect avec les milieux d’af- 
faires, il a peut-être été moins re- 
gardant lorsqu'il était aiguillonné 
par l'ambition. 

Pour le moment, M. Roh assu- 
merait l'entière responsabilité 
des pots- de-vin -ü risque une 
peine de dix ans à l'emprisonne- 
ment à vie - et fl ne semble pas 
avoir rais en cause d’autres per- 
sonnes. L'arrestation du chef de 
son service de sécurité, Lee Hyun- 
woo, de son conseiller écono- 
mique, Kim Chong-in, et de son 
beau-frère, l'ex-ministre du 
commerce Kum Jin-ho, ainsi que 
la convocation chez le procureur 
de deux autres de ses proches col- 
laborateurs pourraient ouvrir 
d’autres pistes. Ces personnages 
n’ont peut-être pas les mêmes 
raisons d'être discrets que 
M. Roh. 

Honnis ce scandale, l'ex-pré- 
sident a beaucoup de choses à 
faire oublier. Il a certes contribué 
à mettre le pays sur la voie de la 
démocratie, mais il est aussi mêlé 
à des pages sombres de son his- 
toire : le coup d’Etat militaire de 
1979 et le massacre de la popula- 
tion de Kwangju, en mai 1980, par 
l’armée qui avait fait officielle- 
ment deux cents morts. 

Philippe Pons 


BANGKOK 
de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 
L’Assemblée nationale du Cam- 
bodge a levé, mardi 21 novembre, 
par consensus - 105 députés pré- 
sents sur 120 -, l’i mmuni té du 
prince Norodom Slrivudh, demi- 
frère du roi et secr étaire général du 
Funtinpec, mouvement présidé par 
le prince Norodom Ranariddh, pre- 
mier premier ministre. Le ministre 
de l'information avait déclaré, di- 
manche, que te gouvernement était 
convaincu que Sirivudh, emprison- 
né mardi, avait trempé dans un 
complot en vue d'assassiner Rana- 
riddh et Hun Sen, deuxième pre- 
mier ministre. Sirivudh n'a pas été 
autorisé à assister à la séance de 
l'Assemblée, qui a eu lieu à huis 
dos. 

Le gouvernement semble avoir 


désormais te choix entre un procès 
public, souhaité par Sirivudh, et 
une expulsion vers la France, 
contre laquelle s’insurge l’intéressé. 
Remonté sur le trône en 1993, No- 
rodom Sihanouk peut gracier tout 
condamné. Un compromis entre le 
palais et le gouvernement peut 
aussi contraindre Sirivudh à F exil et 
faire en sorte que son procès soit 
oublié ou soit organisé in absentia 
- méthode appliquée, en 1994, au 
prince Norodom Chakrapoog, l’un 
des fils du roi, lorsque ce dernier 
fut expulsé vers la France après 
avoir été accusé d’avoir trempé 
dans un coup de force et avant 
d’être condamné par contumace à 
vingt ans de prison. 

Se fondant apparemment sur 
F enregistrement d'une conversa- 
tion privée du demi-frère du roi, 
cette affaire souligne l’étroite 


marge de manœuvre dont peuvent 
bénéficier tes esprits indépendants, 
dissidents ou opposants sous 1e ré- 
gime issu des élections organisées 
par rONU en 1993. Fin 1994, Siri- 
vudh avait démissionné de ses 
fonctions de ministre des affaires 
étrangères en signe de solidarité 
avec Sam Ralnsy, limogé du minis- 
tère des finanres et du Funtinpec 
avant d’être démis de son mandat 
de député. 

CHAMBRE D'ENREGISTREMENT 

Le 9 novembre, Sam Rainsy, qui 
fait notamment campagne contre 
la corruption, a annoncé la forma- 
tion d’un parti d’opposition, la Na- 
tion khraère, aussitôt déclaré « illé- 
gal ». 

La presse d’opposition, souvent 
très agressive, désormais soumise à 
une loi plutôt répressive, est mena- 


cée de ne plus trouver d’impri- 
meurs, ceux-d se disant soumis à 
des pressions. Les quatre partis re- 
présentés à l’Assemblée ayant for- 
mé un gouvernement de coalition 
dominé par le Funtinpec et le Parti 
du peuple cambodgien (PPC), Issu 
du régime mis en place du temps 
des Vietnamiens, et dont Hun Sen 
est le vice-président le Parlement 
devient une chambre d’enregistre- 
ment Le Funcinpec (58 députés) et 
le PPC (51) négocient une alliance 
qui leur permettrait de se partager 
les places lois des élections locales 
de 1997 et générâtes de 1998. 

Celui qui semble tirer le mieux 
son épinj^e dn jeu est Hun Sen, 
quarante-quatre ans, premier mi- 
nistre jusqu’en 1993. et qui, depuis 
te scrutin de 1993, a cédé 1e pas à 
Ranariddh, Pun des fils du roi. H est 
ap p a remment devenu Phomme-clé 


d’une administration qui demeure 
largement entre les mains du PPC 
Depuis un an, le roi, qui •• règne 
mais ne gouverne pas », selon la 
Constitution, s’est retiré du devant 
de la scène, n’intervenant que lors- 
qu’il juge nécessaire de corriger 
certains excès ou de s’en démar- 
quer. 

L'affaire Sirivudh a rejeté dans 
l’ombre, au moins provisoirement, 
une autre polémique. Le 16 no- 
vembre, la Far Eastem Economie 
Review a fait sa « une » sur 1e tran- 
sit de la drogue et le blanchiment 
d’argent au Cambodge. « Medettin 
sur Mékong », a titré l'hebdoma- 
daire de Hongkong, contrôlé par 
Dow Jones, en mettant en avant 
l'implication de bauts fonction- 
naires, notamment de militaire s. 

Jean-Claude Pomonti 



Pechiney exerce principalement deux grands ra&iers ; l'aluminium et l'emballage. 
Privilégiant S'EnracvÆïSoss pour répondre à des marchés toujours plus évolutifs, disposant 
d'un outil de production performant, Pechiney est déterminé à confirmer ses positions 
de tout premier plan à l'échelon mondial. 

Pourquoi investir dans 

un groupe industriel 

qui développe deux métiers ? 



Premier producteur européen 
d'aluminium et 4 e mondial, Pechiney 
est également un des premiers industriels 
mondiaux de l'emballage. 

Ensemble équilibré, il se répartit entre 
des activités cycliques, en moyenne 
génératrices de liquidités 
(t'est le cas notamment de l'aluminium 
métal], et des activités offrant un fort 
potentiel de croissance. 


i Une taille 
j mondiale 

65% du chiffre d'affaires est réalisé 
à l'étranger, dont 21 % en Europe 
et 38% en Amérique du Nord. 

Plus de 37 000 personnes, réparties 
dans quelque 350 établissements, 
travaillait pour le Groupe 
dans plus de 60 pays. 



L'innovation 
permanente , 

Indispensable au maintien 
de la compétitivité, la recherche est 
au cœur de la stratégie de Pechiney. 

Sa technologie avancée équipe 
80% des usines d'éiedroiyse 
d'aluminium récemment construites 
dans le monde. Dans le domaine 
de l'emballage et pour répondre 
aux attentes de ses clients, 
Pechiney renouvelle en permanence 
sa gamme de produits. En témoigne 
la création du dernier tube 
plastique multidose pour 
les vaccins buccaux utilisé dans 
les campagnes de vaccination. 
Enfin, Pechiney participe 
à la protection de l'environnement: 
le recydage est largement valorisé. 


Privatisation. i.M.dikn. 
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ÉDUCATION Une journée na- 
tionale d'action «pour renseigne- 
ment supérieur » était organisée, 
mardi 21 novembre, par la plupart 
des syndicats étudiants et ensei- 


gnants. Des organisations de pa- 
rents d'élèves et des syndicats d'en- 
seignants du secondaire appelaient 
à y participer. • A PARIS, une ma- 
nifestation devait avoir fieu dans 


l'après-midi, de la Sorbonne, boule- 
vard Saint-Miche!, au ministère de 
l'éducation nationale, rue de Gre- 
nelle. • CONFRONTE à des mouve- 
ments de protestation qui durent 


depuis six semaines, M. Bayrou 
avait, dans un premier temps, an- 
noncé un « phn de rattrapage d'ur- 
gence » pour les universités les plus 
pauvres. Le ministre envisage dé- 


sormais un nouveau train de me- 
sures. qu'il devrait annoncer mer- 
credi, quitte à bousculer le 
calendrier de réformes qu il avait 
défini en septembre. 


M. Bayrou devrait annoncer un « plan d'ensemble » pour les universités 

Après un mois et demi de mouvements dans l'enseignement supérieur, la plupart des organisations syndicales 
d'étudiants et d'enseignants appelaient, mardi 21 novembre, à une journée nationale d'action. 


DEPUIS bientôt un mois et de- 
mi, le pays n’en finit pas de décou- 
vrir la situation désastreuse de ses 
universités, le manque de profes- 
seurs, de personnels, de crédits et 
de locaux. Le 9 octobre, les étu- 
diants de la faculté des sciences de 
Rouen donnaient le signal. Après 
eux, le mouvement s’est répandu 
progressivement. Non comme une 
traînée de poudre, à l’exemple des 
grandes agitations contre la loi De- 
vaqnet, en 1956, contre le DEUG 
rénové de Lionel Jospin, en 1992, 
contre le contrat d’insertion pro- 
fessionnelle de 1994. Cette fois, ces 
mouvements de protestation ont 
fart tache d’huile, de Rouen & 
Metz, puis à Aix-en-Provence, 
Montpellier, Orléans. Nice, Tou- 
louse, avant de gagner tardive- 
ment la région parisienne. 

Au total, use vingtaine d’univer- 
sités. déclarées en grève, sont bien 
décidées à se faire entendre lors de 
la journée nationale d’action de ce 
mardi 21 novembre organisée par 
les organisations syndicales d'étu- 
diants (UNEF, UNEF-ID, FAGE). 
Aux manifestations prévues à Pa- 


ris, du boulevard Saint-Michel au 
ministère de l'éducation nationale, 
comme dans ta plupart des villes 
universitaires, devraient également 
se joindre les syndicats d’ensei- 
gnants du supérieur (SNESup, 
SGEN-CFDT—), et aussi ceux du 
second degré. 

Quasiment absentes dans la 
conduite d’un mouvement animé 
par des responsables locaux, les 
centrales syndicales cherchent à 
organiser la suite du mouvement 
ED es s’accordent aujourd'hui pour 
demander au gouvernement une 
loi de programmation ou d’orien- 
tation afin de redonner à l’ensei- 
gnement supérieur la «priorité» 
des efforts budgétaires et obtenir 
un engagement dans la durée. 

Après avoir donné l’impression 
de céder à Rouen, après avoir ef- 
fectué des concessions à Metz, 
après avoir proposé un « plan de 
rattrapage d’urgence», François 
Bayrou, le ministre de l'éducation 
nationale, doit reprendre l’initia- 
tive s'il veut rétablir le calme dans 
les campus. Au lendemain de la 
journée nationale d’action, Q de- 


vrait annoncer, mercredi 22 no- 
vembre, un nouveau plan d'en- 
semble pour les universités. 

Le ministre devra également 
faire le bilan de la redistribution 
des crédits et des postes du plan de 
rattrapage, après l’audition des 
90 présidents d’université, n devra 
enfin intégrer les deux priorités du 
gouvernement Juppé, à savoir le 
statut social de l'étudiant et la ré- 
forme des premiers cycles, dont 


l’uigence a été rappelée par le pre- 
mier ministre, dimanche 19 no- 
vembre à « 7 sur 7 ». Quelle que 
soit l'ampleur delà mobilisation, la 
menace d’une généralisation du 
conflit risque de perturber le bel 
ordonnancement du calendrier ini- 
tialement prévu. 

Le ministre devra d’abord 
convaincre les présidents d’univer- 
sité. Favorables, dans un premier 
temps, au plan de rattrapage, ces 


Polémique autour de la «r fac Pasqua » 

Michel Barat, président du pôle universitaire Léonard-de-VÈnd, 
baptisée par les étudiants «foc Pasqua », a jugé « curieux qu’on pré- 
sente le pôle comme une sorte de bouc émissaire face au malaise des étu- 
diants », en réponse aux propos du premier ministre. Lors de rémis- 
sion «7 sur 7», dimanche 19 novembre sur TF t, Alain Juppé avait en 
effet assuré « comprendre » que les étudiants paissent ressentir 
F existence de cette luxueuse université départementale «comme 
une provocation ». 

«Je crois qu'il faut éviter de créer des situations de ce type», avait 
ajouté M. Juppé. « n vaudrait mieux qu'au niveau de Tfifnt on regarde 
ce qui se fait réellement ici pour voir si, dans certains domaines, on ne 
pourrait pas au contraire s'en inspirer», a déclaré M. Barat, déplo- 
rant la « mauvaise humeur » du premier ministre, chez qui» h ressen- 
timent à l’égard de Charles Pasqua Fa peut-être un peu emp orté ». 


derniers, de retour devant les étu- 
diants, ont dû se ranger à leurs re- 
vendications «légitimes». La 
conférence des présidents à rappe- 
lé, lundi 20 novembre, à Christian 
Forestier, le directeur de enseigne- 
ments supérieurs, que les pro- 
messes devaient se transformer en 
eng a gemen ts clairement énoncés 
et qu'a faudrait y ajouter un sup- 
plément en faveur des personnels 
non enseignants, du rembourse- 
ment de l’exonération des droits 
d'inscription des boursiers^. 

SURMCHfcE POLITIQUE 
En deuxième Heu, M. Bayrou de- 
vra se faire entendre des étudiants, 
avec qui fl s’était promis d’engager 
la concertation. L'annonce de ré- 
formes « à coûts constants » n’a 
jusqu’à présent servi qu’à alimen- 
ter les ardeurs revendicatives. En 
1990, lors dfon mouvemènt lycéen 
de cette ampleur et de cette durée, 
Lionel Jospin et lé gouvernement 
de Michel Rocard avaient « lâché » 
4,5 milliards de francs. François 
Bayrou ne peut guère renouveler 
cette prouesse. 


Enfin, et ce n'est pas la moindre 
tâche, fl reste au ministre de l’édu- 
cation nationale à convaincre du 
bien-fondé de sa méthode ses al- 
liés de la majorité et les députés de 
la commission des finances de TAs- 
semblée nationale. En privé, ces 
derniers disent leurs réticences à 
remplir «le tonneau des Da- 
naldes» qu’est devenu le budget 
de l'éducation nationale. Ces der- 
niers jours, Raymond Barre s'inter- 
rogeait sur la « valeur » du bacca- 
lauréat, passeport pour 
l’enseignement supérieur. 

De son côté, Nicolas Sarkozy 
s’est déclaré partisan d’une sélec- 
tion à Hssne des deux premières 
aimées d’études. Et François Léo- 
tard n'a pas hésité à établir un pa- 
rallèle entre la progression des dé- 
penses d’éducation et la montée de 
l’fflettrisme- Cette surenchère po- 
litique d’une partie de la droite 
risque fort de faire déraper le 
conflit sur le terrain de la sélection, 
un thème auquel les étudiants 
restent très sensibles. 

M.D. 


Premiers cycles, taux d'échec, financement..., les maux des facultés 


• AVEC 2 J. millions d'inscrits 
dans renseignement supérieur, 
y-a-t-j] trop d’étudiants en 
France? 

La direction de l’évaluation et 
de fa prospective, 1e service statis- 
tique du ministère de l’éducation 
nationale, avait prévu à cette ren- 
trée 3 000 inscriptions de moins en 
première année d’université, en 
raison de la baisse démographique 
déjà enregistrée dans les lycées. 
Les * excellents » résultats du bac- 
calauréat de 1995 ont, en fait, 
conduit entre 16 000 et 18 000 
jeunes supplémentaires dans l’en- 
seignement supérieur. 

Parmi les 22 millions d’inscrits, 
l’ université en accueille 1 588 000, 
dont 686 000 en premier cycle, 
704 000 en deuxième et troisième 
cycle et 102 000 dans les IUT. 
Conséquence de l’allongement et 
des poursuites d’études des diplô- 
més des IUT, des BTS, des diplô- 
més des écoles de commerce et 
d’ingénieurs, le nombre d’étu- 
diants en deuxième et troisième 
cycle dépasse, pour la première 
fois, celui des premiers cycles. 
Cette « poussée » n’est pas sans 
conséquence sur les besoins bud- 
gétaires. 

La part des étudiants inscrits 
dans les filières sélectives ou pro- 
fessionnelles est passée de 33% 
en 1980 à 39 % en 1992. En plus des 
100 000 étudiants en IUT, 
313 000 étudiants sont accueillis 
dans les classes supérieures 
(+ 9 0 00), dont 78 000 dans les 
classes préparatoires aux grandes 
écoles et 235 000 dans les sections 
de techniciens supérieurs. Enfin, 
299 000 étudiants fréquentent des 
écoles spécialisées ( commerce , in- 
génieurs. architectes, infir- 
mières.-). 

Selon une comparaison établie 
par le ministère, sur des chiffres 
de 3991, le taux d’accès à rensei- 
gnement supérieur était, cette an- 
née-là, de 44,4 % en France (64,8 % 
aux Etats-Unis, 53,1% au Japon, 
42,6% en Allemagne, 27,7% au 
Royaume-Uni). 

• « les étudiants doivent-ils 
avoir le droit de s’orienter dans la 
filière de leur choix, quelle que 
soit cette filière ? Je réponds 
non. » Nicolas Sarkozy au 
« Grand jury RTL-Ie Monde », di- 
manche 19 novembre. 

Chaque année connaît sa filière 
de prédilection : la psychologie et 
la communication en 1993, la mé- 
decine en 1994 et les activités phy- 
siques et spottives en 1995. Toute- 
fois, les plus fortes augmentations 
concernent les lettres et les 
sciences humaines qui, avec 
515 000 étudiants en 1994, ont ab- 
sorbé la moitié des étudiants sup- 
plémentaires des disciplines géné- 
rales. 

Avec 200 000 étudiants, le droit 


reste une discipline très demandée 
et alimente l’essentiel des nou- 
velles implantations dans les an- 
tennes délocalisées. Les sciences 
comptent 282 000 étudiants et la 
médecine 113 000. 

• « l’enseignement supérieur 
ne doit pas être une machine à or- 
ganiser les naufrages pour repérer 
les meilleurs nageurs. » Alain 
Juppé, discours de politique gé- 
nérale à r Assemblée nationale, 
le 23 mal 1995. 

Les taux d’échecs, essentielle- 
ment en premier cycle, restent une 
des préoccupations majeures. 
En 1992, près d’un étudiant sur 
quatre abandonnait après une 
première année à l’université. 
Moins des deux tiers, 62,8 %, ont 
une chance d’accès en deuxième 
cycle de sciences après deux, trois 
ou quatre ans pour obtenir le 
DEUG ; mais seulement un sur 
deux en droit (52%), 61% en 
lettres et 37 % en médecine. 

Le taux de réussite reste très 
faible (23 %) parmi les bacheliers 
des séries technologiques, dont un 
sur quatre a choisi l’université 
alors que la majorité a Intégré une 
section de techniciens supérieurs 
(48 %) ou un IUT (9 %). A Texcep- 
tion des sciences et de la méde- 
cine, le taux d’écbec en premier 


Nombre d inscrits et movens financiers 


ma 
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cycle a diminué depuis 1989, où il 
était de 52 % en droit et de 45 % en 
lettres. 

9 « Il faut une réforme des pre- 
miers cycles, une diversification 
des bac+ 2, bac +3 pour conduire 
les jeunes vers des métiers où Oya 
des débouchés. » Alain Juppé à 
« 7 sur 7 », dimanche 19 no- 
vembre. 

Promise par Jacques Chirac lors 
de sa campagne électorale, la ré- 
forme des premiers cycles est un 
serpent de mec Entre r échec du 


projet Devaquet de 1986, instau- 
rant une certaine forme de sélec- 
tion à l’entrée, et la proposition de 
créer des collèges universitaires, 
de nombreux rapports ont multi- 
plié les propositions. En janvier, te 
rapport Laurent préconisait des 
instituts universitaires régionaux, 
selon la formule de F alternance, 
pour accueillir les bacheliers des 
séries technologiques et profes- 
sionnelles. 

Auparavant, Jean de Boishue, 
avant son passage éclair au gou- 


vernement, avait envisagé d’impli- 
quer davantage les.consefls régio- 
naux dans l’organisation des 
premiers cycles, éléments de 
l’aménagement du temtoire. 

Enfin, me commission présidée 
par Dimitri Lavroff, professeur à 
F université de Bordeanx-m, pro- 
posait 'de multiplier tes solutions 
pour améliorer la qualité de Fen- 
seignentenf : une mcflléure orien- 
tation dès le secondaire, la mise en 
place.de périodes d’orientation et 
de passerelles, la diversification 
des filières, le développement des 
formations ai alternance ou en 
apprentissage. M. Lavroff est 
membre de la commission Fau- 
roux, chargée de formuler dès 
propositions sur l’avenir des pre- 
miers cyles. 

Enfin, fl reste à tirer un bflan de 
2a rénovation des DEUG, mise en 
place depuis 1992, sauf dans tes fi- 
lières juridiques, où cette réforme 
a été repoussée à 1997 . 

9 «Faut-il enfin de deuxième 
année, mettre un examen de sélec- 
tion pour savoir si Fétudiant fiera 
un cycle universitaire long ou 
court? Je sais pour. Je pense que 
la sélection est la meilleure garan- 
tie de Fégalité des chances. » Nico- 
las Sarkozy au «Grand jury 
RTL-iCe Monde». 


Gilles Bertrand, « médiateur » à Rouen 

« Ds manifestent une volonté évidente de résoudre ce conflit » 


PROFESSEUR de chimie et pré- 
sident de l’université de Bour- 
gogne de 1988 à 1993, ancien vice- 
président de la conférence des 
présidents d’université, Gifles Ber- 
trand, cinquante ans, avait été 
nommé, le 27 octobre, par Fran- 
çois Bayrou, « médiateur » dans le 
conflit de l'université de Rouen. 

« Lors de votre mission de 
« médiateur » à Rouen, les re- 
vendications des étudiants, uni- 
quement centrées sur le manque 
de moyens financiers et d'ensei- 
gnants, vous ont-elles surpris ? 

- Non. Les étudiants que j’ai 
rencontrés avaient une très bonne 
connaissance des difficultés et ma- 
nifestaient une volonté évidente 
de les résoudre et de sortir de ce 
conflit As ont exprimé clairement 
le souhait de pouvoir bénéficier 
d’une vision programmée sur la 
durée pour éviter, chaque année, 
de descendre dans la rue. Les étu- 
diants considèrent que la qualité 
de leurs conditions d’études est tm 
gage dé la qualité de leurs di- 
plômes et donc, peut-être, de leur 
insertion professionnelle. Os expri- 
ment une logique évidente entre la 
qualité des études et la qualité des 
débouchés. 

» L’université compte beaucoup 


d’étudiants parce que nombre de 
problèmes extra-universitaires ne 
sont pas résolus au niveau de l’em- 
ploi, de l’insertion^. L’entrée des 
jeunes bacheliers à l’université ne 
relève pas toujours d'une dé- 
marche positive. On s’y inscrit aus- 
si « à défaut de ». Cest aussi le cas 
pour un certain nombre de sor- 
tants dTUT, de BTS, d'écoles de 
commerce et d’ingénieurs: faute 
de trouver directement un emploi 
ils s’inscrivent en deuxième ou 
troisième cycle. Plutôt que d’être 
chômeurs, ils cherchent à amélio- 
rer leurs chances. Moyennant 
quoi, 1e nombre d’étudiants est su- 
périeur à ce qu’il devrait être en si- 
tuation stable. 

- On ne parle guère du statut 
de Fétudiant ni des taux d’échec 
à ('université. L'absence de 
contestation fondamentale du 
système vous étonne-t-elle ? 

- Ces préoccupations tf émergent 
pas. Mais, selon r enquête de l’Ob- 
servatoire de la vie de l'étudiant, 
les frustrations portent plus sur 
l’euvirounement de l’acte pédago- 
gique, les conditions d'études, 
d’accueil, d’information et 
d'orientation, les bibliothèques, la 
qualité des lieux, l’animation des 
campus. Sur tous ces points, le 


taux de satisfaction est faible, trop 
faible. Derrière la revendication 
«plus de professeurs, plus de 
moyens », on décèle des désirs non 
satisfaits en matière de vie étu- 
diante, d’accompagnement de 
l’acte pédagogique par un envi- 
ronnement qui soit favorable à 
l’étude, à la vie sociale, à la 
culture. 

- Le « sons-équipement » de 
l’unfversité de Rouen était 
connu bien avant le conflit. 
Pourquoi n’y a-t-il pas eu d’in- 
tervention préalable ? 

- Le dialogue entre l’administra- 
tion et rétablissement n’a proba- 
blement pas fonctionné comme fl 
aurait dû. L'idée de médiation, à 
laquelle on pense pour sortir des 
conflits, devrait prévaloir môme 
en -c temps de paix». Entre les 
contraintes invoquées par l’admi- 
nistration et les revendications 
des établissements, la présence 
d'un médiateur peut aider à trou- 
ver des solutions. 

- Pourquoi, selon vous, a-4-on 
laissé se dégrader la situation 
des universités les moins do- 
tées ? 

- Notre système n’a pas la capa- 
cité de contrôler, sinon à la marge, 
les flux d’étudiants, et ses marges 


financières sont limitées. Les diffi- 
cultés proviennent du décalage 
entre l'obligation faite aux univer- 
sités d'accueillir dans ces condi- 
tions, comme une fatalité, des 
étudiants plus nombreux sans 
qu’elles puissent voir comment 
maintenir un service public de bon 
niveau. Même si la prévision a un 
caractère aléatoire, il seraft néces- 
saire d’évaluer, université par uni- 
versité, les progressions d’effec- 
tifs, pour dégager les moyens 
nécessaires et planifier le rattra- 
page. 

- Comment ne pas accréditer 
ffdée qiffl existe des universités 
à deux vitesses 7 

- Cette question ne se pose pas 
qu’en tenues financiers. Il n’y pas de 
relation proportionnelle entre les 
dotations budgétaires et la perfor- 
mance de chaque uni v er s ité- (.Insis- 
tance â pointa- du doigt tes diffi- 
cultés doit être mise en parallèle 
avec les réussites, dans les diplômes, 
la recherche, la quafité de vie étu- 
diante même là où la situation est 
plus dffidte. U faudrait anticiper tes 
ptoblèmes et, chaque année, dresser 

un état des iteux à froid. » 

Propos reoumis par 
Michel Delberghe 


.L'ancien ministre du budget 
semble avoir oublié tes raisons du 
précédent mouvement des étu- 
diants du mois de janvier 1995. 
Anim é essentiellement par des di- 
plômés des IUT et des BTS, il a 
abouti à la suppression de la « cir- 
culaire Barder » limitant leurs 
"poursuites d’études: il marquait 
aussi F échec d'une réforme de la 
' ffîêre technologique proposée par 
François Ffllon. • • 

Selon les chiffres du ministère, 
le niveau de sortie des étudiants 
de l’université s’est considérable- 
ment amélioré. Sur 400 000 étu- 
diants qui ont quitté L'enseigne- 
ment supérieur, 44% avaient 
obtenu un diplôme au moins égal 
à la licence, chiffre qui a augmenté 
depuis la création des instituts 
universitaires de formation des 
maîtres (IUFM) préparant aux car- 
rières du professorat Le nombre 
de jeunes quittant Funiversité sans 
diplôme est passé de 45 % en 1984 
à34%enl993. 

Dans une étude publiée en 
mars, Flnsee remarquait une cer- 
taine dégradation dans l’insertion 
professionnelle des jeunes diplô- 
més. EDe notait toutefois que 
«plus le niveau de formation est 
élevé, plus Faccès à l’emploi est ai- 
sé». Près d'un diplômé du supé- 
rieur sur quatre était au chômage 
neuf mois après la fin de ses 
études, contre 70 % des jeunes 
sans qualification. 

• Quel est le coût d’un étu- 
diant, d’un lycéen, d’un collé- 
gien? 

La collectivité nationale a 
consacré 86,5 milliards de francs à 
l’enseignement supérieur, dont 

42 milliards pour le budget du mi- 
nistère. La dépense moyenne par 
étudiant est passée de 
39 800 francs en 1975 à 

43 700 francs en 1994, en légère 
baisse depuis 1991. Cette somme 
cache d’importantes disparités : 
un étudiant inscrit à l'université 
coûtait, en 1994, 31 900 francs, 
contre 52 500 francs pour un étu- 
diant dTUT et 76 300 dans une 
école d’ingénieurs dépendant 
d'une université. 

En comparaison, le coût d’un 
élève de collège s’élevait à 
35 700 francs, celui d’un élève de 
tycée à 45 800 francs et, enfin, ce- 
lui d’un lycée professionnel à 
46 900 francs. Plus la formation 
est professionnalisée, plus éfle né- 
cessite des investissements finan- 
ciers conséquents. Avec une dé- 
pense équivalant à 6 000 dollars 
par étudiant, la France arrive juste 
avant l’ïtaKe et l’Esp ag ne, mais 
loin derrière la Grande-Bretagne 
(15 060 dollars), les Etats-Unis 
(il 880), te Japon ai 850) et l’Alle- 
magne (6 550). 

M.D. 
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Des militants politiques et syndicaux 
en quête d'une coordination nationale 


UN MOUVEMENT qui meurt id 
et qui renaît là. Des revendications 
centrées pendant plusieurs se- 
maines sur des problèmes de 
moyens, université par université, 
11 milli ons de francs par-ci, 12 mil- 
lions par-là. Sans mot d’ordre na- 
tional, sans s’occuper du voisin. Si- 
non pour être sûr d’obtenir la 
même chose qu’à Rouen : un mé- 
diateur, des postes, des crédits. 
Cette contestation étudiante, rfa-ns 
son premier mouvement, n’a déci- 
dément pas ressemblé aux autres : 
longtemps provinciale, portée par 
des demandes individuelles, pre- 
nant de plein fouet la relative « dé- 
politisation » des étudiants, mais 
□on leur absence de mobilisation. 
Pourtant, les tentatives des organi- 
sations étudiantes ou politiques 
pour maîtriser le mouvement, à 
l’origine duquel elles se trouvent 
souvent, ne manquent pas. Pour 
Alain Krivine, porte-parole de la 
Ligue communiste révolutionnaire, 
O s’agit du mouvement d’une nou- 
velle génération, sous-pofitisée, qui 
se radicaüse çès vite et qu’a juge 
«t très violent e, très révoltée». 

Appuyée ç£emb$e : £ur des reven- 
dications financières, cette grogne 
ne se fédère pas, an départ, contre 
un projet précis comme, naguère, la 
circulaire sur les IUT, le rapport 
Laurent ou la sélection à Purriversi- 
té. • Si le mouvement a duré si long- 
temps sans coordination nationale, 
sans slogan rassembleur, c’est bien un 
signe de la profondeur du malaise », 
analyse un responsable de la Fédé- 
ration des associations générales 
d’étudiants (FAGE). En fait, les si- 
tuations sont difficilement compa- 
rables entre elles. 

A Metz, univeisité moyenne de 
province, réputée parmi les plus dé- 
munies, c'est PUNEF, à majorité 
communiste, et PUNEF- ID, gauche 
□on communiste, qui ont lancé le 
conflit, auquel s’est jointe la Fédéra- 
tion des étudiants lorrains (FéddX 
affiBée à la FAGE Le conflit est res- 
té exclusivement focal et, au cours 
du bras de fer avec le ministère, les 
organisations ont réussi à faire taire 
leurs dissensions internes. Il n’est 
pas sûr, pourtant, qu’elles y arrivent 
jusqu’au bout, la distribution de la 
« manne » ministérielle provoquant 
des divergences sur la conduite à te- 


nir. Dans une université à forte tra- 
dition politique de gauche et d'ex- 
trême gauche comme Saint-Denis, 
le débat prend des allures d’affron- 
tement Les militants trotskistes 
s'échinent à foire passer leur mes- 
sage : « L'occasion est belle, il faut al- 
ler vers une participation à I a journée 
de manifestation des salaries, le 
24 novembre. > fis se heurtent à une 
crainte farouche de récupération et 
les syndicats étudiants font les frais 
de la fatigue et de Tagressivité d’une 
semaine de grève. 

Autour (Tune question essentielle 
- comment, le 21 au soir, tirer parti 
de la manifestation ? -, le ton 
monte facOement «Depuis que je 
milite, je vois ce débat U y a toujours 
eu la LCR [Ligue communiste révo- 
lutionnaire], IVEC [Union des étu- 
diants communistes], on est tous là, 
on ne va pas se prendre la tête là- 
dessus. Faisons comme à Toulouse, 
un compromis», s’énerve un mili- 
tant de PUNEF, lors d’une assem- 
blée générale. A Toulouse, le week- 
end précédent, des délégations de 
six universités ont signé un texte ; 
commun, baptisé « appê de l’inter- 
fac de Toulouse-», dans £guei les si- 
gnataires veulent voir le début 
d’une coordination nationale. 

« Deux conceptions 
du mouvement : 
une vision 
budgétaire 
et une vision 
plus politique » 

Une des étudiantes mandatées 
par Paris-VID à Toulouse et, à ce 
titre, figurant parmi les auteurs de 
cet 3ppel, ancienne militante trot- 
skiste, ne nie pas ce que le docu- 
ment doit à la fraction minoritaire 
de ITJNEF. EBe insiste pourtant sur 
l'origine diverse des étudiants pré- 
sents à Ttiulouse - foin d’éfre tous 
syndiqués - et sur la façon dont 
s’est bouclé le document. « en neuf 
heures, un record ». «II y aivrit deux 
conceptions du mouvement, explique 


ieanne : une vision complètement 
budgétaire et une vision plus poli- 
tique, que traduit le texte de Tou- 
louse. » Celui-ci réclame un plan 
d’urgence global - et non faculté 
par faculté - de 2 milliards, la créa- 
tion de 6 000 postes, la titularisation 
des emplois précaires, une loi de 
programmation, rouverture du dé- 
bat sur le statut de Térudiant et 
l’abrogation des fois contre les étu- 
diants étrangers. 

Lundi soir. la veille de la manifes- 
tation, un « appd de 300 élus étu- 
diants », qui se qualifiaient de «lo- 
caux », lancé à l’initiative de la 
COnfération de la jeunesse scolari- 
sée, la minorité de FUNEF-ID, lui 
faisait écho en demandant un 
«plan Orsec » pour les focs, avec 
« une programmation (_) pour que 
cette crise ne se reproduise plus ». 
Cette tendance, animée jusqu'au 
dernier congrès par Philippe Cam- 
pinchi, joue son propre jeu en ani- 
mant les conflits à partir des asso- 
ciations locales. La Ligue, la LCR 
aurait organisé des rencontres offi- 
L rïeuses, lundi, avec PUNEF (le ma- 
tin) et l’UNEF-ID (l’après-midi) 
pour foire en sorte que la réunion 
de la coordination ait Beu à la fa- 
culté Panthéon-Sorbonne. 

Dans une université nouvelle 
comme Mame-la-VaHée, étiquetée 
« privilégiée », le seul syndicat 
pèsent rUNEF-ID, «se met en re- 
trait». « C’est un établissement un 
peu particulier, parce qu’il n’y a pas 
de tradition militante, pas d'his- 
toire», souligne une étudiante. 
Ifonrtant la mobilisation est forte 
en sciences humaines, même s un 
très petit nombre de grévistes est 
syndiqué. Plutôt que de se foire ra- 
brouer, comme lors des précé- 
dentes assemblées générales, par 
des étudiants qui craignent là en- 
core, d’être récupérés, les militants 
se montrent discrets. Au-dessus de 
la cafétéria. Os ouvrent leur local à 
qui veut venir, pour confectionner 
une banderole, ou boire un café. Ils 
obtiennent pourtant peu de succès 
auprès des étudiants en sciences, 
qui ouvrent des yeux ronds lors- 
qu’ils entendent que le rôle de l'uni- 
versité est de « donner le savoir et la 
culture ». 

Béatrice Gurrey 


Le Parti socialiste se défend de toute frilosité 


DEPUIS LE DÉBUT du mouve- 
ment étudiant le Parti socialiste, 
qui a apporté son soutien officiel, 
lundi, aux manifestations du mardi 
21 novembre, se garde d’apparaître 
au premier plan. Dès sa prise de 
fonctions, le 14 octobre, comme se- 
crétaire national chargé des rela- 
tions avec le mouvement social, 
Harlem Désir, cofondateur de SOS- 
Rarisme, avait pourtant manifesté 
sa solidarité avec tes étudiants de 
Rouen. 

Ministre de Féducation nationale 
de 1988 à 1992, Lionel Jospin avait 
été confronté à une agitation ly- 
céenne compliquée alors par l'im- 
plication de militan ts socialistes 
comme Julien Dray, aujourd’hui 
député de FEssorme et a n i m ateur 
de la Gauche socialiste. Mais 0 avait 
eu peu à souffrir de grèves dans 
l’enseignement supérieur, sauf au 
début de Tannée 1992, juste avant 
qu’il ne passe le relais à Jack Lang, 
lorsque les étudiants avaient mani- 
festé contre un projet de réforme 
du premier cycle. 

Dans ses premières déclarations, 
M. Jospin, qui avait plutôt géré pai- 


siblement, comme ministre, ses re- 
lations avec l’UNEF-ID, dont il 
avait fait venir un ancien secrétaire 
général à son cabinet, a mis en 
cause le ministre de l’éducation na- 
tionale, François Bayrou, en fui re- 
prochant d’avoir abandonné le plan 
Université 2000, dont û avait été 
l’initiateur en 1989, et qui avait 
conduit à la création en moyenne 
de 3 000 postes par an pendant cinq 
ans dans renseignement supérieur 
Le 16 novembre, à UDe, s’expri- 
mant devant la presse, M. Jospin 
avait réitéré ses critiques tout en 
notant : « Je ne sais pas comment va 
se développer le mouvement étu- 
dianL Je n‘ai pas à mettre de l'huile 
air le feu. » Mardi 21 novembre sur 
RTL, M. Jospin a encore accusé les 
gouvernements Balladur et Juppé 
d'avoir rompu, en 1993, avec la 
priorité à l’enseignement supérieur, 
et d’avoir « vécu sur les acquis de ce 
que les socialistes avaient fait, à sa- 
voir donner un élan formidable à 
l'enseignement supérieur en matière 
de budget, de constructions, de créa- 
tion de postes et dans la médi ode de 
discussions avec les universités ». 


Alors que la direction de l’UNEF- 
ID reste proche de la Gauche soda- 
liste, avec une minorité de rocar- 
diens, le PS se défend à la fois de 
toute frOosité et de toute volonté 
de récupération du mouvement: 
« Depuis Rouen, nous le soutenons et 
tous les socialistes sont d’accord sur 
la priorité à rétablir pour l'enseigne- 
ment supérieur, affirme M. Désir. 
Mais ce mouvement se détermine se- 
lon les formes d’action qu'il souhaite 
et sur des mots d'ordre syndicaux. Ce 
n’est pas le secrétariat national du PS 
qui donne des ordres aux syndicats 
étudiants!* 

Comme pour conjurer le re- 
proche de frilosité, plusieurs socia- 
listes sont montés au créneau, lun- 
di, comme Jean Glavany, député 
des Hautes-Pyrénées et porte-pa- 
role du PS lorsque Henri Emma- 
nueffi en était le premier secrétaire. 
Jack Lang ou François Hollande, ac- 
tuel poite-parole du PS, en repro- 
chant, dans un bel ensemble, à la 
majorité l'abandon du plan Univer- 
sité 200a 

Michel Noblecourt 


Angoisses et galères 

A l'université ou au lycée, six jeunes décrivent leur situation 


Nicolas, 18 ans, 
technologie 
à M an i e -la- Vallée 

Parfois, Nicolas a l’impression 
de voir un mirage. A l'université 
I nouvelle de 
Mame-la-Val- 
[ lëe, qui étend 
ses bâtiments 
; ultramo- 
j demes au mi- 
lieu des bois, 
•* :ï y a des p!c- 
po rirait le aux entiers 
qui sont vides, pas de tables, pas de 
chaises, on sait qu'il n’y cura rien 
pendant des années ». A dix-huit 
ans, eu DEUG de technologie in- 
dustrielle (Tl), après un bac scien- 
tifique, Nicolas n’est pourtant pas 
malheureux. Marne, c'est autant 
un choix qu’une obligation : uni- 
versité la plus proche de chez lui. 
c'est aussi l'une des seules à pro- 
poser le DEUG TI, « une formation 
d'avenir », selon lui. 

Son père, représentant, et sa 
mère, infirmière, n’étaient pas dis- 
posés à financer une école privée- 
« J 700 francs de scolarité, pour les 
droits d’inscription plus ia Sécu. 
c'est un maximum », précise Nico- 
las. Aujourd'hui, il égrène 
consciencieusement les bonnes 
raisons de faire grève: l’absence 
de crédits pour racheter le maté- 
riel consommé pendant les cours 
d’électronique ; le manque de per- 
sonnel au secrétariat, assuré 
deux heures par jour par un CES 
(contrat emploi-solidarité) ; et 
surtout l’absence de bibliothèque. 
« Soit je fais la queue pendant une 
demi-heure, soit je vais au D2. le 
bâtiment des sciences, mais c’est 
vraiment loin. » 

Pourquoi ne la folt-D pas vrai- 
ment, cette grève? Nicolas, qui 
repousse énergiquement toute 
idée d’appartenance à une organi- 
sation syndicale ou à un parti, a 
trouvé un arrangement avec sa 
conscience: cours le matin, as- 
semblée générale ou manifesta- 
tion l’après-midi. •'Je n'ai pas raté 
une seule AC ». souhgne-t-fl. mais 
pas île travaux dirigés non plus, 
où les absences sont relevées. 
• On se débrouille bien, on fait des 
photocopies pour tout le monde, ce 
n'est pas la peine que ceux qui ont 
déjà du mai à suivre loupent des 
cours. » Nicolas veut être ingé- 
nieur du son, en passant par 
l’Ecole Louis-Lumière. Cinq cents 
candidats, seize reçus. « On doit 
être 10% à savoir ce que l'on veut 
frire plus tard, alors ce n'est pas le 
moment de louper ses études. » 

Sandrine. 20 ans, 
sport à Limoges 

Sandrine Boulesteix, vingt ans, 
est de la première promotion de la 
filière STAPS (sciences et tech- 
niques des activités physiques et 
sportives), à Limoges. EUe en est à 
bac + 3, en vue de la licence, mais 
pas plus certaine de son avenir 
pour autant. «Mon objectif est 
d’arriver à être prof de gym. Mais 
on est quarante dans le même cas, 
et on se retrouvera en concurrence 
avec les candidats venus de toutes 
les autres disciplines universitaires 
pour quelques dizaines de postes à 
pourvoir. C’est l'angoisse. » 

Dans cette jeune université née 
en 1968, la filière éducation phy- 
sique, créée voici trois ans seule- 
ment, reste un appendice inache- 
vé, étrangement rattaché à la 
faculté de sciences- Pourquoi de 
sciences ? « C'était la faculté qui 
disposait du meilleur équipement 
sportif universitaire, explique San- 
drine. Quand nous passions dans 
les couloirs en survêtement, au mi- 
lieu des physiciens et des matheux, 
nous arions du mal à être acceptés. 
Les autres se demandaient ce que 
nous faisions là. » 

U a donc fallu aux 175 étudiants 
de STAPS s’imposer dans le pay- 
sage universitaire. ■» Comme j'étais 
de la première promotion, chaque 
rentrée était une nouvelle galère. 
dit Sandrine. Depuis trois ans, ma 
promotion n'a connu que le brico- 
lage et l’improvisation. C’est a coup 
de colères qu’on est par\'enu à exis- 
ter. » 

La semaine dernière, ia grève 
est partie comme ça. *■ On est si 
peu nombreux que cela s’est fait 
tout seul, dit Sandrine. On avait 
parié avec nos professeurs, qui sont 
comme nous dans l’incertitude. 
Cest hors de toute structure organi- 
sée que nous a\vns été voir le recto- 
rat, Vuniversité , le conseil général, 
le conseil régional... » Avec, 
ajoute-t-elle, « l’impression d’être 
des SDF, défaire la manche. Défiler 


à quelques dizaines dans les rues de 
la ville, ça n’est pas évident ». L’an- 
nonce du déblocage de 
300 000 francs par le ministère a 
été accueillie sans grand enthou- 
siasme. * Nous aimerions des lo- 
caux à nous ». dit seulement San- 
drine. Les étudiants de STAPS ont 
décidé de se remettre au travail. 
Au moment oit les autres se 
mènent en grève. » C’est que nous 
devons rattraper le temps perdu. 
aroute la jeune femme, mais nous 
sommes évidemment solidaires de 
ce qui se passe dans les autres 
fecs. » 

Vassilîa. 22 ans, 
sociologie à Montpellier 

Salopette en jean et foulard dé- 
lavé, Vassilîa est arrivée à Mont- 
pellier il y a trois ans. Seule, son 
bac D en poche, elle a pris un petit 
appartement pour suivre deux an- 
nées de sciences économiques qui 
ne seront finalement pas validées. 
Manque de motivation, peu de 
perspectives... EUe se souvient de 
cette période comme d’un départ 
raté. Parce qu’fi faut bien faire des 
études en sortant du lycée. 

Après un an mis entre paren- 
thèses, eOe a repris le chemin des 
cours. Inscrite depuis la rentrée en 
première année de sociologie, eUe 
prépare le concours d'entrée de 
l’institut régional du travail social. 
Vassflia sait, à vingt-deux ans, que 
sa vocation est de travailler 
comme éducateur. En attendant le 
concours, ies cours de sociologie 
lui permettent de mieux 
comprendre une société qu’elle 
juge «* parfois absurde ». 

Ses parents payent le loyer de 
l'appartement qu'eDe occupe avec 
ses deux frères et lui versent une 
allocation mensuelle de 
2 000 francs. Les habits sont ache- 
tés aux puces, la nourriture dans 
des discounters. Pas de voiture, 
mais une séance de cinéma de 
temps en temps, parce qu’elle n’a 
pas la télévision. Vassilia ne se 
plaint pas de son sort, même s’il 
lui arrive de culpabiliser de dé- 
pendre encore de sa famille. L’été 
dernier, elle a voulu travailler dans 
une société de restauration. Un 
« boulot abrutissant », quitté sans 
regrets. Rien à voir avec le point 
casse-croûte des Restos du cœur, 
où elle s’est investie comme béné- 
vole. De ces deux expériences, eUe 
a au moins acquis une certitude : 
Vassilîa veut un employeur qui 
sache ce que veut dire « la consi- 
dération humaine ». 

Frédéric, 2A ans. 
droit à Orléans 

En troisième année d'adminis- 
tration. économie et social (AES), 
Frédéric, vingt-quatre ans. vient 
de voter la reprise des cours. 
« Nous avons un programme à res- 
pecter, un stage en février en entre- 
prise. Le mouvement n’a plus sa 
raison d'être pour l'instant. Ce qui a 
été obtenu est mieux que rien. Mais 
je comprends ceux qui continuent à 
se battre ailleurs. • 

Frédéric, qui vit avec sa copine, 
travaille dix heures par semaine 
comme magasinier à Habitat pour 
payer ses études. C’est comme ce- 
la depuis le bac. car ses parents - 
son père est gendarme, sa mère 
agent de maîtrise à la Sécurité so- 
ciale - «se désintéressent » de ses 
études. Peut-être à cause de son 
frère ainé, à qui ils ont payé des 
études à Paris sans succès. «Je 
paie les pots cassés ». dit-il. Frédé- 
ric compte passer sa maîtrise et, 
ensuite, travailler, dans le marke- 
ting si possible, car il voudrait 
• échapper» aux concours admi- 
nistratifs. Le chômage reste une 


angoisse « théorique » pour l’ins- 
tant. 

« En AES. nous sommes de plus 
en plus nombreux, dit Frédéric. 
Nous sommes des prûlos pour les fis 
de bourgeois qui font leur droit 
awnt d’hériter du cabinet de papa. 
ns nous montrent du doigt, et parmi 
eux certains sont très engagés à 
droite. » Assis sur les gradins de 
l’amphithéâtre où les étudiants 
discutent de la semaine à venir, 
Frédéric dit : • Moi, je penche plu- 
tôt à droite. Mais ro ce qui se passe 
eu gouvernement, je ne sais plus 
trop ou j’en suis. Ce problème de 
facs ne date pas d’hier. On a voulu 
S0 % de bacheliers, sans penser que 
tout le monde irait après à l'univer- 
sité. Du coup, le tertiaire est bou- 
ché. » 

Vanina, 17 ans, 
lycéenne à Auch 

Vanina U'adel était bien sûr trop 
ieune pour participer aux mani- 
festations de 1986 contre le projet 
Devaquet. Mais l'jn dernier, à 
seize ans, la jeune fille arpentait 
déjà les rues d'Auch avec les 
élèves du lycée Pardaiihan. La se- 
maine dernière, ils ont de nou- 
veau manifesté, lycéens solidaires 
des étudiants qu’ils seront bien- 
tôt. Déléguée académique, Vanina 
est en terminale. 

Vanina le sait bien : Toulouse, 
c’est pour demain. « Pour la majo- 
rité des terminales de Pardaiihan, 
l'avenir c'est la fac à Toulouse. » La 
jeune fille envisage sereinement le 
grand saut : a Bien sûr, il y aura 
l’absence des parents, confie-t-elle. 
mais je suis la dernière de quatre 
enfants... Alors, j’ai acquis l’expé- 
rience des frères et sœurs. » Vanina 
n'a guère d’idées précises sur ses 
futures études. *• Depuis le CM2,je 
me pose la question de ce que je 
veux faire », dit-eDe. Quant à cette 
grève, à laquelle elle participe de 
loin, eUe estime que, * pour qu’elle 
soit crédible, il ne faut pas qu’elle 
dure trop ». « En mai I96S, assure- 
t-elle, les jeunes voulaient prouver 
aux parents qu’ils pouvaient penser 
par eux-mémes. Alors que, pour 
nous, il s'agit moins d’un malaise 
moral que de la crainte de l’ave- 
nir. » 

Laurent 21 ans 
droit à Toulon 

Laurent Du pl an, à vingt et un 
ans, prépare une maîtrise de droit 
public et souhaite devenir ensei- 
gnant à l’université. Des revendi- 
cations, des manifestations, des 
grèves, ce Toulonnais proche de 
l’UNEF en a connu un bon 
nombre. Depuis l'an dernier, sa 
faculté de droit a été délocalisée 
dans le centre-ville, alors que 
toutes les autres disciplines uni- 
versitaires restent logées à l'étroit 
sur le campus de La Garde, à l’est 
de Toulon. « Nous avons des lo- 
caux vastes et superbes, mais le per- 
sonnel fait défaut. Nous sommes 
dans le peloton de tète des plus 
pauvres . avec La Rochelle et Perpi- 
gnan. Moyens financiers : 50 mil- 
lions de francs, pour près de 
9 000 étudiants. Quant au person- 
nel. il y a 421 enseignants, alors 
qu'il en faudrait 513. Ne parlons 
pas des ATOS, qui sont ISS, alors 
que 101 postes sont à créer d’ur- 
gence. » 

Le président de l’université, 
François Resch, n'ayant pas pu 
faire voter son budget, l'établisse- 
ment est aujourd'hui placé sous la 
tuteUe du rectorat. Pour Laurent 
Duplan, « cela aggrave encore une 
situation précaire ». 


B. G. 
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FRANCE 


Les maires regrettent de perdre la présidence 
des conseils d’administration des hôpitaux 

Certaines municipalités, comme Toulouse et Strasbourg, avouent toutefois leur soulagement 

Aiam Juppé avait déjà provoqué la grogne des des dotations de l'Etat en faveur des coflectivr- les marres ne seront plus présidents de droit des 
élus avec le pacte de stabilité financière qui pré- tés locales. Le premier ministre s'attaque cette conseils d'administration des hôpitaux soulève 
voit, pendant trois ans, une stagnation relative fois aux prérogatives des maires : l'annonce que une nouvefle vague de protestations. 



EN ANNONÇANT aux députés, 
lors de son discours de présenta- 
tioo de la réforme de la protection 
sociale, le 15 novembre, que les 
maires ne présideront plus auto- 
matiquement les conseils d’admi- 
nistration des hôpitaux, Alain Jup- 
pé a créé un nouveau malentendu 
entre les élus locaux et son gouver- 
nement. Jusqn’à maintenant, 
chaque maire était président de 
droit du conseil d’administration 
de l'hôpital de sa ville : dorénavant, 
le président sera élu au sein du 
conseil. Les maires, toujours 
membres de droit, pourront, parmi 
d’autres, présenter leur candida- 
ture. Certains maires, en particulier 
dans les plus grandes villes, voient 
cette tâche leur échapper avec un 
soulagement évident : « Cette déci- 
sion ne me choque pas. A Toulouse ; 
j’avais déjà délégué cette Jonction à 
un de mes adjoints, ancien doyen de 
la faculté de médecine et membre 
du conseil d’administration », ex- 
plique Dominique Baudis, maire 
de la Ville rose. Même tonalité 
chez Catherine Trautmann. maire 
socialiste de Strasbourg, qui ex- 
plique que « la présidence de droit 
n’est sans doute pas une situation 
satisfaisante ». « On ressent un cer- 
tain soulagement, car les mesures à 
prendre seront difficiles », souligne 
encore Philippe Bonnecarrère, 
maire RPR d’Albi. 

Mais, pour quelques demi-aveux 
de soulagement, les protestations 
sont nombreuses, notamment de 
la part des associations d’élus. 
L’Association des maires de France 
CAMF) juge la réforme « négative », 
« car le maire est la personne la plus 
neutre au sein des assemblées hospi- 
talières. garant à ia fois des fonds 
publics et de la qualité des soins ». 
La Fédération des maires des vïDes 
moyennes fFMVM), elle, a deman- 
dé dès le 16 novembre que les 


maires continuent «à être associés 
à la définition et à la gestion de la 
politique de santé ». 

Les maires savent l’importance 
économique et sociale de l’hôpital 
dans une ville : cet établissement 
est un employeur de poids dans 
bon nombre de moyeanes et 
grandes agglomérations. Les 
maires restent donc attachés à leur 
droit de regard : «Je souhaite rester 
président de l'hôpital », soutient 


des hôpitaux : « L'idée de M. Juppé 
est de* vider » les maires pour pou- 
voir fermer plus tranquillement les 
lits, analyse le maire de Roanne. Et 
dans ce contexte de restriction, cer- 
tains maires vont se défausser pour 
ne pas avoir à assumer des pertes 
d’emplois. » Le gouvernement, qui 
cherche à rationaliser les budgets 
des hôpitaux et à réaménager les 
équipements, par le biais de la 
carte hospitalière, entend visible- 


Une faute politique ? 


Pour les maires de gauche, Alain Juppé a fart une faurepofitique en re- 
mettant en cause leur place à la tête des consens cF administration des bô- 
pitanx dans le cadre du plan d’économies pour la Sécurité sodaJe. «les 
maires n’acceptent pas d’être présentes comme responsables du déficit des hô- 
pitaux et de kar suréquipement Un grand nombre de collègues sont furieux 
d'être montrés du doigt », explique Jean Anroux, maire (PS) de Roanne et 
président de la Fédération des maires des villes moyennes (FMVM). «Le 
gouvernem en t est déloyal en incluant cette mesure dans les mesures destinées 
à réduire te déficit de la Sécurité sociale. Comme si les maires étaient respon- 
sables de ce défiât! >. s’insurge Jean-Yves Gateand, maire (PS) de Chatean- 
roux. L’aspect symbolique de cette mise en cause a eu un effet (Partant 
plus négatif, dans la perception des maires, qne lenr fonction de présidept 
ne comporte aucun pouvoir de décision : * Nous ne voûtons pas porter le 
chapeau, car notrcfonction réside seulement à présider », Insiste M.Amoax. 


Bernard Stasi, maire UDF-CDS 
d’Epemay (Marne). Dans ma ville, 
l'hôpital est le deuxième employeur 
derrière Moêt et Chondon. L’hôpital 
est un service public et il est normal 
que fa municipalité veille à son fonc- 
tionnement.» « L’hôpital est une 
composante essentielle du sentiment 
de sécurité des gens qui habitent 
dans une ville », explique de son 
côté Georges Lemoine, maire di- 
vers gauche de Chartres, secrétaire 
général de l’AMF et vice-président 
de la fédération hospitalière de 
France. 

Pour beaucoup, la décision du 
gouvernement masque à peine une 
volonté délibérée d’écarter les élus 


ment s'appuyer sur des partenaires 
plus fiables que des élus locaux, 
trop enclins à ses yeux à détendre 
des intérêts locaux. « Le gouverne- 
ment est inquiet : souvent les maires 
manifestent contre les restructura- 
tions mal faites, car ils représentent 
leurs concitoyens », souligne M. Ga- 
teaud. Les élus expliquent pourtant 
que leur position neutre les a 
souvent amenés à faire collaborer 
rhôpital public et le secteur privé 
pour rationaliser les équipements : 
«fai toujours cherché à faciliter le 
dialogue et la coopération entre le 
public et le privé», remarque 
M. Stasi. Même son dedoché chez 
le maire de Roanne, qui met en 


avant les conventions passées 
entre l’hôpital de sa ville, la di- 
uique privée et les hôpitaux ruraux 
pour le partage des équipements 
médicaux lourds. 

Mais, surtout, la perspective 
d'une campagne électorale à l’inté- 
rieur des hôpitaux soulève des 
craintes pour la sérénité des débats 
à venir sur révolution de. la carte 
hospitalière. «Jusqu’à présent, les 
maires n’étaient pas contestés dans 
les conseils d'administration. Leur 
arb i tra ge stabilisait l’hôpital », ex- 
plique Jean Aoroux. Face aux 
grandes fonces que sont les syndi- 
cats des personnels, les médecins 
et chefs de service, les représen- 
tants des caisses des mutuelles ou 
de l'Etat, le maire, soutiennent les 
édiles, avait la capacité de foire la 
synthèse. «[La réforme] est le plus 
sûr moyen de tuer l’indépendance 
du président du conseil d’adminis- 
tration. L’élection va entraîner un 
fonctionnement de lobbying : le pré- 
sident sera plus ou moins tenu par 
telle ou telle composante », redoute 
M. Lemoine. « Je ne suis pas sûr 
qu’on trouve mieux pour nous rem- 
placer. Le maire a une légitimité 
identifiée », renchérit M. Gateaud. 

Légitimité issue du suffrage uni- 
versel contre celle de l'élection 
ponctuelle d’un spécialiste, les 
termes du débat sont clairs. Au-de- 
là, les élus locaux refusent d’être 
exclus des décisions touchant l'hô- 
pitaL «Si on dût défendre le service 
public et ses emplois de rextérieur, 
les maires savent aussi faire. Us le 
démontrent tous les jours avec les 
dossiers scolaires ou dam d’autres 
administrations », assure M. Au- 
roux, Le gouvernement est préve- 
nu, présidents ou non, les maires 
ne se laisseront pas dépouiller de 
leursüts— 

SybnaZappi 


La gauche réclame davantage de logements sodaux à Paris 

lution des loyers qui. après travaux, rejoindront 
ceux du marché libre pratiqués dans le secteur ». 

Les orateurs se sont peu exprimés sur ce qui 
était la seule véritable surprise de ce plan, c’est- 
à-dire le doublement du prêt à taux zéro. 0 est 
vrai que personne n’est capable d’en mesurer la 
portée financière et sociologique, à commencer 
par les responsables de la Vïïie : ces derniers 
n’ont prévu ni budget ni calendrier. Üs se ré- 
servent ainsi la possMhté d’en suspendre l'ap- 
plication, en cas de trop grand succès. 

Les conseillers de Paris ont aussi consacré une 
partie de leurs débats à la politique en faveur des 
plus démunis. Estimant que les besoins aug- 
mentent de près de 15 % d’une année sur l’autre, 
M. Tfberi a précisé le dispositif « précarité 1995- 
1996 ». Celui-ci prévoit le renforcement des 
moyens du SAMU social, 2 900 places supplé- 
mentaires pour rhébergement d'urgence et un 
accès plus large à la carte Paris-Santé. 

Avant de se séparer, tard dans la nuit, les élus 
ont adopté, malgré l'opposition de la gauche, les 
projets des ZAC porte d’Asnières, dans le 17 e ar- 
rondissment, et Alésia-Montsouris, dans le 14 «■. 
Auparavant, Os avaient vivement polémiqué sur 
le vote des états spéciaux (contribution de la 
mairie centrale aux arrondissements) et des in- 
ventaires des équipements dans les arrondisse- 
ments : un débat désormais habituel sur l'appli- 
cation de la loi ftiris-Lyon- Marseille. 


FAUT-IL construire davantage de logements 
sodaux à Paris ? Comment favoriser la mixité de 
la population et réussir la reconquête du centre 
et de l’ouest de la capitale sur les bureaux ? 
Telles sont les questions que se sont posées les 
conseillers de Paris lundi 20 novembre. 

Le programme présenté pour la mandature 
par le maire (RPR), Jean Tiberi, tournait autour 
de trois objectifs : protection et amélioration du 
patrimoine existant, notamment grâce aux opé- 
rations programmées de l'amélioration de l’ha- 
bitat (OPAH), qui présentent l’avantage d’être 
cofinancées par l’Etat ; transformation de bu- 
reaux en logements, au rythme de 
200 000 mètres carrés d’ici à l’an 2 000 ; main- 
tien de la politique en faveur du logement sodal. 
M. Tiberi a annoncé la baisse des loyers des ap- 
partements PLI (prêts locatifs intermédiaires) et 
le doublement du prêt à taux zéro par la Vûie (Le 
Monde daté 19-20 novembre). Le maire a promis 
qu’en 1996 Paris consacrera 2,5 milliards de 
francs au logement social, soit une somme équi- 
valente à ceDe de cette année. Il s’est aussi enga- 
gé à supprimer, d’ici à l’an 2000, les 132 im- 
meubles insalubres recensés dans la capitale. 

Les orateurs de l’opposition ont, pour la plu- 
part, consacré une partie de leurs interventions 
à une critique de l’action passée de la municipa- 
lité. Ils ont aussi contesté le nombre officiel de 
demandeurs de logements sociaux et celui des 
appartements vides, qui serait supérieur à 
100 000. Mais, surtout. Os ont jugé insuffisantes 


les mesures proposées par le maire. Ainsi Henri 
Malberg, président du groupe communiste, a 
lancé : «il y aura moins de logements accessibles 
dans les années à venir que lors des années écou- 
lées.» 

Soucieux, comme à son habitude, de montrer 
que «[leur] vision de l’avenir des Parisiens n’est 
tout simplement pas la même _ », Bertrand Dela- 
noë, sénateur et président du groupe socialiste, 
a émis deux revendications : « lutter sans merci 
contre le délogement», en évitant notamment 
les processus qui conduisent aux expulsions : 
« répondre à la diversité des besoins actuels », 
avec la modulation des loyers des PLI en fonc- 
tion des revenus, la révision des programmes de 
zones d’aménagement concertées (ZAC) - no- 
tamment le triplement du nombre de logements 
sociaux sur la ZAC Seine rive gauche. Comme 
d’autres orateurs, y compris de la majorité, 
M. Delanoë a réclamé plus de volontarisme et 
d'ambition dans la transformation des bureaux 
en appartements. 

M. SARRE : « DOUBLER L'EFFORT ■ 

Evoquant la détresse des famille du 11 e arron- 
dissement, dont il est maire, Georges Sarre 
(Mouvement des citoyens) a critiqué les PLf, 
« qui consomment de plus en plus de foncier », et 
a réclamé la construction de 8 000 « vrais loge- 
ments sociaux » par an, c’est-à-dire « un double- 
ment de l’effort actuel de la Ville ». A propos des 
OPAH, M. Sarre a souligné le risque sur « l’évo- 


M. Evin :1e plan Juppé 
mérite « d'être combattu » 



Française Chtrot 


que ce dispositif comporte « des orientabons pouvant aller dam te bon 
Sns », mais mérite «globalement d’être combattu ».Tout 
propos de la maarise des dépenses de santé. « 
srmnxun certain nombre à gauche à préconiser depuis 
nous aurions même davantage mis en œuvre 
n’avait suscité l’agitation de puissants lobbys ». M- Evm np**» 
plan comporte «davantage de mesures ajustes [œmme Uferalfaanon 
ctes allocations femüiaiesl et provocatrices que de bonnes intentions*. 
S’ exprimant lare <fun point de presse, lundi, François Hollande, porte- 
narote du PS, a de nouveau critiqué les « défauts myeurs » du plan. «Au 
total, a-t-il assuré, Alcan Juppé a peut-être voulu remettre un pilote dans 
l’avion, mais il a surtout surtaxé les passagers sans les rassurer sur la desti- 
nation .» 

M" Codacdoni quitte 
la direction du RPR du Nord 

COUETTE CODACCIONI, ancien ministre de la solidarité entre les géné- 
rations, a annoncé, lundi 20 novembre, sa démission des ses fonctions 
de secrétaire départementale de la fédération du Nord du RPR. Cette 
dérision fait sui te à mw réunion houleuse-du comité départemental, le 
18 novembre, à Life, organisée en présence du secrétaire général du 
RPR, Jean-Erançois Mancel Celui-ci souhaitait mettre en place une 
équipe représentative de toutes les sensibilités autour de M"* Codacrio- 
m, mais Fancien némsfcre a fait Tobjet de critiques, notamment de la part 
des amis du sénateur (non inscrit) Alex Türk, candidat malheureux à la 
mairie de LSQe et ancien secrétaire de la fédération, relevé de ses fonc- 
tions en 1992. 

DÉPÊCHES 

■ LÉGISLATIVE : Françoise Hostafier (DDF-PPDF), ancien secré- 
taire d’Etat chargé de F enseignement scolaire, a annoncé, lundi 
20 novembre, qu’elle n’a pas l'intention, «dans r immédiat», de cher- 
cher à retrou v e r le siège de député de la U c circonscription du Nord 
qu’eue avait laissé à son suppléant en entrant dans le premier gouverne- 
ment d'Alain Juppé, après Favorr conquis en mais 1993 (Le Monde du 
16 nov embre ). 

■ COURTOISIE: Serge de Beketch, ffirecteur de la camannnication 
de ia vffle de Ibcdon et animateur de Radkj-Ccmitotâe, explique dans un 
mot manuscrit adressé à Charfie-Hebdo, qui avait demandé à la fngfrfr» 
d’assurer la sécurité de son équipe lois de la FEte du livre, jeudi 23 et 
vendredi 24 novembre, que « la mairie de lixdon rdestpas en charge de la 
sécurité des ordures, mais seulement de leur ramassage.» «Voyez préfec- 
ture et polic e natio nale », ajoute-t-iL 

■ CONJONCTURE : ia production industrielle a baissé delfi% en 
septembre, selon Tindice définitif de ltosee puhfié mardi 21 novembre. 
Ce recul est particulièrement fort pour les biens intermédiaires (- 3,1 %) 
«et les biens de cotoaann$tkmcourunle(-- 2fi%X Bcootinne que l'activi- 
té économique est en phase de net ndentisseaient et que les entreprises 
préfèrent répondre à la demande intérieure en tirant sur leurs stocks. 

■ SÉCURITÉ SOCIALE :.Je secrétaire national du PCF, Robert Hue, a 
dédaré, hindi 20 novembre, sur Rance 3, que la «critère » cônliele plan 
de réforme de la protection sodale est «tout offrit légitime* «fai vu à 
FAssemUée les députés applaudir à la rgorme de M. Juppé, mais le peuple, 
lui, riappkwd&pas», à-t-ü ajouté. Interrogé sur la s u ppression de rabat- 
tement fiscal de 20% des salariés envisagée par le ministre de l'écono- 
mie et des finances, Jean Arthuis, M. Hne a estimé qu'« üfttudra empê- 
cher ce mauvais coup supplémentaire». 

M ISÈRE : les âns sodattstes et communistes dn conseil général de 
Tlsère ont annoncé, lundi 20 novembre, leur dérision* de ne ptusparti- 
ciper aux diverses réunions » de cette assemblée aussi longtemps 
qn’Alain Carignon n’anraft pas démissionné de sa présidence. Condam- 
né pour corruption par le tribunal correctionnel de Lyon, M. Cangnon 
avait annoncé, vendredi 17 novembre, son intention de démissionner, 
sans toutrfbis fixer de date. 

■ CGT : Loids Vlannet, secrétaire général de la CGT, qui s'était xalfié à 
la manifestation du 24 novembre avec les fonctionnaires, appelle dans 
L’Humanité, mardi 21 novembre, ses militants à manifester aussi Je 
28 novembre, aux côtés de Force ouvrière. Pour M. Vlannet, «le 28 no- 
vembre devient une prise de relais que la CGT. ses organisations, n’ont pas 
Fintention de bouder». 

■ GRÈVE: le bureau confédéral de la CFTC a déridé, lundi 20 no- 
remtae.de ne pas partici per à la grève siar la Sécurité sociale organisée 
le 28 novembre. La CFTC préfère, «pour donner une portée positive » au 
plan du gouve rnem ent, foire « 1e choix prioritaire de la négociation ». En 
revanche, la confédération chrétienne soutient ses organisations de la 
fonction publique et du secteur public qui participent à la journée du 
24 novembre. 

■ PRÉCISION : rabattement fiscal de 20% dont profitent actuelle- 
ment les salariés, et qui pourrait être remis en cause, dans le cadre de la 

future réforme des prélèvements obligatoires (Le Monde du 21 no- 
vembre), ne bénéficie qu’aux revenus inférieure à 680 000 francs (ba- 
rème applicable aux ievaïus de 1995), ce qui correspond à un abatte- 
ment maximum de 136 000 francs. Le ministère des finances a apporté 
cette précision, lundi 20 novembre, après que Jean Arthuis eut parié, la 
veille, d'un plafond de 50 000 francs, correspondant à un revenu de 
250 000 francs. 

■ GUYANE. Four la première fois, une femme, Léone Michotte, a été 
«Si», dônanche 19 novembre, secrétaire général du ferti sociaHste guya- 
nais. Conseillère municipale de Cayenne, cette universitaire succède à 
Raymond Darcy, ancien sénateur et vice-prudent dn conseil régionaL 
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Le Sénat n’approuve pas les initiatives budgétaires de l'Assemblée nationale 


LE CALME après la tempête? 
Chahuté un mois durant par des 
députés ai mal d’innovation mé- 
thodologique, le projet de loi de fi- 
nances pour 1996 est parvenu 
entre les mains des sénateurs, qui 
devaient commencer son examen 
en séance publique mardi 21 no- 
vembre. 

Le gouvernement pourra 
compter sur la traditionnelle « sa- 
gesse » du Sénat, dont les deux 
«copilotes» de la discussion bud- 
gétaire, Alain Lambert (Un. eentr.), 
rapporteur général du budget - qui 
a succédé à ce poste à Jean Arthuis, 
ministre de l'économie et des fi- 
nances -, et Christian Poncelet, 
président (RPR) de la commission 
des finances, se sont empressés de 
dire tout le ma] qu’Ds pensât des 
ardeurs réformatrices de P Assem- 
blée nationale (Le Monde du 7 no- 
vembre). U est désormais acquis 


que les membres de la commission 
des finances de l’Assemblée, qui se 
sont donné un mai de chien pour 
dégager quelques économies sup- 
plémentaires dans le projet de 
budget, ne trouveront aucun relais 
auprès de leurs homologues du Sé- 
nat. « Sour la V* République, ce 
n'est pas le Parlement qui propose le 
budget », avait notamment déclaré 
M. Lambert, tandis que M. Ponce- 
let soumettait toute initiative réelle 
des Assemblées à l’hypothétique 
création d'un * débat d’orientation 
budgétaire » chaque printemps. 

Sur deux points sensibles, toute- 
fois, la commission des finances du 
Sénat a déridé de réserver son vote 
jusqu’à sa prochaine réunion, pré- 
vue pour mercredi 22 novembre, 
après la fin de la discussion géné- 
rale sur le projet de loi de finances. 
Le premier concerne (es réductions 
d’impôt accordées aux souscrip- 


teurs de contrats d’assurance-vie, 
sujet qui avait donné lieu, lors de la 
discussion budgétaire à l’Assem- 
blée, à une vaste offensive baDadu- 
rienne conduite par Fancien mi- 
nistre du budget Nicolas Sarkozy. 

VOire RÉSERVÉ 

Au Palais-Bourbon, l’affaire 
s’était soldée par F adoption d’un 
amendement de compromis réta- 
blissant ces avantages fiscaux au 
profit des ménages acquittant 
moins de 7000 francs d’impôt sur 
le revenu. Estimant que ces modifi- 
cations opérées par l’Assemblée - 
ainsi d'ailleurs que la réforme de 
f assurance-vie dans son ensemble 
- « préjugent des orientations qui 
devront être définies dans le cadre 
de la réforme fisccùe de l'impôt sur le 
revenu », M. Lambert indique, dans 
son rapport, qu’il souhaite leur 
suppression. 


La commission des finances a 
également décidé de réserva son 
vote sur les articles du projet de 
budget traitant des concours de 
F État aux collectivités locales, sujet 
sur lequel k Sénat est partkuEère- 
ment sourcilleux. Dans son rap- 
port, M. Lambert fustige un parie 
de stabilité « unilatéralement impo- 
sé par le gouvernement » et qui 
« rçfiète avant tout sa volonté d’utili- 
ser les concours qu’il verse aux col- 
lectivités locales comme simple va- 
riable d'ajustement de son propre 
budget* 

A l’article 5 du projet de budget, 
qui limit e, en fonction du revenu, 
les effets dn plafonnement de l'im- 
pôt de solidarité sur la fortune, la 
commission a adopté un. amende- 
ment de M. Lambert tendant à ex- 
clure du champ d’appfication de 
cette mesure les redevables dont 
l’habitation principale constitue 


80% de leur patrimoine. Œuvrai 
cette fois dans Je sens de FAssejz 
blée nationale, les sénateur 
cherchent à diminuer F écart entt 
les prix du gazole et les autres cai 
binants, en augmentant de 2 ceo 
ffines la taxation du gazole. 

_ Afin de mettre fin à des contée 
tréux existant entre r administra 
tion fiscale et les maisons de re 
traite, la commission Hpç finance 


du Sénat souhaite soumettre 



« i cul ue aepeuaance 

des pe rsonnes âgées qui y sont hé-' 
bergées. Mkbel Cbarasse (PS, Puy- 
de-Dôme), ancien ministre diibud-' 
get, a indiqué pour sa part qtfttdé- 
P°sera un amendement visant à 
porter le taux de la cotisation mini- 
male de taxe professionnelle à 

'V m» » 

fean-Baptiste de Montvahm 
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ÉPIDÉMIOLOGIE Le nombre 

de décès par suicide, qui s'était sen- 
siblement réduit à partir du milieu 
des années 80, augmente de nou- 
veau. En 1992, les épidémiologistes 
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ont enregistré 11 644 décès et les de tendance pourrait refléter un es- 
résultats provisoires pour 1993 font soufflement des dispositif^ d'ac- 
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état de quelque 12 200 personnes 
ayant mis volontairement fin à 
leurs jours. • CE RETOURNEMENT 


ment des liens sociaux, notamment 
autour de ia famille, observé ces 


compagnement médicalisé des per- dernières années. • CONTRAIRE- 


sonnes les plus fragiles, mais aussi 
les limites d'un certain resserre- 


MENT à une idée communément 
admise, le suicide des jeunes n'a 


pas augmenté. Les plus touchés 
sont (es personnes très âgées et (es 
individus vivant seuls, les chômeurs 
et les membres des catégories so- 
ciales défavorisées. 


Le nombre de décès par suicide augmente de nouveau depuis 1992 

Après une baisse entre 1987 et 1991, quelque 12 000 personnes se sont donné la mort en 1992 comme en 1993. 

Les efforts de reconstitution des liens sociaux et le suivi médicalisé semblent atteindre leurs limites 


LE NOMBRE de décès par sui- 
cide augmente de nouveau. Les 
données quasi définitives pour 
1992 font état de 11 644 personnes 
décédées et les résultats provi- 
soires pour 1993 indiquent une 
progression de plus de 5 %, ce qui 
correspondrait à plus de 600 sui- 
cides supplémentaires pour un to- 
tal de quelque 12 200. En 1991, 
11 500 morts par suicide étaient in- 
tervenues. soit 2 % des décès. Au- 
cune indication n'est encore dis- 
ponible pour 1994. En diminution 
constante depuis 1988. le nombre 
de décès imputables aux accidents 
de la circulation était de 9 083 en 
1992 et de 9 052 Tannée suivante. 

Ces chiffres, qui doivent être 
prochainement publiés par Fln- 
serro (Institut national de la santé 
et de la recherche médicale), re- 
flètent un nouveau renversement 
de tendance par rapport aux an- 
nées 1987-1991. Les morts par sui- 
cide, qui avaient beaucoup aug- 
menté au cours des dernières 
décennies, avaient amorcé un re- 
flux, modéré mais régulier, après 
le sommet historique de 1986 
(12 525) : en 1990 et 1991, on recen- 
sait autour de 11 500 décès. Au- 
jourd’hui, c’est une nouvelle ten- 
dance à la hausse qui se dessine. 
Faute de statistiques détaillées, les 
experts ne peuvent encore analy- 
ser avec précision les indications 
centralisées par Plnserm. Tout au 
plus, les premières études sug- 
gèrent-elles que cette recrudes- 
cence s’est amorcée plus nette- 
ment chez les femmes en 1993, et 
que, sur les deux années considé- 
rées, l'augmentation est plus sen- 
sible parmi les bomrrtes Sgés de'35 
à 44 ans. - 

Bien qû’éUéïbbcâfiiè la période 
1985-1991, l’étude que vient de pu- 
blier l’économiste et démographe 
Pierre Surault, maître de confé- 
rences à la faculté des sciences 
économiques de Poitiers, dans la 
revue dé l’Institut national 
d'études démographiques. Popula- 
tion (daté juDJet-octobre), fournit 
des analyses qui permettent de 
cerner un peu mieux le contexte 
dans lequel s’inscrit l’évolution 
des décès par suicide. 

Pierre Surault rappelle tout 
d’abord que ceux-ci frappent da- 
vantage les personnes âgées (no- 
tamment les plus de quatre-vingts 
ans) que les jeunes. Contrairement 
à certaines idées reçues, le suicide 
des jeunes n'a pas, dernièrement, 
connu une progression très accé- 
lérée. Alors que celui des 15-24 ans 
s’est sensiblement accru à partir 
des aimées 60. il a par la suite aug- 
menté moins rapidement. «Pc 
1976 au milieu des années 80, la 


La mortalité par suicide 
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progression de cette mortalité a été 
relativement faible chez les 15-24 
ans, particulièrement chez les 
jeunes femmes », constate M. Su- 
rault. Én 1990, pour les 15-24 ans, 
la mortalité par suicide chez les 
hommes (14 pour 100 000) était 
plus de deux fois inférieure à ceDe 
des 25-34 ans (30,7), plus de six 
fois à celle des 75-84 ans (90,7) et 
plus de dix fois à celle des 85 ans 
et plus (1523). Chez les femmes, 
les écarts sont du même ordre. 

Or, malgré ces données, le poids 
du suicide dans les différentes 
causes de mortalité des jeunes ae 
cesse d'augmenter. Explication de 
ce paradoxe: les décès ayant 
d'autres origines (è commencer 


par les accidents de la circulation) 
baissent plus rapidement que ceux 
imputables au suicide. En outre, 0 
convient de rappeler que ces 
chiffres concernent les décès par 
suicide et non les tentatives 
(120 000 à 150 000 chaque aimée), 
dont on sait qu'elles sont plus fré- 
quentes chez les jeunes. 

Bien que la problématique du 
suicide ne se laisse guère enfermer 
dans des considérations générales, 
Pierre Surault s’efforce de le 
mettre en parallèle avec l’évolu- 
tion de la société française. «le 
renversement de tendance interve- 
nu au milieu des années 80, insiste- 
t-il, paraît clairement dû à un effet 
de période puisque tous les âges et 


toutes les générations ont été 
concernés. » Alors que les an- 
nées 80 - années difficiles, notam- 
ment sur le plan de remploi, - au- 
raient dû « normalement * 
conduire à une poursuite de l'ac- 
croissement des suicides, deux ex- 
plications complémentaires per- 
mettent, selon lui, d’expliquer que 
soit survenu un inversement de 
tendance. 

ISOLÉS ET INACTIFS 

En premier lieu, Pierre Surault 
évoque « un renforcement de la co- 
hésion sociale basée notamment sur 
le soutien parental et la reconstitu- 
tion de réseaux sociaux ». « On peut 
avancer l'hypothèse d’une re- 
composition du système de valeurs 
et des repères d’appartenance », in- 
siste le démographe. «Après une 
période de turbulences, la famille 
en tant que valeur s’est renforcée. 
Sous l’effet du chômage et de la 
prolongation des études, on a pu 
observer un resserrement du lien 


parental. Ce repli a. d’une certaine 
manière, permis aux plusfiagiles de 
se raccrocher à quelque chose », 
ajoute le sociologue, qui évoque 
également « l’émergence de nou- 
velles appartenances rendues pos- 
sibles par l’autonomie acquise, no- 
tamment par les femmes, dans le 
cadre familial ». D voit également 
dans « la fréquence de l’adhésion à 
une association, principalement 
sporth-e. mais aussi dans un plus 
grand engagement dans l’entre- 
prise. révélé par divers sondages », 
ou encore dans la multiplication 
« de réseaux d’appartenance, de 
micro-groupes, de « tribus » ins- 
tables et éphémères », autant de 
phénomènes susceptibles d’avoir 
contribué à atténuer certaines ten- 
dances suicidaires. 

La deuxième expb'cation tient à la 
multiplication des « adaptations 
médicalisées » proposées aux indi- 
vidus les plus fragiles. La croissance 
de ia consommation de psycho- 
tropes « et celle de la clientèle - en- 


Un phénomène sous-évalué 


En France, le nombre de décès par suicide est passé de 6402 en 
1950 à 7 223 en 1960 et à 7 774 en 1970. An cours des années 70, la 
croissance a été beaucoup plus soutenue : en 1980. 10 405 personnes 
se sont donné la mort. Les statistiques, qui font apparaître qu’en 
moyenne les femmes constituent un peu moins de 30 % de ces décès, 
sont probablement en dessous de la réalité. Les spécialistes consi- 
dèrent que la sous-évaluation peut aller de 10 % à 20% : décès dont 
les circonstances sont mal élucidées (certains accidents de la route 
inexpliqués, par exemple) on non-déclaration, consécutivement à la 
pression des familles, notamment. 

La France est, avec les pays Scandinaves, Fan des pays d’Europe où 
la mortalité par suicide est la plus importante. Pour autant, les ex- 
perts déplorent la faiblesse des études épidémiologiques et les ca- 
rences qui demeurent dans le suivi des « suicidants ». 


fonts et adultes - des secteurs de psy- 
chiatrie » constitueraient une 
réponse à un mal-être plus diffus. 
« L’épidémiologie du suicide, argu- 
mente Pierre Surault, met en évi- 
dence une surreprésentation des céli- 
bataires, veufs et divorcés, des 
chômeurs, des membres des catégo- 
ries les moins favorisées. » A tous les 
âges, rappeDe-t-Ü, les patients suivis 
en psychiatrie sont fréquemment 
des personnes isolées et des inac- 
tifs, tout comme, mais dans une 
moindre mesure, les gros consom- 
mateurs de psychotropes. Pour sa 
part, le docteur Michel Debout, 
professeur de médecine légale au 
CHU de Saint-Etienne (Loire) et au- 
teur en 1993 d’un rapport pour le 
Conseil économique et social (Le 
Monde du 13 juillet 1993), met en 
exergue « la multiplication des ser- 
vices d’accueil et la plus grande sen- 
sibilisation à l'égard de la question 
du suicide dont font preuve les en- 
seignants comme l'ensemble des mé- 
decins et des travailleurs sociaux». 

La nouvelle dégradation que ré- 
vèlent les statistiques de l’inserm 
suggère néanmoins que l'inflexion 
des années 1987-1992 n’était que 
passagère. Une mauvaise surprise 
qui, admet le démographe, marque 
*■ les limites et la fragilité du renfor- 
cement du lien social et de la médi- 
calisation du malaise existentiel face 
à une nouvelle détérioration de la si- 
tuation économique ». L’objectif of- 
ficiellement avancé par le Haut 
Comité de la santé publique -ré- 
duire de 10% le taux de suicides 
d'ici à Tan 2000 - s'annonce difficile 
à atteindre. 


Jean-Michel Normand 


A Saint-Etienne, des psychiatres à l'écoute des familles 


SAINT-ÉTIENNE 

de notre bureau régional 
« Dans un suicide ou une tentative de sui- 
cide, il y a aussi nécessité de comprendre ce 
que cela entraîne chez les autres, tt ne faut ni . 
dramatiser, ni banaliser cette souffrance mais 
la reconnaître et prendre le temps de l'écou- 
ter. » Pour le professeur Micbel Debout, 
chef du service de médecine légale de Fhô- 
pital BeUevue à Saint-Etienne (Loire), 
comme pour le docteur Christian Digonnet, 
chef du service d’urgences psychiatriques, la 
prise en charge du « suicidant » exige aussi 
que son entourage puisse être aidé. 

Parce qu’un tel acte est souvent insuppor- 
table pour le cercle des intimes, la réaction 
des proches est souvent disproportionnée. 
Certains nient la gravité de la situation. 
« Les familles ne sont pas toujours prêtes à en- 
tendre. Cela explique certaines de leurs atti- 
tudes défensives repérées soit par le biais 
d'une banalisation extrême de ce qui s'est 


passé - en fait il ne se serait rien passé -ou à 
l’inverse une dramatisation excessive qui veut 
ne voir dans ce geste que celui d’un malade 
qu’il faut d’urgence, et évidemment pour son 
bien, confier au psychiatre », note le profes- 
seur Debout 

P armi les cent quatorze personnes qui ont 
été hospitalisées durant le mois d’octobre à 
F unité d’urgences psychiatriques de l'hôpi- 
tal BeDevue, une sur trois avait tenté de se 
suicider. Mais toutes ont été admises au pa- 
villon d’urgence. «Par principe éthique. 
Parce que tout patient a droit à l’égalité des 
soins », insiste le docteur Christian Digon- 
net. «// est très dangereux, sinon, de 
commencer à ce moment-lù la ségrégation et 
de diriger ces patients vers un service spéciali- 
sé. D'ailleurs, poursuit-fl, un lavage gastrique, 
nécessaire à la suite d’une tentative d’origine 
médicamenteuse, reste un travail de réanima- 
tion. » 

Ici, le psychiatre n’intervient qu’à partir 


du moment où le patient est « tiré d'af- 
faire». Sa première consultation a lieu au 
pavillon d’urgence. Elle permet de réaliser 
un bilan et de déterminer quel type de soins 
adopter. Accompagné généralement d’un 
infirmier, le médecin cherche au cours de cet 
entretien à poser un diagnostic, à définir la 
personnalité du suicidant, à mieux connaître 
son entourage familial et médical. Saint- 
Etienne étant un « grand village ». les 
proches ou la famille sont dans la majorité 
des cas présents au paviDon d’urgence. Ce 
service de crises, qui n’accueille pas unique- 
ment des suicidants, pour ne pas les stig- 
matiser, est un sas qui favorise r organisa- 
tion d’un suivi médical, il s’agit de 
« reprendre vie », selon la formule du pro- 
fesseur Debout Repérées par le médecin, 
certaines personnes de l'entourage qui 
souffrent « manifestement » sont aussi 
prises en charge par le psychologue du ser- 
vice. 


En cas de décès par suicide, un psycho- 
logue ou un médecin interviennent égale- 
ment auprès des familles, parfois plusieurs 
mois après le drame, «pour leur permettre 
de dépasser cette culpabilité qui alourdit le 
mystère de la mort ». « Lorsqu'il y a mort vio- 
lente. par balle par exemple, il est important 
pour le médecin légiste, qui n'est pas simple- 
ment un auxiliaire de justice, d'apporter la 
preuve que l'auteur est bien la victime, ex- 
plique le professeur Debout, de restituer à 
son entourage ce qui s'est passé. » A partir de 
cet échange d’informations peut alors s’ini- 
tier un dialogue qui consiste à « faire parler 
la douleur ». « Cela enlève à l’événement son 
caractère indicible et, parfois, la honte qui 
peut y être associée. » A Saint-Etienne, on est 
convaincu que de tels espaces de parole 
peuvent libérer des angoisses profondé- 
ment contenues. 

Vincent Charbonnier 
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«Un point de vue d'experts 
internationaux du management» 


CORRESPONDANCE 

Une lettre d'Hector Torres 

A la suite de la publication dans nos 
éditions du 77 août d’un article de notre 
correspondante en Colombie, ‘Anne 
Proenza, consacré au documentaire 
contesté de Marie-Monique Robin sur 
les prélèvements de cornées en Colom- 
bie, Hector Tbrres, théologien es œnes- 
pondant de rAssoaafi'on des chrétiens 
pour VaboBtion de la torture à Bogota, 
noisafak parvenu le texte suivant: 

Je n'ai pas critiqué violemment le 
document de la journaliste Marie- 
Monique Robin, parce que je cooà- 
dère qu'elle a réalisé une investigation 
sérieuse et approfondie sur la ques- 
tion du trafic d’organes humains sur 
des personnes vivantes. M“ Anne 
Proaoza ne peut me dta - sous ce titre. 
Marie-Monique Robin a cru, de 
boimefOLlarnèredejalsoaraiexï^- 
qué à Arme Proenza que, quand je suis 
aDé à Utica, où vit la fâmifle de Jaison, 
le curé de laparoisse m’a dit : « Quand 
je suis arrivé dans cette municipalité, ils 
m'ont dit qu'ïï existait (e cas (fimenfrnt 
dont on avait voté les yeux. » Le prêtre a 
une expérience de phisieurs années. 

Dans la conversation avec 
Proenza, je lui ai dit que le gsu- 
vememeut se préoccupait beauaxip 
du cas de Jaiscn, mafe pas de reclsr- 
cfcer les quinze enfents qui ont cfi^ra- 


ru chaque jour Fan dernier à Bogota, 
selon une information du second 
journal du pays, El Espectador, du 
27 juin 1995 : 4147 arfents ont dispa- 
ru en 1994 et le gouvernement n’a iéa- 
Ksé aucune opération spéciale pour 
les retrouvez fai rappelé à M re Proen- 
za le cas du trafic d’organes de la fa- 
culté de médecine dans la vîBe de Bar- 
ranquîüa. Et j’ai mis en contact 
M“ Robin avec des personnes qui en- 
quêtent sur cette affaire. Pourquoi 
M“ Proenza n’a-t-eîle pas mentionné 
le cas de BarranquîHa ? C’est un (ait et 
fl ne peut être nié. 

Je n'ai pas affirmé que «/avais ren- 
contré un enfant qui était prêt à ra- 
conter n’importe quoi pour de 
Forgent», f à affirmé que, par Finter- 
médiaire cPun Français qui vit à Bogo- 
ta, f avais connu un adulte qui disait 
connaître le cas d’un enfant victime 
du trafic d'organes. L'adulte a deman- 
dé de l'argent dès le dflxxL Rnir cette 
raison, fai douté de l'honnêteté de 
cette personne et je n’ai pas repris 
contact avec elle. Et fai expliqué au 
Français ce qui s’était passé avec cet 
adulte. 

J’ai dit que la mère de Jaison. tme 

femme très simple, avait reçu de mul- 
tiples pressions pour lui faire dire que 
la « journaliste française » l’avait 
payée. Abusant de sa simplicité, ils 
font persuadée qu’eBe avait contribué 
à ternir la bonne réputation de la Co- 
lombie à rétrangez 
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Une suspension d’activité a été requise 
contre le cadre hospitalier anti-IVG 

Le directeur adjoint de l'hôpital de Valenciennes avait participé à un commando anti-avortement 


U procureur de la République a requis, lundi 
20 novembre, une peine «te trois ans d'interdic- 
tion d'exercice d'une fonction administrative 


dais (m centre hospitalier contre le dàredeur ad- 
jomt de l'hôpital de Valenciennes. Xavier Dous- 
seau. qui s'était endiainé le 16 octobre avec neuf 


autres membres d'un commando anti-avorte- 
ment dans le service d'orthogénie de l'établisse- 
ment, revendique une «r dause de conscience ». 


VALENCIENNES 
de notre envoyée spéciale 
Os sont dix prévenus à compa- 
raître, lunch 20 novembre, devant le 
tribunal correctionnel de Valen- 
ciennes (Nord) 
pour délit d’en- 
trave à l’inter- 
ruption volon- 
taire de gros- 
sesse, mais on 
ne voit que lui. 
Xavier Dous- 
PROC ^ s seau, quarante 
ans, cheveux gris, costume gris et 
cravate sombre est le premier cadre 
hospitalier à s’ètre jamais livré à 
une action commando dans réta- 
blissement où ü exerce la fonction 
de directeur adjoint 
Lundi 16 octobre à 7 h30 du ma- 



tin, il a conduit neuf autres per- 
sonnes partageant ses convictions 
jusqu’au bloc opératoire du service 
d’orthogénie de rhôpftal de Valen- 
ciennes. Là, tes manifestants se sont 
enchaînés les uns aux autres avec 
des antivols de moto. Le recours à 
du matériel de désincarcération des 


sapeurs-pompiers sera nécessaire 
pour les dégagée Les sept rendez- 
vous et les trois interruptions vo- 
lontaires de grossesse prévus ce 
/our-(â devront être différés et le di- 
recteur de l’hôpital porte plainte. 

Plus âgé que les aubes prévenus, 
qui ont entre dix-neuf et trente ans. 
les mains croisées derrière le dos et 
la voix assurée, Xavier Dousseau re- 
connaît devant le tribunal que son 
acte a été prémédité et qu’il entend 
en assumer les conséquences. 
« Hanté depuis longtemps par ce qui 
se passe dans le service d'orthogé- 
nie », fl se présente comme un résis- 
tant au sein de l'administration hos- 


pitalière. «Je suis légaliste ». 
explique celui qui a enfreint la loi 


Neieitz, fut placé sous contrôle ju- 
diciaire et s’est vu interdit d’exercer 
ses fonctions à l’hôpital lors de sa 
comparution immédiate le 16 octo- 
bre. «Je sais ce que mon acte a de 
contestable ». Son argumentation 
s’articule autour de la revendication 
d’une clause de conscience sem- 
blable à ceOe dont bénéficient de- 
puis 1975 les médecins et qui les au- 
torise & refuser de faire des 
avortements si cela est contraire à 
leur conscience. Malgré les ques- 
tions du procureur - le médiatique 
Eric de Montgolfier, qui vola parfois 
la vedette à Bernard Tapie lors du 
procès OM-VA- M. Dousseau aura 
du mal à définir ce qu’il entend par 
une telle dause de conscience. Ce 
qui n’empêche pas jean-Louis 
Beaumont, député UDF du Val-de- 
Marne, appelé à la rescousse 
comme témoin, de réclamer la re- 
connaissance de cette clause pour 
tous les Français. Selon lui, 0 de- 
viendrait alors possible de refriser 
de financer le remboursement des 
IVG par la Sécurité sociale.. 

a PREMIER ACTE MÉDICAL ■ 

La présidente du tribunal, Fran- 
çoise Dupuis, s’efforce d’entendre 
les prévenus et les témoins cités par 
la défense «ms pour autant trans- 
former la salle d’audience en une 
tribune pour les opposants à la loi 
VeiL Or chacun d’entre eux, Xavier 
Dousseau en tâte, martèle ses 
convictions. L’un affirme que la loi 
divine supplante les lois républi- 
caines; un autre s’apesantit sur «un 
peut frère avorté », une troisième, 
étudiante en quatrième année de 
médecine, déclare que le * sauve- 
tage de Valenciennes est Ison] pre- 
mier acte médical ». Un autre, en- 
core, souhaite être enchaîné le plu s 
longtemps possible car « c’est un 


délai de grâce pour ces petits en- 
fants» alors que le dernier plaint 
«ces femmes qui ne savent pas ce 
qu 'elles font ». 

Le discours est manifestement ro- 
dé. Quatre prévenus oot déjà 
comparu devant la justice pour des 
faits similaires. L’abbé Matteo Lo 
Giocc en est à sa troisième action 
commando. Ce prêtre, plongé dans 
sou missel durant toute raixfimce, 
a déjà été condamné le 25 juin à 
Lyon à dix mois de prison avec sur- 
sis et 8000 francs d’amende et à 
Chalon-sur-Saône le 3 juillet à 
quatre mois de prison avec surris et 
4 000 francs d’amende. Arme Seys, 
vingt-sept ans, interne en médecine 
générale, a été condamnée deux 
fois à de la prison avec surris à Lyon 
le 25 juin et à Roanne le 27 juin. 
Magaü Roumestand, dix-neuf ans, 
comme Emmanuel Cousin, le beau- 
frère de Xavier Dousseau, ont été 
condamnés à Lyon. Tous ont fiait 
appel de ces jugements et ne sont 
pas, aux yeux des juges, des récidi- 
vistes. 

Dans la salle au charme suranné 
du tribunal de Valenciennes, ils 
nient se connaître. Cest tout juste 
s’ils ne se sont pas rencontrés par 
hasard à 7 h 30, le 16 octobre devant 
rhôpitaL De même, Os ignorent qui, 
le jour des faits, a inondé de fax les 
rédactions. Barrai le public, pour- 
tant, certains sont venus les soute- 
nir comme Claire Fontana du mou- 
vement La Itëve de Dieu. Dehors, 
une poignée de manifestants les ac- 
clament lors des suspensions de 
séance. 

Aux côtés des parties civiles, qui 
condamnent fermement ces at- 
taques contre les droits des 
femmes, les défenseurs de la loi Vefl 
se sont, eux aussi, mobilisés. 
M c Anne Olivier, avocate de JUnian 


des femmes françaises, signale 
qu’aucune des femmes victimes de 
ce commando le 16 octobre ne s’est 
présentée devant le tribunal car 
«elles savent qu’on chercherait à les 
culpabiliser». EQe assure que la lé- 
galisation de la contraception et de 
ITVG paraissent aujourd'hui mena- 
cées en France alors que la Confé- 
rence mondiale des femmes de Pé- 
kin a reconnu, au mois de 
septembre, le droit des fe mmes à 
rester maîtresses de leur vie 
sexuelle. Marie-Christine Blandin, 
présidente (Verts) du conseil régio- 
nal du Nord-Ifes-de-Calais, appe- 
lée comme témoin, objecte que ri 
les prévenus déclarent défendre la 
vie, ils oublient qu’avant 1975 les 
femmes mouraient à la suite d’avor- 
tements illégaux. «Le pire, <*>ntrnne 
calmement cette ancienne profes- 
seur de biologie, c’est qu’un haut 
fonctionnaire de Fhôphnl a participé 
à cette action. Si on Ud donne raison, 
un Témoin de Jéhovah pourra dé- 
brancher les transfusions sanguines 
dans un autre établissement Lui aus- 
si au nom de sa religion. U faut don- 
ner un signal fort», demande-t-elle. 

«[Par crainte de] Jarre des préve- 
nus des martyrs », le procureur de la 
République n’a pas requis des 
peines de prison ferme. Eric de 
Montgolfier a demandé huit mois 
de prison avec sursis pour neuf des 
prévenus, sans amende et, s’agis- 
sant de Xavier Dousseau. une inter- 
diction d'exercice d’une fonction 
administrative dans tout centre 
hospitalier pendant trois ans. Les 
prévenus encouraient une peine de 
deux ans de prison et 30000 francs 
d’amende. 

Le jugement sera rendu le 15 jan- 
vier 

Michèle Aulagnon 


y 


AFM 

cUa 


L'audace d'y croire 


F ondée en 1 958 par des malades et des 
parents de malades. l'AFM s'est donné 
pour finalité essentielle la guérison des 
maladies neuromusculaires. 

En raison de leur origine souvent génétique, 
l'AFM a dès 1 989 élargi son champ d'action 
aux maladies génétiques et à la compréhen- 
sion du génome humain en créant notamment 
le laboratoire Généthon. 


Résultats du Téléthon 1994 


377 MF 

collectés en décembre 1994 
auprès de 

1300000 donerfeurs 


Depuis deux ans, les caries du génome pro- 
duites par Généthon ont permis de découvrir 
l'origine de plus de 1 70 maladies génétiques. 

L'AFM participe à b mise au point des outils 
collectifs pour la thérapie génique dans la 
mucoviscidose, certains cancers, les déficits 
immunitaires héréditaires, la myopathie de 
Duchenne, les leucodystrophies... lis préfigu- 
rent b 3*” révolution médicale 6 laquelle 
l'AFM a l'audace de croire. 

Par ailleurs, l'Association a développé un 
programme d'intérêt général pour compenser 
les incapacités fonctionnelles générées par 
la maladie ou l'accident, avec l'objectif de 
restituer leur citoyenneté aux personnes physi- 
quement dépendantes. 

Grâce à b confiance des Français manifestée 
au cours des 8 précédents Téléthon, â une 
gestion rigoureuse et au respect de la 'Parole 
donnée", l'AFM est devenue aux côtés des 
organismes publics et privés, un opérateur 
majeur, fiable et innovant dans te domaine 
de b santé. ■ 


Priorité aux missions sociales 
de l'AFM en 1994 



ont été employés au cours de l'exercice 1994 s 

(81.9 % des ressources de l’AFM pour 1 994 proviennent du « 
Téléthon). ■ 


Le rapport de gestion 1994 de l'AFM est disponible sur simple demande à : 

AFM - Direction de ta Communication - 1, rue de l'Internationale - BP 59 - 91002 Evry Cedex 


Le 9 tm * Téléthon aura lieu les 8 et 9 décembre 1995 


■ RACISME : r Association biter- 
roise contre le racisme a décidé 
de porter plainte pour incitation à 
la haine raciale contre le mensuel 
Chaud devant Cette publication 
vendue dans la région de Béziers 
et jusqu’ici spécialisée dans l’ac- 
tualité du rugby a inauguré sa 
nouvelle formule par un article in- 
titulé « Béziers citée maghrébine 
ou capitale occitane ?_ Henry 
De vos, ancien coiffeur aujourd'hui 
directeur de cette publication, y 
propose d’encourager les immi- 
grés à retourner chez eux, où « ils 
pourront à loisir faire porter leur 
tchador à leurs femmes toujours en- 
ceintes, mettre leur c~ en l’air face 
à leurs mosquées et s’égorger à qui 
mieux mieux ». - (Correspj 

■ IMMIGRATION : un chauffeur 
routier syrien, interpellé, jeudi 16 
novembre, avec vingt et un clan- 
destins kurdes dans son camion, a 
été condamné, lundi 20 novembre, 
par le tribunal correctionnel de 
Thionville (Moselle) à dix-huit 
mois de prison ferme. Les magis- 
trats, qui sont allés au-delà des ré- 
quisitions du substitut du pro- 
cureur, lui ont en outre infligé dix 
ans d'interdiction de séjour. 


PUBLICATION JUDICIAIRE 


Par jugement prononcé le 8 
Juin 1995 par le Tribunal de 
Paris (17ème Chambre 
Correctionnelle), Monsieur 
Jean-Claude FASQUEL, 
éditeur. Monsieur Eric 
ROUTIER, Madame Valérie 
LECLERC auteur de l'ouvrage 
ont été déclarés coupables du 
délit de diffamation envers un 
fonctionnaire public en 
l’espèce Monsieur Franck 
TERRIER, Magistrat à raison 
de la publication aux Editions 
GRASSET et FASQUEL du 
livre intitulé « Le Flambeur, la 
vraie vie de Bernard TAPIE» 
comportant plusieurs passages 
menant en cause Monsieur 
TERRIER ; ils ont été 
condamnés chacun à une peine 
de 8.000 Frs d’amende et J des 
dommages et intérêts. 


Ahmed Zaoui condamné à Bruxelles f 
pour association de malfaiteurs 

LA COUR D’APPEL de Bruxelles a condamné, lundi 20 novembre, 
Ahmed Zaoui, présenté par l’accusation comme l’animateur d’un ré- 
seau islamiste algérien en Belgique, à quatre ans de prison avec sursis 
[Le Monde du 21 novembre). La cour a estimé que le prévenu était le 
responsable d’une « association de malfaiteurs formée en vue d'attenter 
aux personnes et aux biens ». Dans son réquisitoire, l’avocat général 
Pavait décrit comme le « chef charismatique » d’un groupe formé en 
vue de provoquer des actes de violence, mais H n’avait pas réclamé de 
prison ferme. Ahmed Zaoui restera en détention administrative dans 
l’attente d’une expulsion. Le 3 octobre, lors du jugement en première 
ins t ance. Ahmed Zaoui, que certains services de police tiennent pour 
F un des chefs du GlA en Europe, avait été relaxé, mais le parquet 
avait fait appel. - (Corresp.) 

■ MÉDECINE : un non-lieu a été rendu en faveur de deux chirur- 
giens dn centre hospitalier régional d’Orléans mis en cause pour 
« négligences » à la suite du décès de deux patients admis aux ur- 
gences. Selon 1e procureur d’Orléans, aucune faute pénale ayant un 
Heu de «■ causalité directe et certaine avec le décès de ces deux pa- 
tients » n’a été établie par les experts. L’un des chirurgiens visés. Do- 
m ini que Grossetti, est mort à son domicile en février {Le Monde des 
12 et 13 mars). 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 64, rue La Boétie-PARIS 

IP TEL. : 40.75.45.45 - FAX. : 45.63.89.01 


VcnLe sur saine immobilière au Palais de Justice & PARIS 
**■ le JEUDI 30 NOVEMBRE 1995 à 14b30. 

UN APPARTEMENT à PARIS 16* 

30, Rue de Lubeck et 15, Rue de Longchamp 
(à r angle de ccs 2 voies) 

au 2 e étg. comp : entrée, salon, petit salon. s.à manger. 4 chambres, suie bains, 
ingerie, cab de tuL, cufck, 2 offices, 2 wc, et wc de domestique ds escalier service 


Imgerie, cab de 

Z CAVES au Sound n°*2 et j 1 - Lots de copropriété n°*I 07. 126 et 133 

I MISE A PRIX : 1.200.000 Frs] 

Pour rens. s’adr. à Me F. CONSTENSOUX de la SCP CONSTENSOUX- 
INBONA- MOCCAP1CO, Avt, 4. Av. SuIIy-Prudhoraroe 75007 PARIS 
T: 44. 18.00. 18 -Au Greffe du TCI de PARIS ou le cahier des charges est déposé 


raXjOj Vente au Palais de Justice de PARIS 

le JEUDI 7 DECEMBRE 1995i 14h30 

UN APPARTEMENT à PARIS 4 e 
|33~QUAI d’ANJOU [ 

Maison de Marin LE ROY sieur de COMBREVILLE 

Grand et bel appartement sur trois niveau comportant vaste séjour et une pande 
chambre (sur Seine), deux chambres avec salle de bains, wc. cuisine et kheh eoeœ 

MISE A PRIX : 4.000.000 de Frs - LIBRE - 


Me YvesXOURAILLE, Avt à PARIS 9e. 48, Rue de Clichv 
Te» : 48.74.45.85 -Me R PENNET-WEILLER, Mand. JimL à 
PARIS 3 e , 39, Bd Beaumarchais - Visites les 24. 2& Novembre et 
1“ décembre 1995 de 13h30 à 15h. ’ ’ 


f i $ ■ Vente après Liquida lion Judiciaire au P AI -AÏS DE JUSTICE Dh CRET FU. 
Le JEUDI 7 DECEMBRE 1995 4 9h30. 

UN TERRAIN & BATIR à L’ETANG LA VILLE (78) 

Lieudit « LES BROSSES » d’une contenance de 2.517 M 3 

| MISE A PRIX : 1.390.000 Frs | 

S'ad resser à Me Th. MAGLO, Avocat, 4, Alice de la Toison d’Or à 
CRETEIL (94) - Tél : 49.80.01 .85 exclusivement de 9h30 à I2h. 



- rv: 

SCP.HAWADIER I2ARD. Avocat au Barreau de Draguignan, 104, Av. 
Ma] Leclerc 83700 ST-RAPHAEL - Tél : 94.19.63.12 - Fax : 94.19.6329 
et SCP. ROBERT MOREAU BERNARD. Avocats associés au Barreau 
de Paris. 3. R. b Boëôr PARIS (8e) - Tél : 42.66.10.1 1 - Fax : 42.663333 
VENTE SUR SAISIE IMMOBILIERE 
aux Enchères publiques. Au plus offrant et dernier enchérisseur, 
à l'audience des Criées du Tribunal de Gde Instance de Draguignan, 
au Palais de Justice. Rue Pierro-OéiDcot, Cité Judiciaire, 
VENDREDI 1er DECEMBRE 1995, à 9h30. 

EN UN LOT 

PROPRIETE BATIE AVEC PISCINE 

Dénommée « Les Mas du Figuier » - 

à RAMATUELLE (VAR) 

Canton de St-Tropez, lieudit « Garbinc Ouest » 

Ca d, section AC. n°87 fl HA. 92 A 23 CA)ctn°88 (37 CA I 

1 MISE A PRIX ; 7.000.000 de Frs I 

VISITES SUR PLACE LE 28 NOVEMBRE 1995 A ISH30 


VENTE AUX DOMAINES 


BÊ SE RVICE DES DOMAINES 

ADJUDICATION JEUDI 14 DECEMBRE 1995 
A 13 H A PARIS 9éme 
Salle des Ventes des Domaines, 17, Rue Scribe 

APPARTEMENTS - STUDIO 
EMPLACEMENT DE VOITURE 
4 PARIS 5ème, 7ème, JOème, 1 lèmç, 13érae, I5ème. !7ème. 
!8èmc. 19èmc et 206sne 

MISES A PRIX de 60.000F k F, 

RENSEIGNEMENTS CT CONSULTATION DES CAHIERS DSS CHARGES 
Lundi, Mercredi et Vendredi de 9b i I2h et ks Mardis et Jeudis de I4h à 
Direction Nationale d’interventions Domaniales - Ventes Immobilières 
Bureau 109 17, Rue Scribe, 75436 PARIS CEDEX 09 
Tfl : 44 94 78 19ou44947822 

D E TA I L D I S YBfTESPES WMAÎNT* : B.O.A.D. Abonnement 170F 
par an. Ecrite S.C.P. 17, Rue Scribe - 75436 PARIS CEDEX 09 
ou tél : 44 9478 78, Minitel 3617 VAE - 3617 1 2 3 ADJUGF 
3617 DROUOT. 


16h. 
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Mohammed Khaïr-Eddine 

Amant de la langue française et rebelle 
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LE POÈTE ET ROMANCIER ma- 
rocain francophone Mohammed 
Khaïr-Eddine est mort, samedi 
18 novembre, & Rabat an Maroc, 
des suites d’un cancer, fl ftaft âgé 
de cmquante-qaatre ans. H était re- 
tourné déünftjveinent au Maroc en 
1993, lorsqu’il avait appris la gravi- 
té de sa maladie. 

Rgti t, tra pu, la poignée de main 
aussi ferme que la parole, fl avait 
en permanence une manière de dé- 
fi dans le regard lorsqu'il toisait un 
interlocuteur, mais 3 savait aussi, 
une cigarette dans une main, un 
verre de vin dans Fautre, se mon- 
•rtner chaleureux. Il était né en 1941, 
à Tafraout, dans le Sud marocain. 
Après des études secondaires à Ca- 
sablanca, il travailla un temps Hanc 
la fonction publique, mais très vite 
il fut comme rongé par te démon 
de récriture, et c’est en amant im- 
pitoyable qu’il servit la langue 
française. Il n’avait, d’ailleurs, ja- 
mais de mots assez durs pour fusti- 
ger le laisser-aller stylistique et la 
pauvreté du langage de certains 
écrivains. 

U est vrai que «le Khaïr», 
comme rappelaient ses amfo, dis- 
posait, lui, d’une richesse de voca- 
bulaire inouïe, jamais, pourtant; fl 
ne parut vraiment satisfait de ses 
écrits, fussent-ils salués par la cri- 
tique. « Je désire, disait-il, trouver 
une phrase qui résume tout » Tout, 
c’est-à-dire La beauté qu’il chantait. 


la révolte qui l’habitait; et Finsou- 
mission dont 3 rêvait de vêtir ses 
frères eu désespoir 
Khaïr-Eddine publte ses premiers 
poèmes dans La Vigie marocaine 
avant de collaborer dans les années 
60 à la revue Souffles qu’animait le 
poète Abdelatif Laabi fl s’installa 
eu Rance, en 1966, et pubfia, Tan- 
née suivante, Agadir (Seuil). Sui- 
vront bientôt, chez le même édi- 
teur, Corps négatif suivi de Histoire 
d’un bon dieu (1968), Soleil arach- 
nide (1969), Moi VAigrc (1970), Le 
Déterreur (1973), Ce Maroc I (1975) 
et Une odeur de mantèque (1976). 
E^s un de ces livres qui ne soit un 


■ MAXIME KAUNSKY, ancien 
député communiste du Val-de- 
Marne, est décédé, jeudi 16 no- 
vembre, à l’âge de soixante- 
quatre ans. Maire de Vüleneuve- 
le-Roi (1965-1978) et conseiller 
général du Val-de-Marne, 
Maxime Kalinsky, qui présidait le 
comité de défense des riverains 
de l’aéroport d’Orly, était re- 
connu par le monde scientifique, 
notamment pour son souci de dé- 
fense de l’environnement. 
Maxime Kaünsky faisait partie des 
« reconstructeurs » qui récla- 
maient un examen autocritique et 
demandaient le retour au Parti 
communiste français des anciens 
militants. 


séisme, une coulée de lave char- 
riant les imprécations dtm poète 
qui savait quH ne se réconcilierait 
jamais avec hiHnème- Il se fit en- 
suite plus rare, mais sa colère vi- 
brait encore et toujours, dans Une 
vie, - un rêve, un peuple toujours er- 
rants (Seuil, 1984), et son dernier 
recueil de poèmes. Mémorial (Le 
Cherche-Midi Editeur, 1991). 

Sur des photos récentes, Mo- 
hammed Khaïr-Eddine apparaît 
comme déjà sur l'autre rive, mais le 
regard inchangé, levé vers les 


■ REINHARD KOLLDEHOFF, 
acteur allemand, est mort di- 
manche 19 novembre à BeriftL 11 
était âgé de quatre-vingt-un ans. 

□ avait accompli l’essentiel de sa 
carrière dans le dnéma français et 
on avait pu le voir promener sa 
grande stature notamment dans 
La Grande Vadrouille (Gérard Ou- 
ry, 1966); Piaytime (Jacques Tati, 
1967), Borsallno (Jacques Deray, 
1969) et Je t’arme, moi non plus 
(Serge Gamsbourg, 1975). Rein- 
hard KoDdehoff avait également 
travaillé sous la direction de Fritz 
Lang (Le Diabolique Docteur Ma- 
buse, 1960) et Luchino Vïscontî 
(Les Damnés, 1969, rôle du baron 
Joachim von Essenbeck). 


orages qtra appelait de ses mots. 

Pierre Drachüne 


Sergueï Grinkov 

Un athlète du patinage artistique 


LE PATINEUR russe Sergueï 
Grinkov, visgt-fault ans, quadruple 
champion du monde et médaillé 
d’or olympique en 1988 et 1994 en 
couple avec sa partenaire et épouse 
Ekaterina Gordeeva, a succombé, 
lundi 20 novembre, à une crise car- 
diaque an cours d’un witra^nHïwti i 
à Lake Plarid (Etat de New York), 
aux Etats-Unis. 

Grinkov s’est effondré alors quH 
tentait de soulever Ekaterina Gor- 
deeva, vingt-quatre ans, lors d’une 
répétition pour une représentation 
du spectacle professionnel intitulé 
« Stars and Ice » auquel 1e ample 
devait participer pour la deuxième 
année consécutive. Admis à FAifi- 
rondack Medical Centre, Sergueï 
Grinkov a été déclaré mort une 
heure plus tard. Une autopsie devait 
fine pratiquée, mardi 21 novembre. 


Gordeeva et Grinkov avaient 
commencé à patiner ensemble alors 
qu’ils étaient respectivement âgés 
de onze et quinze ans. Dès vite, ils 
se sont imposés comme les domina- 
teurs sans partage de la dûdp&ue 
des cooptes quils avaient profondé- 
ment modifiée par leurs qualités 
d’athlètes. Considérés comme des 
novateurs au sein d’une cüsdpfine 
qui végétait dans son classrismfi, ils 
y avaient introduit des évolutions 
audacieuses, de puissants portés et 
des lancers étonnants, ils étaient les 
symboles de l’école de patinage 
moscovite, proches des ballets du 
Botchcri; qui, par opposition à Fécole 
de Saint-Pétersbourg, a toujours 
donné la priorité aux qualités phy- 
siques sur ïïnventivfté artistique. 

fis avaient gagné leur premier 
titre de champions du inonde en 


1986, puis y avaient ajouté trois 
autres couronnes mondiales en 
1987, 1989 et 1990. Sacrés champions 
olympiques à Calgaiy en 1988, Us 
avaient opté pour une carrière pro- 
fessionnelle deux axis ptes tard. Pro- 
fitant des modifications de régle- 
mentations internationales, ils 
avaient reparu chez les amateurs en 
1994 pour remporter une nouvelle 
médaille d’or aux JO de Lflteham- 
mer juste après avoir remporté leur 
troisème titre de champions d'Eu- 
rope à Copenhague. 

Sergueï Grinkov et Ekaterina Gor- 
deeva s’étaient mariés en 1991 et 
avaient eu une fille, Daria, Tannée 
suivante. Bs partageaient leur temps 

entre Moscou et PEtat du Connecti- 
cut où Os étaient installés. 


P.Jo. 


NOMINATIONS 

Diplomatie 
R enée Veyret a été nommée 
ambassadeur au Bangladesh, en 
remplacement de Jean-Michel La- 
combe, par décret paru au Journal 
officiel du 19 novembre. 

[Née » février 1M6, Renée Veyret est ü- 
etndée eu droit, diplômée de rinstftm 
d'études politiques de Grenoble et de Ifnsu- 
tni nati o nal ifai f an giwi ri a Hutiw a n rlwv - 

tales. EBe a été notamment en poste à Tbkyo 
(1977-1981), à Beyrouth 0984-1988), à Osaka 


et A Robé (1988-1992). Depuis septembre 
1992, Renée Veyret était in spec teur des af- 
faires étrangères à f administration cemiale. ) 

Premier ministre 
A lexandre Basdereff, directeur 
généra) du groupe de cousefl en 
communication Optimus depuis 
1988, a été nommé chef du Service 
d’information et de diffusion 
(SID) auprès du premier ministre, 
en remplacement de Jean-Claude 
Haüé, par décret paru au Journal 
officiel du 18 novembre. 


[Né en septembre 1959, diplômé de PEcole 
supérieure des sciences économiques et 
cmnmerriaks, Alexandre Basdereff a ait, en 
1984, l’agence SDF, spécialisée dans te 
communication directe politique. Cofonda- 
teur du flrrmpe iV fmpfl w Çflnun un tali o o 

Optimal, 3 en est le directeur général depuis 
sa création en 1988. Alexandre Basdereff a 
été délégué mdoaal du RPR I li commué- 
cation et est membre du tomea national de 
ce parti depuis octotae. Q a aussi été respon- 
sable de la ceânte communication kns de la 
campagne prétirictttàefls de Jacques Chirac et 
9 est cooseflier (fanondbminent à lyoa.] 
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AU CARNET « DU MONDE » 
Décès 

-Turin. Paris. 

Le 6 novembre 1995 s’est endormie 
dans la paix do Seigneur te 

comtesse 

BELMONDO CACCIA, 
née baronne Marie- Antoinette 
OREGL1A DI SANTO STEPANO. 

En donnent la douloureuse annonce, 
le comte Paoio Belmondo Caccia, 

M* Jacques Berque. . 
ses enfants, 

Joben Berque, 
son petit-fils. ' ‘ 

tes neveux et cousins -Giriodi di 
Monastère. Marchetti San Martino di 
Muriaglio, Gafleani di St Ambroise. 


- Richard et Monique Bnmois. 

Corinne, Roreoce. Diane 

Et Raphafille Brûnots. 

M. et Pierre May, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

M- Albert BRUN01S, 

née Françoise MAY, 

survenu six mois aprfcs celui de sou 
époux. 

La cérémonie religieuse sera célfiwée 
jeudi 23 novembre 1995, b 9 heures, en 
l’église Saint-Pierre de ChaUlot, 35. «ve- 
nue Marceau, à Paris-16*. où l’on se réuni- 
ra. suivie de î’infaumation au cimetière de 
Sedan (Ardennes). 

M. et M" Bnmois. 

106. avenue de Suffren, 

75015 Paris. 


- Le président et les membres de la 
commission de te Société des auteurs et 
compositeurs dramatiques (S ACD) _ 
sont profondément affectés par la dispari- 
tion d’un des auteurs- métreurs en scène 
les pins talentueux de l’histtriJe de la télé- 
vision en France, 

Jacques ERTAUD. 

Us saluent le combat qn’il a mené jus- 
qu’au dernier jour pour parachever son 
ceuvre et adressent h sa femme et h sa fa- 
mille l’expression de leurs se ntim e nts af- 
fectueux. 

SACD. 

Il bis. me BaHu, 

75009 Pbris. 


Jacques ERTAUD, 

réalisateur de films. 

nous a quittés le 18 novembre 1995, cinq 
jours après avoir toamé les dernières 
scènes des Allumettes suédoises, de Ro- 
bert Sabatier. Il restera l’botmeur de cet 
an nouveau qu’est la télévision. 

Noos tous, producteurs, auteurs, corné- | 
diens et te c h nic iens, qui avons eu la fierté 
de travailler avec lui, saluons avec amitié 
et tendresse sa femme et ses enfants. 

Jacques Ertxnd était un très grand ar- 
tiste. Son œuvre, faite de générosité!,, 
d’ honnêteté et de compassion, nous parie- 
k ta longtemps de lui Merci, monsieur 
fi Jacques Ertaud. 

L’équipe da Groupe Hamster. 


- Claudine Geissmann-Chambon. 
son épouse, 

Colette et Gaude, 

Frédéric et Brigitte, 

Catherine et Vartan. 
ses enfants. 

Marins, Florence et David, 
ses petits-enfants, 

Anne, 
sa nièce. 

Et route sa famille, 

ont la douleur de faire part do décès du 


docteur Pierre GEISSMANN, 
professeur de psychiatrie infantile 
' ATuniversité Bordeaux-D, 
psychiatre des hôpitaux, 
psychanalyste, 

survenu brutalement le 18 novembre 1995 
à l'&ge de soixante-cinq ans. 

Ses obsèques auront lieu dans l’intimité 
familiale, le 21 novembre. 

Le présent avis tient lieu de faire-put. 

La famille remercie tons ceux qui 
partageront son chagrin. 

13, boulevard George-V, 

33000 Bordeaux. 


- Le président de fa commission médi- 
cale de l'établissement. 

Et l’ensemble du corps médical du 
centre hospitalier Charics-Pferrcns. 
ont le regret de frire part du décès de 

M. le professeur 
Pierre GEISSMANN, 
praticien hospitalier; 
chef de service de psychiatrie 
ïnfamo-juvénile, 

psychiatre des hôpitaux, psychanalyste, 
professeur de psychiatrie infantile 
à l’ université Bonkaux-O, 

survenu brutalement, le samedi 18 
novembre 1995. 

Ses obsèques auront lieu dans l’in tim ité 
famifiate mardi 21 novembre. 


- Le conseil d’administration. 

La direction, 

El le personnel du centre hospitalier 
Chartes- Fterrens, 

ont fa tristesse de faire pan du décès de 

M. 1e professeur 
Pierre GEISSMANN, 

praticien hospitalier, 
chef de service de psychiatrie 
isïtonto-jirv&ile, 

psychiatre des hôpitaux, psychanalyste, 
professeur de psydüauie infantile 
à l’ université Bordeanx-11, 


survenu brutalement, samedi 18 
novembre 1995. 

Ses obsèques auront lien dans l’intimité 
familiale mardi 21 novembre. 


'Le président. 

Et les membres de r Association psy- 
chanalytique de France, 
ont fa tristesse de faire part dn décès de 
leur collègue te 

professeur Pierre GEISSMANN. 

24, pbee Dauphine, 

75001 Paris. 


- Bracieux. 

Le Seigneur a accueilli dans sa Fbix 

Pierre LE MAO, 

.bd matin dn 19 novembre 1995. 


ftour on dernier an revoir, sa famille et 
ses amis se retrouveront au funérarium de 
Blois-Vienne le mercre# 22 novembre, à 
i 17 heures. 

f L‘ Eucharistie, suivie de l’inhumation, 
sera célébrée à Saint-Cfcéron (Essonne), le 
jeudi 23 novembre, à 15 heures. 

■- Consolez-vous les uns les autres. » 

Ni fleurs ni couronnes, ^ons pour fa re- 
cherche médicale et les équipes ensei- 
gnantes du Pérou. 

M* Madeleine Le Mao, 

25. champs de Caady , 

41250 Bradera. 


-M“ Maryrose Lette, 
son épouse, 

M* et M K Philippe Lette, 

Le docteur François Lette, 

Le docteur et M» Jean Lette, 

M* et M“ Bernard Lette, 
ses enfants, 

Alexander, Eléonore, Arthur; Fabienne 
a Danya, 
ses petits-enfants. 

ont fa tristesse de faire part de fa dispari- 
tion de 

M* Raymond LETTE, 

avocat au barreau de Montréal, 
Qucen’s Counsel, 
consul générai de fa République 
de Saint-Mario au Canada. 

le 13 novembre 1995, à Montréal. 

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité 
familiale. 

27, avenue Mc Nlder, 

Montréal H2V 3XA. Canada. 

52, boulevard Malesherbes, 

75008 Paris. 


- M. Jean-Marie Weydert, 
son époux, 

M. et M*" Hubert Weydert, 

M. ctM" Julien Wéytlert, 
ses enfants, 

Juliette, 

5 a petite-fille, 

ont fa d ou leur de faire pan du décès de 

Janine WEYDERT, 

née ARNAUD. 

La cérémonie religieuse sera célânée 
per le Père Jean Wydert, Société de Jésus, 
en l’église SuînV- Pierre Saint- Paul . sa 
. paroisse, place de l'église h Ruefi-Mal- 
maison. le vendreÆ 24 novembre 1995 h 
10 houes. 

Ni fleurs m couronnes. La défunte sou- 
haitait que des dons soient adressés & 
l’ARTETASC, clinique Hartmann, 
26, boulevard Vktot-Hugo, 92200 Neuil- 
Iy-snr-Seine. pour coumboer à te lutte 
contre le cancec. 

32, me des Closeaux, 

92500 Rueil-MabnaiKHL 


- René et Gaudie Lohéac, 

. Francis Lobéac et Annie Victor- 
Lohéac, 

Philippe «Nicole Lohéac, 

Glldas Lohéac et Véronique Bonnet, 
Joël et Marie- Friujçoise Lohéac, 
ArmeUe et Jean-Rml Duquesne, 

Rurick et Nathalie Lohéac, 

GwenaSOe et Constantin Hagondokoff, 
Christine et Pierre Kdlcr. 

Marie-Claude et Gilles Geryoson de 
Sienneo, 

Catherine Lobéac-Derboulle, 
ses enfants, 

Gwcnolé et Mathieu, Marie-Noëlle et 
Laurence, 

Hubert et Rnunawidle. Tanguy. 

Düuü, 

Arme et Rnrick. Isabelle et Gérard, 
Bertrand, Arnaud, 

Véronique et Vincent, Gilles, GaëlJe et 
Christophe, 

Rouan et Sophie, Cécile, Marine, 
Aimée, Tiphaine, Erwan, 

Valérie et Hervé, Nathalie et Ulrich, 
Laurence a Christophe, 

Valérian, Laure lie, Mayeul, AlOb, 
Barbara, Viviane, 

Alexandra, Dimïtri. 

Maxime, Alexja, 

Ardribald, Philippine, Raphaële, 
ses petits-enfants, 

Prare, Garance, Mark», Sarah, Arthur, 
Emerie, AQda, Victoria, Anne-Laure, 
ses arriére- periis-enfantx. 

Les familles Lohéac, Bévwrre. Lemon- 
itier, Monnier, Cornu, Bargain, Chevalier, 
Danion, Le Guen, Monïer. Montaufray. 
Nord, 

Jeanne Breton. Roger et Nouch Le 

ftwüchet, 

Simone U Begnee, Bernadette Jambon, 
ont la tristesse de faire part du décès de 


M- Paul LOHÉAC 


dans sa quatre- vingt-sixième année, è 
fais, le 18 novembre 1995. 

La prière aura lieu à 20 heures, le mardi 
21 novembre, 20, rue Hugd-DerviUe à 
Gamin, et rrnhumation, k mercredi 22 A 
16 heures à Gourin (Morbihan). 

Une messe sera dite A son intention le 
lundi 4 décembre A 18 h 30. dans la crypte 
de l’église Saint-François- Xavier. Paris T 1 . 


• Il se fait tard, 
passons sur l'autre rive— » 
(saint Luc). 


Minez VèlaVèL 
561 10 Gourin. 

24, rue du Fer-à-Moulin, 
75005 Péris. 


- Pierre Mimer, 
son époux, 

M* Georgettc Vallin, 
sa mère. 

Ses enfants et leurs conjoints. 

Ses petits-enfants. 

Et toute fa famille, 

ont fa douteur de faire part du décès de 

Danièle MUTTER, 

rappelée A Dieu le 13 novembre 1995. 
dans sa dnquante-buitiènw année. 


CARNET DU MONDE 
Téléphone Télécopieur 

40-65-29-94 45-66-77-13 



Le service religieux a été célébré le 
jeudi 16 novembre en l'église de Vï Beaux. 


L'inhumation a eu lien au cimetière de 
Ptsanges. 


Le Foulon, 
21350 ftsanges. 


- Louis, Michel, Marcel Roure, 

Et leurs familles. 

ont la douleur de faire part du décès de 

Georges ROURE, 
ad min istrateur en chef de classe 
exceptionnelle de fa FOM, 
chevalier de fa Légion d'honneur. 

Après avoir exercé au Tchad, au 
Dahomey, à Madagascar, puis à Nord- 
Aviation, retiré A Bocognano. il a été rap- 
pelé A Dieu le 8 novembre 1995, et a re- 
joint sa femme Maryse Neri A Sartène 
pour l’éternité. 


2, cours Soeur-Amélie. 
20100 Sartène. 


- La direction et le personnel du 
marché Bonnetier. 

ont fa douleur de faire part du décès ifa 

Lnden ZHJBER, 

ancien président -directeur général 

Les obsèques ont eu lieu le 21 no- 
vembre 1995, dans fa pins stricte intimité. 

M-2ilber. 

33, boulevard de Couicdles. 

75008 Paris. 


Condoléances 


- La direction. 

Et le personnel, 
de Campent» Bernard SGE. 
profondément attristés par le décès de 

M. Michel VOUHÉ, 
ingénieur en chef à la direction 
internationale, 

adressent A son épouse, ses enfants, sa fa- 
mille, leurs plus sincères condoléances. 


- Toute l'équipe du centre médico- 
psychologique de Montreuil témoigne de 
sa profonde émotion devant la disparition 
brutale de 

Michèle TEBOUL, 
survenue le 16 novembre 1995. 

Elle adresse A Roger TebotU, A sa fa- 
mille et A ses proches, ses très vives 
co n doléances. 


Anniversaires 

- Maéva et Michel Kopciowski, 

El tous les administrateurs de la SA 
Hélix Connu amcanon, qu'il a participé A 
créer, 

invitent tons ceux qui ont connu et aimé 

Jacques Yves DAVID 

A vivre ceue Journée du 21 novembre 1995 
dans sa chaleureuse présence, malgré ce 
maudit joarde 1992 qui l'a enlevé A notre 
amitié, mais pas A notre souvenir. 

Conformément anx vœux de Matthieu, 
un nouveau grain de sel est sur terre., et il 
ne s'affadira pas. 


- Le 21 novembre 1985. 

M c René Georges-É'I IENNE 
[quittait les siens. 

| Que ceux qui ont connu et estimé le ré- 
I sis tant, l’ami, ou tout simplement 
! l’homme, pour les idées qu’il défendait. 
; aient une pensée pour hiL 


- I\mr le vingt-cinquième anniversaire 
de sa mon, une pensée est dwnaniü.. & 
ceux qui ont connu et aimé 

Ptetre LE BRUN. 


- Myshu et Lebadang. 
ses parents, 

La famille, les amis. 

Et tous ceux qui l'ont aimé et «régné, 
se souviennent qu’il y a quinze ans, était 
ravi A leur affection 

Fabrice TOI7TY. 

Au plus noir du malheur. 
U’entends le coq chanter. 
Je porte fa victoire 
fou cœur de mon désastre. 
Auriez-vous crevé les yeux 
[de tous les astres. 
Je porte le soleil 
[dans mon obscurité. 
- ■ • - (L-Aragon). 


Communications diverses 


- «A P école des vins»* avec Jean 
Framboun (présidera de l'Union des som- 
meliers de Rance) et Bernard Beaulieu 
(historien des vins). 

Session de quatre séances A partir dn 
22 novembre 1995. 

Renseignements et inscriptions : Horo- 
scope Communication. 44-59-81-10. 

- Déjeuner des anciens de Saint-Louis, 
Le Mans A Paris, 25 novembre 1995. 
TCI. : 48-73-36-64 ( Aveline). 


- Maison de l’hébreu, Ruis 15 , -20* : 
47-97-30-22. Professeur Jacques 
Bcnandis. Stages express individuels 
(modenwfaiblique). L’hébreu biblique lu 
en une séance ! Préparation Bac -Hébreu 
et soutien universitaire. Formation 
Bar-Mitsva A domicile. 


Conférences 

- L’Amitié judéo-chrétienne de 
France organise une conférence sur le 
thème : « Dialogue intereonfessionnel et 
l’avenir de la paix en Europe et au 
Maghreb «. Cette conférence sera donnée 
par RaphaS Drai, doyen de fa faculté de 
droit et des sciences politiques d’Amiens, 
président de l’Institut d’études bâtfdques 
.de Paris, jeudi 30 novembre 1995 à 
18 b 30, au centre paroissial de l’imma- 
culée -Conception, 15, nie Manoulan, 
75002 Paris. 


- Le professeur Patrice Debré (Pftié- 
Salpétrièrc), auteur de Louis Pasteur 
(Flammarion) donnera une conférence 
publique sur « Louis Buteur, la science 
an service de b santé pabGque », jeudi 
23 novembre A 17 h 30. A l’Institut Curie, 
grand amphithéâtre, 12, rue Lhomond, 
Paris 5*, accès libre. 


ÇftHpquSS 

Prix Institut He&rt-Préocaré 
Gantider- VDlars 1995 

- 24 novembre 1995. 14 heures. Institut 
iHcnri-Préocart, arophi Darboux. U. nie 
Fieire-et-Marie-Coric. 75005 Paris. 

• 14 h 30 - Physâqae théorique 

Drift and Diffusion in Phare Spore 
- L CMfrcWl, G. GaHavotti. 

• 15 h 30, Probabilités et statistiques 
Baryccntres et martingales sur une 
variété - J. -Picard. 

• 16 h 30 -Analyse mm linéaire 
Isoperimeiric Inequalùies for Quermas • 
sintegrals - NS. Trudinger. 

Editions Gauthkr-Villars 
TéL : 40-92-65-80. 
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L'ancien dictateur chilien devrait fêter 
ses quatre-vingts ans le 25 novembre. 
Toujours commandant en chef de l'armée, 
il multiplie les mises en garde 
et reste un personnage central 
de la vie politique dans une société 
que les rumeurs des casernes inquiètent 


poRTRArr 


Augusto 

Pinochet 


L E général, visage 
cramoisi de colère, a 
dit : * Basta l », ça 
suffit! Un slogan 
qu'on entendait plu- 
tôt au pied des tri- 
bunes révolution- 
naires, dans 

l'Amérique latine 
des années 60. Vingt-deux ans 
après le putsch, cinq ans après la 
restauration des institutions dé- 
mocratiques, les rumeurs des ca- 
sernes continuent d'inquiéter une 
société qui aspire à une démocra- 
tie sans entraves et sans surveil- 
lants généraux. 

Le «Basta !» du commandant 
en chef de l'année chilienne im- 
pressionne la classe politique. Il 
intrigue toute la nation. C’est un 
signe de plus, mais brutal celui-là, 
que Pinochet demeure un person- 
nage incontournable de la scène 
politique. Fenne bouclier contre 
les fantômes de la gauche pour les 
uns, menace insidieuse et bottée 
pour les autres. Derrière la façade 
rassurante d'une communauté 
moderne, acquise au consensus et 
à la coexistence, les lignes de frac- 
ture du passé n'ont pas complète- 
ment disparu. 

« Le moment est venu de dire : 
basta ! » Augusto Pinochet multi- 
plie depuis quelques semaines les 
mises en garde et les admonesta- 
tions. En fait, depuis la condamna- 
tion par la Cour suprême du géné- 
ral Contreras, ancien chef de la 
police secrète (DINA) du régime 
militaire, à sept ans de prison. 

Contreras a été mis en cause par 
les Etats-Unis dans r assassinat, en 
1976 à Washington, d'Oriando Le- 
telier, ex-ministre des affaires 
étrangères du gouvernement Al- 
lende. La Cour suprême a égale- 
ment condamné à six ans de pri- 
son, et pour le même motif, le 
brigadier-général Pedro Espinoza, 
ancien chef des opérations de la 
DINA. Espinoza, second couteau, 
purge sans trop récriminer sa 
peine à Punta Peuco, une prison 
construite et aménagée pour les 
militaires en délicatesse avec la 
justice, « un cachot avec des ri- 
deaux de velours », ironise un jour- 
naliste. 

* Nous autres, les militaires, nous 
sommes différents des civils », aime 
à répéter Pinochet Le gouverne- 
ment Frei s’est apparemment ren- 
du à cet argument puisqu'il a enté- 
riné la décision en faveur des 
« prisons spéciales » . Par souci 
de compromis et de conciliation. 
Pour ménager surtout le comman- 
dant en chef, sourcilleux et poin- 
tilleux dès qu’il s'agit de défendre 
les hommes des casernes. 

Dans les librairies du centre de 
Santiago, les ouvrages sur les 
crimes commis pendant le régime 
militaire ne font pas recette. La 
majorité des Chiliens paraissent 
d'abord préoccupés par les pro- 
blèmes quotidiens. La dépolitisa- 
tion accélérée de la société est évi- 
dente. 

En revanche, Pinochet n'a appa- 
remment pas modifié son point de 
vue d'un iota depuis vingt-deux 
ans. n ne regrette rien et n’a rien 
oublié. « Un bon marxiste est un 
marxiste mort », disait-il en 1973, le 
slogan à la sauce chilienne des 
pionniers de l’Ouest américain af- 
frontant les Sïoux et les Apaehes. 

C’était le temps du Pinochet 
sanglé de cuir, petite moustache, 
moue en forme de rictus, faciès 
hiératique et sombre, le regard 







dissimulé derrière d’épaisses lu- 
nettes aux verres noirs, «fl doit 
avoir le mime fournisseur que le 
Polonais Jaruzetski », disait un hu- 
moriste. Pinochet, vainqueur, 
n'était pas d’humeur à plaisanter. 
Le coup de balai dans la fourmi- 
lière bavarde de l’Unité populaire 
fut sans aucun ménagement. In- 
connu à la veille du putsch, tenu 
encore à ce moment-là par At- 
tende pour un officier « légaliste », 
fi accédait au vedettariat interna- 
tional avec r image d’on bourreau 
doublé d’un traître. 

L’homme a changé, physique- 
ment du moins. II a enlevé ses lu- 
nettes de renégat de comédie, n a 
pris du ventre, des bajoues, un 
teint rose et des cheveux grison- 
nants de patriarche. U a gardé 
cette étonnante voix de tête, su- 
raiguë quand il se met en colère, n 
a une élocution difficile et, pour 
apprécier la verdeur de son franc- 
parler, U faut vraiment tendre 
l’oreille. 

Pinochet est devenu, pour de 
très nombreux Chiliens, un papi 
bonhomme, une sorte de paysan 
roublard, rusé et sans méchanceté. 
Cest bien ainsi qu'D apparaît à la 
télévision, dans une émission à 
succès, les «Toppins », l'équi- 
valent des « Guignols de Tinta ». 
La productrice de cette série, amie 
du général, a parfaitement réussi 
cette transfiguration médiatique 
qui contribue à l'incontestable po- 
pularité de Pinochet version 1995. 

E N outre, Q a surpris son 
monde. Au début des an- 
nées 80, on en faisait un 
Trujillo ou un Somoza, accroché 
obstinément jusqu'à 1a fin amère à 
son fauteuil de dictateur. 0 a pris 
le risque, en 1988, d’un plébiscite 
sur son maintien à la tête de l'État 
Sans doute a-t-il perdu, à son 
grand étonnement, puisque ses 
proches conseillers l’assuraient de 
la victoire. Mais n n’a pas fait sor- 
tir les chars des casernes, et son 
score, un peu plus de 40%, était 
très honorable pour un dirigeant 
que l’étranger jugeait alors 
« complètement isolé ». 

Sept ans après cet événement 
qui aurait dû, selon les « experts » 
internationaux, entraîner sa « mise 


à l'écart définitive» et « son exil», 
Pinochet est toujours là, au poste 
de commandant en chef de l’ar- 
mée, qu’il doit, selon la Constitu- 
tion de 1980, conserver jus- 
qu’en mars 1997. 

11 devrait alors avoir quatre- 
vingt-deux ans. Franco est mort, 
dans son lit, en 1975, à Tâge de 
quatre-vingt-trois ans. Pinochet, 
sauf accident, est en train de s’ins- 
taller dans la peau d’un Franco 
chilien. 0 y a bien des analogies. Il 
a écarté ou neutralisé, lui aussi, 
ses rivaux de la junte ; 3 est te seul 
dans Tannée à détenir le rang de 
capitaine-général, le plus haut 
grade. Et, dans cette année à la 
discipline de fer, il a aujourd’hui 
vingt ans de plus que tous les gé- 
néraux qui le suivent Un atout dé- 
cisif, ajouté au prestige du vain- 
queur de 1973. 


du Pérou, de Colombie ou du 
Venezuela. Le contexte est donc 
sensiblement plus complexe qu'D 
n’apparaît à l’extérieur. D’autant 
que la classe politique, gauche et 
droite confondues, sauf quelques 
■ exceptions, estimait du moins en 
privé, jusqu’à Tété dernier que Pi- 
nochet avait joué « un rôle modé- 
rateur» au sein de l’armée de- 
puis mars 1990, date de son retrait 
de la présidence de la République. 
Le général, selon certains de ses 
membres, apparaissait * sou deux 
de ne pas mettre en péril la Consti- 
tution de 1980, qu’il a lui-même bâ- 
tie et promue ». 

Le démocrate-chrétien Patrido 
Alwyn, premier président de la 
transition, le disait ouverteme n t 
Frei, son successeur, est catégo- 
rique : « La transition, dit-fl, est ter- 
minée. Il n'y a pas de cohabitation 


« Il y a toujours deux Chili. 

Le Chili qui va à la messe le 11 septembre, 
anniversaire de la mort d'Allende, 
et le Chili qui, le même jour, va au restaurant 
célébrer la victoire de Pinochet » 


Au temps d’Allende, la gauche 
chilienne se moquait des conser- 
vateurs, ces notables en costume 
noir qu'elle qualifiait avec irres- 
pect de «momies». En 1995, les 
« momies » ont été remplacées, en 
politique et dans les affaires, par 
des qnadras dynamiques, mana- 
gers ambitieux formés, pour la 
plupart dans des universités nord- 
américaines. Autre analogie : dans 
les années 60, Franco a permis à la 
génération des jeunes techno- 
crates de TOpus Del d’amorcer la 
modernisation de l’Espagne. Au 
Chili, les quadras se réclamant de • 
l'idéologie néolibérale ont fait de 
leur pays une vitrine de succès en 
Amérique latine. 

Le mérite en rejaillit sur le chef 
de Tannée, «fl nous faudrait un 
Pinochet»: une réflexion, entre 
amertume et colère, qu'D n’était 
pas rare d’entendre dans les 
milieux d'affaires d’Argentine, 


avec le général Pinochet » Une vi- 
sion un peu optimiste, car l'in- 
fluence et le rôle de T ex-dictateur 
ont été, en réalité, constants et im-. 
portants en coulisse depuis cinq 
ans. 

Poursuivre en justice les mili- 
taires accusés de violations des 
droits de l'homme de 1973 à 1980 ? 
Sans doute, juger et condamner le 
général Contreras, certes. Mais 
toucher à Pinochet, qui se flattait 
de tout diriger, de tout savoir - 
«Au une feuille (Tartre ne bouge 
sans que f en sois informé»? Pas 
question. 

Q y a, selon un proche du pré- 
sident Frei, «un accord implicite 
au sein de la coalition gouverne- 
mentale pour ne pas impliquer judi- 
ciairement Pinochet». Juan Pablo 
Letelier, le propre fils du ministre 
assassiné, et aujourd’hui député 
socialiste, ne dit pas autre chose : 
«Pinochet dort rester en dehors de 


cette affaire. » Le président Frei le 
martèle à la radio: « L'armée en 
tant qu 'institution n'est évidemment 
pas impliquée dans ces procès: » 
EDe se sent hnpfiquée, pourtant, 
et même marginalisée. Un générai, 
commandant' la deuxième dl vi- 
son, a symboliquement remis son 
béret-noir de commando.- Un 
autre, ancien directeur de l’école 
des parachutistes et des 'troupes 
spéciales, compare Tannée à un 
lion « dont il serait très imprudent 
de tirer la queue». Des généraux 
affirment qu’ils ne toléreront pas 
d’autres procès. Des officiers su- 
périeurs en dvfl ont organisé et 
participé à des manifestations pu- 
bliques de soutien à Contreras. 
« Sans Pinochet, ce serait encore 
pire », observe un dirigeant démo- 
crate-chrétien. 

C ONTRERAS s’est obstiné. 
Condamné, fl a refusé, jus- 
qu'au 21 octobre, d’aller en 
prison, même « spéciale ». Il 
s’était réfugié à l’hôpital naval de 
Ihlcahuano, défiant l’exécutif et la 
justice, qui ont feint de croire qu’D 
respectait la légalité. «Mes cama- 
rades d’arme me soutiennent», dit 
Contreras. C’est sans doute en 
partie vraL «Les assassins, ce sont 
les marxistes— », ajoute-t-il. Pino- 
chet est intervenu pour affirm er 
que Tannée se sortait « offensée 
par un jugement irguste dicté par 
un tribunal qui ressemble à celui de 
Nuremberg». Mais sa défense 
« molle » de Contreras ressemble 
à un baroud d’honneur verbal 
. alors que personne ne doute, à 
Santiago, quH pourrait, s'il le vou- 
lait, faire occuper laMoueda par 
les chars. 

Pinochet s’est résigné, par tac- 
tique ou par nécessité, au châti- 
ment modéré de quelques boucs 
émissaires. Il estime que la ligne 
rouge risque maintenant d’être 
franchie. Son exaspération nou- 
velle et publique est une réponse 
au projet de loi du gouvernement 
visant à réduire le pouvoir actuel 
de Tannée (projet donnant au pré- 
sident la faculté de déplacer des 
officiers supérieurs ou de les 
mettre à la retraite et suppression 
des sièges de sénateurs -9- dé- 
signés par les militaires, en fait par 
Pinochet). C’est implicitement une 
tentative de modification de la 
Constitution de 19S0, oeuvre maî- 
tresse de Tex-dîctateur, à laquelle 
fl s’accroche de toutes ses forces. 
En échange, le gouvernement 
offre sur la question des droits de 
rhomme une procédure permet- 
tant d’aller à un vote d’une loi dite 
de «point jmal», comme en Ar- 
gentine, réclamée par les mili- 
taires; Pas question, répond Pino- 
chet, ulcéré, fl a été reçu par le 
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président Frei: « N’obligez pas les 
militaires à faire un coup d’Etat » 

Il tape fort à Toccasfon des réu- 
nions devant ses «camarades de 
combat». Il parie comme en 1973 
et relit même les communiqués 
-maitianbr de sinistré mémoire le 
jour dix putsch l fl qualifie d’« as- 
sassins» ceux q ul «préparaient la 
guerre civile » et qui, aujourd’hui, 
« offensent les forces armées ». 
« Nous avons libéré le pays de la 
théorie marxiste-léniste et évité qu’il 
ne devienne une colonie de l’ex- 
Union soviétique. » « Ne poussez 
pas l’armée dans ses derniers re- 
tranchements.» Il martèle: «Le 
moment est venu de dire : basta ! » 
EiMercurio, principal organe de 
presse chilien, journal conserva- 
teur très favorable au gouveme- 
. ment actuel et qui a soutenu le ré- 
gime militaire, s’inquiète pourtant 
des coups de gueule du général 
«A quoi joue-t-il ? demande son 
éditorialiste.- Ses brutales interven- 
tions paralysent le gouvernement et 
déconcertent l’opinion II n’était pas 
intervenu si violemment depuis sept 
ans— » « On croyait qu’il s'était ré- 
signé à tutoyer l'Histoire, ajoute Ob 
autre collaborateur du MercurioT 
Le voilà de nouveau au premier 
rang politique, marquant des points 
et imposant ses conditions » 

«Nous autres, militaires, dit en- 
core Pinochet avec son langage 
cru des casernes, nous ne sommes 
pas des châtrés. On va nous en- 
tendre » Le 25 novembre, il doit 
fêter son quatre-vingtième anni- 
versaire en compagnie de ses par- 
tisans et des états-majors. Une cé- 
rémonie qui doit être retransmise 
en direct dans tout le pays sur 
écrans géants. Les sondages si- 
tuent Pinochet au troisième rang 
de popularité, derrière le pré- 
sident Frei et le footballeur chili en 
du Real Madrid, Ivan Zamorano. il 
y a sans doute des fissures à droite 
dans son front civil : Rénovation 
nationale (RN) et Union démocra- 
tique indépendante (UDI) se cha- 
maillent dans la perspective, déjà, 
de la prochaine élection présiden- 
tielle. Mais sa cote personnelle se 
maintient autour de 40%: Pino- 
chet n’est pas seulement Tbomme 
de Tannée. 

« La situation est bien plus préoc- 
cupante qu'il y a seulement un an », 
confesse un diplomate chilien. 

* Décidément ; la transition n'esjd 
pas terminée, estime Ricardo La- 
gos, socialiste, ministre des tra- 
vaux publics, fl y a toujours deux 
Chili U Chili qui va à la messe le 
Il septembre, anniversaire de la 
d'Allende, et le Chili qui, le 
meme jour, va au restaurant oSé- 
brer la victoire de Pinochet». 

Marcel Nîedergang 
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HOKiZOWS-PEBATS 

Télévisions : la nouvelle constellation 

par Jean-Pierre Elkabbach 


L E développement de 
l’offre audiovisuelle nu- 
mérique européenne 
vient de prendre un 
tour décisif. En dépassant à la fois 
leurs querelles de clocher et leur 
rivalité fondamentale, sans renier 
l’esprit d’émulation et de compéti- 
tion qui les anime, les acteurs de 
l’audiovisuel français sont en train 
de constituer un pôle de diffusion 
riche, varié, cohérent. 

Cette nouvelle étape du déve- 
loppement audiovisuel de notre 
pays est abordée dans un esprit de 
responsabilité qui augure bien ce 
que les télévisions françaises offri- 
ront demain au public. Parce 
qu’elles prennent la mesure des 
transformations technologiques 
qui commencent à bouleverser les 
habitudes des téléspectateurs, 
eDes peuvent se retrouver autour 
d’une même table, pour soutenir 
un même projet Lorsque l’intérêt 
national, à la fois économique et 
culturel, est en cause, les rivalités 
naturelles s’effacent 
Bien entendu, la concurrence 
reste la même, rude et sans 
compromis, sur notre marché inté- 
rieur. La coalition des chaînes pu- 
bliques et des chaînes privées ne 
se conçoit donc que pour donner 
une plus grande place aux images 
françaises sur les nouveaux mar- 
chés du numérique : c’est une 
coalition d’objectifs économiques 
communs, qui coïncident avec 
notre ambition culturelle à long 
ternie, tournée vers l’extérieur. 

Le choix d’Eutelsat, que fai an- 
noncé pour Rance Télévision en 
octobre dernier à Cannes, est un 
choix de raison ; c’est aussi un 
choix civique et européen. Ces sa- 
tellites sont fabriqués en France, et 
procurent donc des emplois nou- 
veaux. 

De plus, ils couvrent l’ensemble 
des pays immédiatement intéres- 
sés par nos programmes. Les pro- 
grammes numériques diffusés par 
Eutelsat sur toute l'Europe et sur 
l’Afrique du Nord comprendront 
d’ailleurs la plupart des grandes 
chaînes généralistes publiques. 

EhjjJaç^nt fpfl 3 g.de. Rance Té- 
lévision, l'offre die TFI r _et d’autres 
projets comme, ceux d’ArtE et de 
La Cinquième sur Eutelsat en un 
seul bouquet, et en dotant cet en- 
semble de programmes d'une 
même stratégie de distribution et 
de promotion, nous ne risquons 
pas, comme ce serait le cas sur As- 
tra, de diluer nos images dans une 
marée de programmes américains 
et australiens, qu’ils soient on non 
doublés en français. 

Nous cherchons à faciliter la ré- 
ception des programmes qu’at- 
tendent les Français et les publics 
qui aiment la France. De plus, 


nous évitons ainsi de renforcer un 
monopole de diffusion et de distri- 
bution à partir d’une seule famill e 
de satellites : celle d'Astra. Nous 
savons ce qu’est une situation de 
monopole et les risques de stérilité 
qu’elle fait courir. Notre mission 
est au contraire aujourd’hui d’être 
les garants du pluralisme de 
l’offre, en offrant une alternative. 

Le rapprochement le plus spec- 
taculaire, celui de France Télévi- 
sion et de TF 1 , révèle une dyna- 
mique plus large, qui intègre 
évidemment La Sept, Arte et La 
Cinquième, maïs aussi TVS, Euro- 
news, France Supervision, les tflé- 
visions belge et suisse romande, et 
l’offre radiophonique numérique 
préparée par Radio-France 1 
Toutes ces chaînes sont désormais 
disposées à préparer ensemble les 
choix techniques et commerciaux 
qui seront farts dans les prochains 
mois pour l’exploitation de leur 
position orbitale commune (13 
Est) occupée par les satellites de la 
famille Eutelsat. Un protocole 
d'accord formalisera dans les 
toutes prochaines semaines cette 
coopération. 

Face aux puissants 
groupes audiovisuels 
internationaux, 
les chaînes 
européennes, aussi 
actives, riches, 
séduisantes et utiles 
qu’elles soient 
ne doivent pas 
présenter un front 
désuni 


Le regroupement de chaînes 
aussi diverses. Répond ^ l’évidence 
à une nécessité de service et à une 
logique .économique: profonde. 
Rassemblés par la raison, nous 
construisons de la manière la plus 
intelligente l’offre audiovisuelle de 
demain. 

Face aux puissants groupes auT 
diovisuels internationaux, notam- 
ment d’origine anglo-saxonne, de 
mieux en mieux coordonnés, de 
plus en plus intégrés, au fil des 
rapprochements qui se sont accé- 
lérés cet été et des restructurations 
de ces derniers jours, les chaînes 
européennes, aussi actives, riches, 
séduisantes et utiles qu’elles 


soient, ne doivent pas présenter 
un front désuni. 

Les concentrations qui boule- 
versent le paysage américain nous 
offrent un exemple à suivre: en 
s’alliant, les télévisions euro- 
péennes se donnent les moyens 
d’un dialogue équilibré avec les 
groupes anglo-saxons, créant des 
relations d’échange sur une base 
de réciprocité. Nous soutiendrons 
cette position dès cette semaine à 
New York. 

Le répit que nous offrent les 
quotas européens doit être utilisé 
pour consolider nos positions et 
nous préparer à affronter la 
concurrence internationale et le 
marché mondial. 

Si notre première tâche a été de 
donner une cohérence forte à 
l’offre française et francophone 
sur satellite, notre rôle ne s'arrête 
pas là. Nous devons agir ensemble 
pour que ce pôle de programmes 
rallie la plupart des autres télévi- 
sions européennes, en particulier 
les télévisions publiques, et que 
nos choix technologiques soient 
partagés par tous. 

je sais que la RAI, qui est en 
train de mettre au point son offre 
de programmes numériques par 
satellite, viendra bientôt rejoindre 
ce front uni 

Présenter une offre coordonnée 
de programmes, pour qu’ils for- 
ment une même constellation 
dans le ciel de l’Europe, ce n’est 
pas seulement choisir une même 
famille de satellites. C’est aussi dé- 
finir ensemble les conditions tech- 
niques de la réception des chaînes, 
en particulier pour ce qui est de la 
parabole, du décodeur numérique 
et du système de contrôle d’accès. 
C’est ce que nous allons faire. 

La société commune que Rance 
Télévision vient de créer avec TF 1 
a justement pour but de choisir les 
partenaires industriels les mieux à 
même de proposer, au meilleur 
prix, les équipements nécessaires à 
tous les téléspectateurs. Le comité 
de pilotage de cette société 
d’étude sera constitué dans la se- 
maine. Nous recueillerons rapide- 
ment les avis de tous les groupes 
qui ont une expérience de la diffu- 
sion et de toc pmmcrcialtsatioD de 
programmes audiovisuels par sa- 
tellite. 

Je souhaite que nous parvenions 
à faire partager à la plupart de nos 
affiés et partenaires européens les 
choix que nous allons faire en 
commun avec toutes les télévi- 
sions francophones. 

Les télévisions publiques ont vo- 
cation à être au centre de cette 
grande alliance. Elles devront 
trouver, par un effort sur elles- 
mêmes, les moyens supplémen- 
taires qu’elles ne peuvent réclamer 


de la redevance : nous ferons 
preuve d’imagination et de savoir- 
faire. 

De même que les musées fi- 
nancent en partie leur développe- 
ment et leurs acquisitions par des 
activités d’éditeur, de libraire, ou 
par l’organisation d’expositions 
temporaires, de même le groupe 
Rance Télévision doit aujourd'hui 
mettre en valeur ses images sur 
des chaînes thématiques, des pro- 
grammes moltiplexés, ou par des 
services audiovisuels à la de- 
mande, comme Q le fait déjà sur 
cassettes vidéo ou sur CD-ROM. 
Nous avons donc souhaité étudier 
en commun avec TF 1 la constitu- 
tion d’une offre équilibrée et 
payante de nouveaux services et 
de nouveaux programmes diffusés 
par satellite. 

Dans une offre de télévision dé- 
cuplée, les groupes publics doivent 
apprendre à jouer leur rôle de plu- 
sieurs manières différentes. Une 
même chaîne n’a pas la même 
place ni le même rôle entre cinq 
ou six rivales, et au milieu de deux 
cents autres chaînes. Atteindre le 
public le plus large, ce sera bientôt 
aussi parler à chacun en parti- 
culier, et non plus seulement à 
tous en général. Bien sûr, la télé- 
vision « généraliste » gardera tou- 
jours la première place: 

Face à des téléspectateurs de 
plus en plus exigeants, l'ambition 
de la télévision publique est tou- 
jours la même : offrir une valeur 
ajoutée aux images, délivrer une 
information rigoureuse, pluraliste, 
indépendante, proscrire la vio- 
lence et le voyeurisme, respecter 
une éthique intransigeante, pro- 
poser des histoires fortes, pleines 
de sens, ancrées dans notre patri- 
moine, notre passé ou notre quoti- 
dien. 

En somme, aider chacun à vivre, 
et à rêver sa vie. Nous travaillons 
chaque jour pour donner un peu 
plus à ceux qui nous regardent, 
pour leur faire comprendre les 
hommes et le monde. 

Placer notre grande alliance 
francophone au cœur d'un en- 
semble de programmes européens 
de qualité, réaliser ensemble dans 
lès mois qui:. viennent lé§ choix 
technologiques essentiels, déter- 
miner les conditions d’un accès fa- 
cile aux images du futur, c’est ins- 
taller une nouvelle consteDation 
dans le ciel de r Europe, pour que 
nos cultures, nos créateurs, nos 
penseurs, continuent d'inventer en 
liberté. 


Jean-Pierre Elkabbach est 
président-directeur général des so- 
ciétés nationales de télévision 
France 2 et France 3. 


Mesure de la violence, violence de la mesure 

par Jean-Louis Missïka 


L E CSA vient de pubBer 
un rapport sur la vio- 
lence à la télévision. 
L’initiative est bonne. 
Tous les parents s’inquiètent de fin- 
fluence des images sur leurs en- 
fants. Le sujet est sensible. La 
presse s’en est emparée. Comme 
d'habitude, on a cherché un cou- 
pable. Pour une fois, ce n’est pas 
TF 1 mais M 6 qui a décroché le 
rôle. Puis l’effervescence média- 
tique est retombée et l’on est passé 
à autre chose. 

Que reste-t-D dans la mémoire 
collective ? L’idée que Ton peut me- 
surer qua nti tafivemtgit la violence à 
la télévision et établir un hit-parade 
des chaînes et des émissions les plus 
violentes. Cette idée mérite exa- 
men. Beaucoup de chercheurs la 
jugent fausse et avancent de solides 
arguments à Happai de leur thèse. 
Une discussion méthodologique est 
certes moins spectaculaire qu’un 
chiffre choc, mais à quoi sert un 
chiffre choc qui ne veut rien dire ? B 
rend le débat un peu plus confus 
qu’fl ne Test déjà, c’est tout Alors, 
parions méthode. 

Les auteurs anonymes du rapport 
du CSA soulignent très honnête- 
ment les limites et les fâflles de leur 
outil. Dès l’introduction, ils in- 
diquent que l'indice de Gerbner fait 
de Banda un fihn violent. Ils pré- 
cisent que La Bataille d’Angleterre 
est un fflm de gneme, d’où son sta- 
tut de film le plus vicient de la se- 
maine étudiée. Os ajoutent que la 
notion de violence est * très floue » 
et que sa perception est « vanabie 
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setan ta sensibilité de chacun ». Ils 
disent également que la violence 
étudiée est purement physique 
parce que «la violence psycholo- 
gique est difficile à mesurer dans une 
approche quantitative », et que 
l’étude ne rient compte «ni du 
contexte rd du message véhiculé par 
les actes de violence». fl convient 
d’ajouter que, pour ramener toutes 
les situations de violence à un indi- 
cateur unique, on est obligé de 
mettre sur le même plauFbomidde, 
le viol et_ k tremblement de terre. 

Pourquoi vouloir à fout prix ra- 
mener un problème aussi qualitatif 
que celui de la violence dans la fic- 
tion télévisée à une mesure quanti- 
tative ? Les raisons invoquées par 
Tétude du CSA laissent le lecteur 
sur sa faim. On y trouve d’abord un 
argument d’autorité. Cette enquête 
est faîte depuis longtemps aux 
Etats-Unis et au Canada par des 
universitaires réputés- Certes, et 
alors? Personne n'est parfiut Les 
spécialistes savent que F indice de 
Gerbner a été, sévèrement critiqué 
dans la communauté scientifique 
américaine. 

On relève aussi un argument pra- 
tique : seule l’approche quantitative 
permettrait d’appréhender la multi- 
plicité des images qui doivent être 
visionnées et dassées. Selon les au- 
teurs, une approche qualitative 
« serait difficile à mener sur un 
échantillon d'une centaine dTieures 
déprogrammés ». Cet argument jus- 
tifie le choix d’une méthode par 
l'économie de temps et de coût 
qu’elle offre et non par sa perti- 


nence, et surtout parce que la dé- 
monstration a été faite récemment 
par le Center for Communication 
Rrficy de Funivereité de Los Angeles 
qu’une étude qualitative d’ampleur 
équivalente était réalisable avec des 
résultats intéressants et utiles. 


Pourquoi vouloir 
ramener la violence 
dans la fiction 
télévisée, problème 
qualitatif, à un indice 
quantitatif ? 

En fiait, parmi les raisons invo- 
quées, la plus solide concerne l'ob- 
jectivité de la mesure : une défini- 
tion «juridique » de la violence, un 
comptage pur et simple des 
«actes» de violence garantissent 
l’absence de subjectivité et de pré- 
jugés. Et c’est là que Fécbec est le 
plus flagrant parce que la méthode 
passe à côté de l'essentiel, à savoir 
l’intention, le contexte et le sens. 

L'intention de Fauteur ou du réa- 
lisateur du film échappe bien sûr au 
système de comptage. Si la violence 
est traitée sur le mode de la d&ision 
ou de la parodie, peu importe 1 
Monty Python et Les Visiteurs sont 
des films violents. La violence 
«pour rire» et la violence «pour 
faire peur » sont mises sur le même 


plan. Ne pas tenir compte du 
contexte aboutit également à des 
absurdités. Les fictions historiques 
sont mécaniquement pénalisées. Il 
est aussi impossible de savoir si 
Pacte de violence identifié est né- 
cessaire à la narration et à la 
compréhension des personnages. 11 
n’est pas question non plus de 
connaître ses motivations et ses 
conséquences. 

Ibut cela veut dire que la ques- 
tion du sens est purement et sim- 
plement évacuée par l’approche 
quantitative. Le film tend-il à légiti- 
mer, banaliser, voire glorifier la vio- 
lence ou à la condamner? L’Etat de 
droit est-il respecté ou bafoué ? La 
dignité de la personne humaine est- 
elle violée ou non ? Toutes ces 
questions, les parents et les éduca- 
teurs se les posent quand ils en- 
tendent parier de violence à la télé- 
vision, et Fétude du CSA ne peut y 
répondre. Bien sûr, elles 
comprennent une dimension mo- 
rale, mais comment éviter cela 
quand on se donne pour objet 
d’étude la représentation de la vio- 
lence ? Au nom de la sdentfficité et 
de l'objectivité, on se lance dans un 
fastidieux dénombrement de ca- 
davres, de coups de fou, et de gifles 
dont Futilité est douteuse et la si- 
gnification incertaine. Quels que 
soient les limites et les inconvé- 
nients de Rapproche qualitative, eDe 
paraît nettement préférable. 


Jean-Louis Missïka est 
directeur général de BVA. 
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Femmes, 
on vous aime... 

par Françoise Archat 


D E nos jours, pour 
faire jeune et mo- 
derne, fl faut avoir 
des femmes avec 
soi. Mais attention, pas n’importe 
lesquelles. 

On les choisit de préférence ni 
trop vertes ni trop mûres. La qua- 
rantaine affirmée, mères de fa- 
mille selon les critères de la carte 
Paris-Famille : les jeunes bambins, 
c’est toujours mieux pour la 
presse people que les adolescents 
boudeurs. 

L’idéal, c’est d’afficher une ni- 
chée de petits dans tous les âges. 

Si vous pouviez être enceinte et 
précédée d’un ventre rond qui 
nous distrairait de F ascension ful- 
gurante de la courbe du chômage, 
ce serait un plus. Mais attention, 
les espaces, dans les assemblées, 
conçus par et pour des hommes, 
sont très étroits. Au-delà du cin- 
quième mois de grossesse, fl est 
difficile de s’y glisser. 

Le grand moment sera la nais- 
sance du petit Souriante sur pa- 
pier glacé, vous serez entourée, 
par des maquettistes attentionnés, 
de biberons et de dossiers. Des pe- 
tits chaussons jaune poussin se- 
ront posés sur votre bureau minis- 
tériel et vous tiendrez le bébé 
dans un nid d’ange aux couleurs 
de la République. 

En matière 
d'hommes neufs, 
la femme est 
de nos jours ce qui 
se fait de mieux ! 

Mais dès que le vent 
tournera, elle n'aura 
plus droit 
à son strapontin 

Ainsi, beaucoup plus que par 
votre action au service de la cité 
en réglementant et réformant, 
vous aurez contribué grandement 
à améliorer le taux de natalité de 
la France et à donner à un gouver- 
nement le ton jeune et féminin qui 
eût manqué. 

Femmes, on vous aime en tail- 
leur pastel. Ca fait mieux sur les 
photos officielles. Le rose bonbon 
et le jaune paille ne sont-ils pas les 
couleurs naturellement complé- 
mentaires du bleu roi et du gris 
anthracite des complets-vestons 
des quinquagénaires qui nous 
gouvernent ? 


Femmes, on vous aime les che- 
veux nets, la jambe courte et le 
moflet rond. Surtout, n’ayez rien 
en commun avec les top models 
que la télévision et les pages de 
magazines nous servent jusqu’à 
l'écœurement. Situez-vous plutôt 
dans le profil « ménagère de moins 
de cinquante ans » cher à tous les 
hommes de marketing. Soyez 
ronde, sans angles, avec un sou- 
rire chaleureux, qui jamais ne 
montrera de longues dents. 

N’oubliez pas d’être irrépro- 
chables d’un point de vue famflia] 
et moral : bonne mère et bonne 
épouse, hein ! Qu'on n’apprenne 
surtout pas que vous êtes divorcée 
ou que vous avez une liaison qui 
ne ferait pas partie d’un groupe 
interministériel. 

Ayez toujours présent à l'esprit 
que vous êtes comme les gens: 
pleine de bon cœur, de bon sens et 
de bonne foi. Un point c’est tout. 

Vous excellez dans les tâches 
traditionnellement féminines : les 
enfants et leurs bobos, le départ 
en vacances, la fête de Noël. Vous 
serez donc ministre de la santé, du 
tourisme, des universités, de la fa- 
mille, sans oublier vos vieux pa- 
rents. 

Vous concevrez votre engage- 
ment comme un service que vous 
rendez. Aimez-Je mais surtout n’y 
prenez pas goût au point de vous 
imaginer un jour ministre de I In- 
térieur, des affaires étrangères ou 
premier ministre ! Car n’oubliez 
pas une chose: aujourd’hui, on 
vous a fait une petite place car il y 
avait pénurie, fl fallait chasser les 
vieilles barbes qui taisaient démo- 
dé et sanctionner quelques pré- 
tentieux et opportunistes mal 
avertis. Et, en matière d'hommes 
neufs, la femme est de nos jours 
ce qui se fait de mieux ! C’est 
comme ça. 

Mais, dès que le vent tournera 
et que le jeu politique ressemblera 
à celui des chaises musicales, eDe 
n’aura plus droit à son strapontin. 
Elle sera alors bien rite priée 
d’abandonner fonctions ministé- 
rielles, mandat local et bureau po- 
litique et de retourner à son four à 
micro-ondes. 

Femmes, pas question alors de 
renâcler, hein ! Sinon se déchaîne- 
ront contre vous les pires argu- 
ments de la misogynie ; vous serez 
traitée de pleurnicheuse, de hus- 
sard en jupons, de courtisane ou 
de walkyrie grotesque. N'allez pas 
vous imaginer que vous êtes en- 
trée dans la carrière ! Parlez-en 
aux Edith, Michèle, Alice, Mo- 
nique et les autres... 


Françoise Archat est scé- 
nariste. 


AU COURRIER 
DU «MONDE» 

Retombées 

NUCLÉAIRES 
SUR UES CRUS 

je ne prends pas position sur la 
reprise des essais nucléaires mais 
je m’élève contre les affirmations 
de M- Chirac rapportées dans 
votre journal du 28 octobre : 
« Nous avons suivi extrêmement at- 
tentivement tout ce qui concernait 
les ventes françaises à l’étranger 
dans tous les pays, y compris ceux 
qui étaient le plus critiques à notre 
égard, et nous n’avons observé au- 
cune trace d’une réaction dans ce 
domaine (...), même sur des pro- 
duits symboliques. Aucune trace 
(...) » Je ne sais pas où les conseil- 
lers de notre président se sont 
renseignés, mais en tant que 
Française établie en Suisse et im- 
portatrice de vins français que je 
distribue aussi en Allemagne, je 
puis vous dire, et toute ma pro- 
fession avec moi, que des réper- 
cussions, nous en avons des 
traces, et dans notre rie quoti- 
dienne ! 

Tous les représentants sur le 
terrain auprès de la clientèle 
suisse et allemande essuient plu- 
sieurs fois par jour des refus moti- 
vés par ces essais nucléaires et 
dans cette période où les cadeaux 
d’entreprise sont importants pour 
une part non négligeable du 
chiffre d'affaires, nous connais- 
sons une baisse en chute libre. 

Suzanne Boivent, 
Lausanne 


La consécration 
de Salah Stétié 

Libanaise installée à Paris depuis 
de nombreuses années, je me suis 
réjouie, avec l’ensemble des Liba- 
nais de Paris et de France, de voir 
l'Académie française décerner son 
grand prix de la francophonie pour 
1995 à Salah Stétié, qui est au- 
jourd'hui notre écrivain le plus no- 
table sur le plan international. 

Nous avions enfin le sentiment 
qu’avec Amin Maalouf l’année der- 
nière (fl avait reçu le prix Gon- 
coint), avec Salah Stétié cette an- 
née, notre pauvre et grand pays 
reprenait sa place dans le cœur et 
dans l’esprit des Français: cette 
place qui fait de ce pays l'un des 
plus subtils du Proche-Orient arabe 
et l’un des plus ouverts sur la 
France et sa langue. 

fai cherché dans Le Monde un té- 
moignage sur notre francophonie à 
l’occasion justement de ce grand 
prix : votre journal, curieusement 
a déridé de ne pas en parier. Moi- 
même. je ne vous aurais sans doute 
pas écrit cette lettre si U Monde du 
4 novembre ne venait d’évoquer la 
situation du français au Proche- 
Orient fl y a un demi-siècle. 

U me semble qu’il aurait été in- 
téressant de montrer qu’en un de- 
mi-siècle, malgré tous les efforts 
pour mettre fin à notre francopho- 
nie, cefle-ci, grâce à quelques-uns 
de nos écrivains les phis représen- 
tatifs, continue de se porter plutôt 
bien. Heureusement pour nous et 
pour la langue française. 

Saoussane Mehio, 
Paris 
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Le paritarisme à bout de souffle 


Suite de la premièr e page 

Dès lots que F assainissement fi- 
nancier des comptes de la Sécurité 
sociale passe par une contribution 
fiscale de l'ensemble de la collecti- 
vité nationale, selon une assiette 
élargie et par une ponction sur tous 
les types de revenus, 0 est normal 
que le centre d'équilibre du sys- 
tème de protection sociale se dé- 
place. D'autant que, d'un régime 
assis sur les cotisations salariales, 
Alain Juppé veut faire un régime 
universel d’ assurance- maladie— 

Mais D y a plus décisif, à tenue. 
On ne peut pas constater régulière- 
ment le déclin du salariat en tant 
que tel, surtout dans son modèle à 
temps plein et à durée indétermi- 
née qui a servi de base à l'ouverture 
de droits à la protection sociale, et 
vouloir en même temps maintenir 
un rapport exclusif entre le monde 
des salariés et le système de protec- 
tion sociale, dont le paritarisme se- 
rait le garant La fiscalisation ou 
l'étatisation représentent bien les 
solutions de l'avenir, ainsi que F ad- 
met la CFDT jusque dans sa polé- 
mique avec FO, totalement réfrac- 
taire à cette idée. La même logique 
pourrait englober l' assurance-chô- 
mage, qui souffre de contradictions 
identiques. 

Socialement, la remise en cause 
implicite du paritarisme n'est pas 
non plus sans fondement. Par 
exemple, la petite histoire récente 
retiendra que c’est bien l'habitude 
prise de considérer les caisses <fas- 
surance-maladïe comme leur pro- 
priété qui a amené les gestionnaires 
sociaux, pendant la semaine cru- 
ciale de la discussion au Battement, 
à envoyer une délégation de 120 
personnes en congrès à Bali, là où 
d’autres pays, tout aussi impor- 
tants, se tenaient dans des chiffres 
compris entre 2 et 10. 

Au-delà de Vanecdote, déplo- 
rable, Q faut revenir sur des griefs 
plus importants. Dans la réalité, la 
gestion paritaire a toujours été as- 
sistée, ne serait-ce qu’à cause d’un 
montant de dépenses annuelles su- 
périeur au budget de l'Etat Bien 
souvent, le paritarisme s’est révélé 
une fiction. Outre les pouvoirs pu- 
blics, à l’affût ou entraînés contre 
leur gré, Q faut bien admettre que la 
maîtrise des dépenses de santé dé- 
pendait autant, si ce n’est plus, de 
la politique hospitalière locale ou 
des syndicats de médecins que des 
partenaires sociaux. Enfin, et 
comme partout dès qu’Q s’agit de 
gestion paritaire, la Sécurité sociale 
a souvent été considérée comme 
un havre d’accueil pour placer des 
militants ou des responsables pa- 
tronaux. Ce qui pourrait expliquer 
la colère de FO, qui préside les deux 
tiers des 129 ca i sses primaires d'as- 
surance-maladie. 

BATAILLE POLITIQUE 

En finir avec tout cela, ouTéduire 
[Importance du paritarisme, pour- 
rait dans ces conditions sembler 
parfaitement logique. Cela ne va 
pourtant pas sans poser toute une 
série de problèmes, qui pourraient 
se révéler aussi importants, pour 
l'avenir, que les solutions actuelle- 
ment envisagées. 

Car derrière la querelle person- 
nelle qui oppose Nicole Notât à 
Marc Blondel, c’est une bataille 
éminemment politique qui se joue. 
Avec le paritarisme pour levier, 
Fora ouvrière a tenu pendant des 
décennies le rôle de pivot dans les 
relations avec le CNPF. Le syndicat 
a régné longtemps sans partage, de 
l'assurance-maladie à la vieillesse 
en passant par l’assurance- chô- 
mage, jusqu'à ce que la CFDT lui 
conteste sa position hégémonique. 
Devenue « réformiste » et jugée 
comme telle dorénavant la CFDT 
se pose maintenant en partenaire 
privilégié du patronat notamment 
depuis que Jean Gandois préside 
aux destinées du CNPF. Que Je pari- 


tarisme s'affaiblisse, et c’est un 
équilibre précaire des forces qui se 
trouverait durablement perturbé. 

De toute manière, le fait même 
qu'un gouvernement puisse rogner 
des prérogatives centrales pour le 
système social français prouve que 
celui-ci va mal, ou que ses vertus fi- 
nissent par s’épuiser. Tel qu'H était 
apparu après la deuxième guerre 
mondiale, en effet le concept de 
paritarisme avait pe rmis de prolon- 
ger un modèle qualifié de * conflic- 
tualité productive » par Danièle Lin- 
hart ( Le Torticolis de l'autruche, éd. 
du Seuil), en vigueur pendant les 
« belles » années du taylorisme. 
Mieux, la gestion paritaire avait 
donné de la crédibilité à une pra- 
tique syndicale qui, pour autant ne 
voulait pas coopérer ni se 
confondre avec la cogestion ou la 
co-responsabilité à l'allemande, vi- 
lipendée par Force ouvrière par 
exemple. 

Or, aujourd’hui, le paritarisme 
« pur et dur» met plutôt un frein 
aux évolutions nécessaires. En son 
nom, par exemple, une partie du 
syndicalisme, dont FO, s'oppose à 
l’idée d’une « activation des dé- 
penses d 'assurance-chômage », sous 
prétexte que la gestion paritaire des 
fonds ne doit pas amener les orga- 
nisations syndicales à accompa- 
gner, de fait la politique de l’emploi 
du gouvernement ou du patronat 
De la même façon, O éprouve des 
difficultés à s’y retrouver dans la 
formation professionnelle, depuis 
que la loi 'quinquennale de Michel 
Giraud a accentué le mouvement 
de décentralisation en faveur des 
régions. 

On peut toutefois espérer que 
cette révision contraindra les parte- 
naires sociaux à l’imagination et les 
obligera à inventer - enfin - un mo- 
dèle d’organisation sociale adapté 
aux besoins de la période. Privés de 
la couverture commode du parita- 
risme, ils doivent riposter s’Qs 
veulent encore tenir une place dans 
les rapports sociaux de demain. Les 
voilà précipités, comme par ac- 
cident, dans un redoutable défi. 

Alain Lebaube 


ÉDITORIAL 
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PRÈS la « refondatioD » de la 
Sécurité sociale, la réforme 
des prélèvements obligatoires 
sera le deuxième grand chan- 
tier du gouvernement Juppé n. Ces deux 
réformes sont complémentaires. Dans une 
société en crise, la définition de ces trans- 
formations et leur mise en œuvre néces- 
sitent une grande Intelligence. Plusieurs 
gouvernements - socialistes notamment - 
s’y sont cassé les dents. L’annonce, di- 
manche 19 novembre, par Jean Arthuis de 
la suppression envisagée de rabattement 
de 20 % dont bénéficient les salariés dans 
le calcul de leur revenu imposable appa- 
raît, à cet égard, comme une suprême ma- 
ladresse. Reprenant une idée d’Alain Mar 
delin, le minis tre de Péconomie en a trop 
dit, ou pas assez. 

Pro mis e par le candidat Chirac et Ins- 
crite dans le programme do premier mi- 
nistre Alain Juppé, une grande réforme de 
Tensemble de nos prélèvements obliga- 
toires (les taxes, impôts et multiples coti- 
sations acquittés par les Français) est In- 
dispensable. Tont le monde convient de 
l'inefficacité économique et de rtnéquité 
sociale de notre système. Celui-ci pèche 
par une extrême complexité. Les prélève- 
ments obligatoires pèsent trop, en France, 
sur le travafl. Ils sont ainsi un frein à la 
création d’emplois. Ils sont aussi injuste- 
ment répartis entre les différentes catégo- 
ries de revenus - ceux du travafl, ceux du 


L'indispensable 
réforme fiscale 

capital et tes revenus de transfert En évo- 
quant le projet de supprimer rabattement 
de 20 % dont bénéficient les salariés - une 
simple « idée », pas un « projet *, a précisé 
M. Juppé -, Jean Arthuis lance le débat 
dans les pires conditions qui soient 

Isolé de son contexte, ce projet est en ef- 
fet totalement in admissible, fl accrédite à 
nouveau ridée selon laquelle les salariés 
sont les privilégiés de notre temps et ne dit 
rien des revenus non salariaux ou de P éva- 
sion fiscale: Pis, fl s’attaque aux titulaires 
de salaires modestes et moyens : ceux-ci se 
sentent ainsi menacés d’un nouvel alour- 
dissement de leur charge fiscale. D n’y a 
sans doute pas plus efficace pour détério- 
rer encore un climat social déjà tendu, 
exacerber les revendications salariales Im- 
médiates et démobiliser les cadres de 
Féconomle. 

Inscrite dans un cadre plus général, la 
suppression de cet abattement mérite 
pourtant d’être prise en considération. 
Alain Juppé et Jean Arthuis ont déjà rendu 
publiques quelques-unes des directions 


qu’ils comptent prendre, leur 
de réaliser cette réforme à prélèvements 
constants pour amorcer, plus tardjme dé- 
crue des impôts et taxes qui pèsent sur les 
Français. S’ils restent muets «ntt àtews 
intentions sur la fiscalité du pâtrhnoi^te 
sont beaucoup plus diserts lors^ns^t 
des impôts sur les revenus. Ils préconisent, 
une vaste redistribution des prélèvements, 
menée sur une période d’au moins cinq 
ans. Us proposeront de remplacer cer- 
taines cotisations sociales - assises smr les 
salaires - par un Impôt calculé sur r en- 
semble des revenus. Us travaillent sur une 
vaste réforme de Fimpôt sur le revenu avec 
un élargissement de Fassiette et simulta- 
nément une réduction du barème, au 
risque (Traie remise en cause de sa pro- 
gressivité. Cela passerait par la suppres- 
sion de nombreux abattements parti- 
culiers. 

rw 4t privilèges » particuliers avaient été 
accordés, au fil du temps, toujours sans 
doute pour de bonnes raisons. Celles-ci, 
bien souvent, n’ont plus de raison d’être. 
C’est dans ce cadre que 1e débat sur la sup- 
pression des 20% doit fifre engagé. Après 
Elisabeth Hubert, Jean Arthuis est frappé 
par le «syndrome Madelin ». Sa maladresse 
est, fl faut respérer, Involontaire. D serait 
dommage qu’elle remette en cause F indis- 
pensable débat sur la réforme des prélève- 
ments obligatoires et, au-delà, la réforme 
efle-même. 


Sortie 


parHachfeld 



Non-droit en plein Paris 


par Bertrand Poirot-Delpech de l'Académie française 


CHAQUE SOIR, en plein Paris, se commet un 
crime digne des banlieues chaudes et autres re- 
paires de non-droit. 

La chose D'inquiète pas outre mesure, car 
elle se passe dans un endroit réputé innocent 
(le théâtre) et élitiste (le Vieux-Colombier), 
sous l'égide des gardiens du beau langage, 
donc des bons sentiments (les comédiens-fran- 
çais), et avec l'aide du premier visé (l’Etat). 
L’auteur du forfait, Jean Genet, achève de ras- 
surer son monde en jurant, dans la langue de 
Racine, que ses Bonnes veulent en finir avec le 
réel, plus qu'avec Madame. 

Les personnages de Pirandello comptent sur 
la scène pour découvrir le urètre profond. Ceux 
de Genet, eux, poursuivent radicalement la 
jouissance de l'apparence, du factice. □ n'y a 
pas de vérité des domestiques, disent-Qs ; rien 
qu'un jeu de miroirs. Depuis Plante, Molière et 
Mirbeau, la valetaille, une fois seule, ne sait 
qu'imiter les patrons absents. Ces derniers lui 
portent un amour « glacé comme leur bidet». 
Os vomissent cette lie de non-humanité, aux 
odeurs tenaces comme des reproches, juste 
bonne à porter les défroques dont ils ne 
veulent plus. 

Même si le maître surmonte ses dégoûts, le 
valet n'a que faire de son Bien postiche. D veut 
être aimé pour sa méchanceté, non en dépit 
d’elle. Seul m méchant pourrait en aimer un 
autre, pour l'amour dn Mal ; mais les mé- 
chants, paraît-il, ne s’aiment pas. Ce non- 
amour est leur secret « Cela, ma petite, c'est 
notre nuit à nous, dit une des Bonnes à l’autre. 
Comprendre nos ténèbres, eux Pline manquerait 
plus que ça!» 

Cest alors que le crime du Vieux-Colombier 
se consomme. La victime n’est pas Madame, 
partie rejoindre Monsieur à la sortie de la pri- 


son où le complot des cuisines a échoué à le 
maintenir. Ce n’est pas non plus la domestique 
déguisée en patronne qui expire, si fort qu'eDe 
le souhaite - une mort de bonne, ça ne compte 
pas. Ce qui meurt symboliquement sur scène, 
c’est le credo dont l’ordre établi tire sa légitimi- 
té, et selon lequel il peut venir à bout de toutes 
ses malfaçons. 

Le rideau tombe sur le triomphe de F irrémé- 
diable. Le Mal est un néant qui se produit hn- 
même sur les ruines du Bien. Ne reste au public 
qu’à prier, comme dans les naufrages. «Déli- 
vrez-nous du Mal », pourrait se dire : « Délivrez - 
nous de Genet ». Etonnez-vous de son immo- 
destie! 


Les « jeunes 

des banlieues chaudes » 
ont pris la place 
des serfs innommables 
de l'ancien sixième étage 
bourgeois 


Un ministre de l’Intérieur a essayé de faire taire 
le poète.ily a trente ans, lors de la création des 
Paravents. Malraux a évité de justesse cette 
honte risible. D’autres ridicules apparaissent 
aujourd'hui, du côté des optimistes. La pièce 
serait périmée, croient-ils, puisque les man- 
sardes ont été réunies en « duplex » pour fils 
de famille, et que les bonnes, syndiquées, s’ap- 
pellent désormais « employées de maison ». 


Toujours le replâtrage par l’euphémisme l 
Cest oublier que l’aliéné le demeure aussi 
longtemps qu'on l’appelle d’un nom qu’il n’a 
pas choisi S’D est vrai que la domestique ne ré- 
pond plus à un prénom octroyé, les maîtres 
continuent à la désigner par son origine, « mon 
Espagnole », « ma Portugaise », « ma Maghré- 
bine », comme au temps où les laquais de Mari- 
vaux portaient le nom de leur province natale. 

Les «jeunes des banlieues chaudes » ont pris 
la place des serfs innommables de l'anden 
sixième étage bourgeois. Comme eux, ils n’ont 
d’autre identité que celle de leur gîte d’em- 
prunt, réputé dangereux, hostile, à surveiller, à 
réduire. Les plans d’intégration, les rêves 
d'« ascenseur social », les portraits géants de 
Rimbaud sur les mors lépreux des HLM, ce 
n’est rien d’autre que les charités et crucifix im- 
posés à leurs bonnes par les dames d’œuvre du 
siècle dernier. La mansarde, déjà, délimitait 
une enclave de soumission tarifée et d’arbi- 
traire déshumanisé. V« espace de non-droit» 
n’est qu’un enjolivement technocratique. 
« Aujourd’hui, ironisait Genet, les bagnes d’en- 
fants s'appelleraient Les Myosotis ». 

Le dramaturge ajoutait : « Ce n’est pas des 
choses mauvaises que le théâtre dot nous débar- 
rasser, c'est des choses respectables. Le pétomane 
ne me gène pas, c'est Racine !» (cité par Ber- 
nard Dort, Le Spectateur en dialogue, E O. L. 
édit) 

« Mais alors, pourquoi, vous-même, cultivez- 
vous la beauté classique ? », lui ai-je objecté un 
jour, croyant renfermer dans je ne sais quelle 
solidarité reconnaissante avec « notre » 
culture. 

Il a eu le sourire du prévenu qui confond son 
juge : « Je me suis coitïé dans la langue de l’enne- 
mi, qu'est-ce que vous croyez l ». 


REVUE DE PRESSE 
RTL 

PNBppe Alexandre 

■ Ce n'est pas parce que les 
- communistes sont de retour en R> 
. logne et les Beatles chez les dis- 
quaires que la Rance va se jouer 
une nouvelle tragi-comédie de mai 
68. tes souvenirs won de vingt-sept 
ans effleurent peut-être Jacques 
Chirac, qui a vécu les événements 
aux prenfières loges, mais sûrement 
ni Alain Juppé ni François Bayrou. 
(_} La France s’ennuie, disait-on au 
début 68. dans le journal Le Monde. 
La Rance d'aujourd'hui n’a pas le 
moral, dit M. Juppé. EBe connaît 
même le désespoir et Fangrâsse. En 
1968, les a&és ont eu du mal à 
comprendre la révolte étudiame, ce 
n’est peut-être pas le cas au- 
jourd'hui Mais FHîstofre ne se ré- 
pète pas toujours et iës jeunes d’au- 
jounfhni ne ressemblent pas à ceux 
de 1968 qui ont aujourd'hui 50 ans 
et sont an pouvoir là cfii se dessme 
Favenir des jeunes. 

FRANCE INTER 

Bernard Guetta 

■ La seule solution de ce conflit fra- 
tricide est la séparation, cette parti- 
tion déjà frite de la Yougoslavie, 
Bosnie comprise, c’est-à-dire le dé- 
coupage d’une clôture, de familles, 
de villes et de régions qui étaient 
Yougoslaves avant d’être Serbes, 
Croates ou Musulmanes. (_) Cest le 
moment detous les dangers, mais ni 
les Serbes ni les Musulmans ni les 
Croates n’ont mieux à espérer au- 
jourd’hui que le com prom is sur le- 
quel ils butent et qu'ils finiront par 
surmonter, • 

LE FIGARO 
Charles Lambraschini 

■ D n’y a pas plus de raison de dou- 
ter de la smc&ité démocratique de 
Kwasniewski que de celle d’Eftsïne. 
Tbus deux n’ont abandonné le parti 
que contraints par le sens de n-fis- 
toire. Les Quinze et les Etats-Unis 
auraient: donc tort de sanctionner ce 
retournement Os ont aussi leur part 
de responsabilité : par soumission à 
des opinions nationales nombri- 
fctes, k s pays occidentaux se sont 
montrés trop chiches dans leur aide 
aux nouvelles démocraties de l’Est 
De chaque côté de la vieille Ogre de 
fracture entre les deux versants de 
l’Europ e, les gouvernements de- 
vront m a int e n ant faire preuve d’un 
peu plus d'imagination et d’un peu 
plus de générosité. 

FINANCIAL TIMES 

■ L’interview de la princesse de 
Galles a été un excellent coup pour 
a BBC L'audience de cette émis- 
sion en Grande-Bretagne a sans 
doute battu tous les records. Et une 
bonne partie du reste du monde va 
la regarder dans les prochains jours. 
(-) Certains estiment qu’une émis- 
soude œtte nature, qu’as consi- 
dèrent comme « populiste », ne re- 
lève pas du service pubQc. tt paraît 
pour le moins étrange qu’un pro- 

qui rencontre un tel succès 
jugé contraire à «l'intérêt pu- 
blic». (—) La BBC, comme la frmiDe 
royale, découvre que son rôle 

H est regrettable que cer- 
tams cherchent à utiliser la contro- 
provoquée par ce changement 
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TELECOMMUNICATION 4 

de consacre 
francs a son désen 
dettement cette annee. En 1994» l*ex 
pioitant téléphonique public fiançai 


avait déjà réduit sa dette d'un peu 
plus de 10 milliards pour la ramener à 
95 milliards. Le contrat de pian 1995- 
1998 prévût que l'endettement soit 
abaissé à 45 milliards dld à fin 1998, 


soit une réduction moyenne de 
12,5 mHSards par an. • LA DIRECTION 
explique l'accélération de son désen- 
dettement grâce au report, sur 1996, 
de son entrée au capital de l'opéra- 


teur américain Sprint Cette prise de 
participation représente un peu 
moins de 10 milliards. • LA RÉDUC- 
TION des investissements se pour- 
suit : ceux-ci atteindront 27 milliards 


en 1996 contre 35 en 1993. •CER- 
TAINS SYNDICATS estiment que l'ac- 
célération du désendettement laisse 
présager une accélération du change- 
ment du statut de l'entreprise. 


France Télécom accélère son désendettement 


En réduisant sa dette de près de 17 milliards de francs en 1995, l'exploitant téléphonique public se prépare à son changement de statut 

et à l'ouverture complète des télécommunications à la concurrence début 1998 


France Télécom franchit une 
nouvelle étape pour se préparer à 
son changement de statut et à 
l’ouverture complète des télé- 
communications à la concurrence 
début 1998: l’exploitant télépho- 
nique public français donne un 
coup d’accélérateur à son désen- 
dettement. Q a revu à la hausse 
Fenveloppe qu'il entend consacrer 
à cette opération cette année : elle 
se chiffrera à 16,8 milliards de 
francs d’ici à fin décembre, au Heu 
des 3,5 milliards de francs initiale- 
ment programmés. Pour 1996, le 
budget prévisionnel ferait, à 
l’heure actuelle, état d’une réduc- 
tion de la dette de 5,9 milliards. 
Ces chiffres doivent être approu- 
vés par le conseQ d'administration 
qui se tiendra jeudi 23 novembre 
et sera le premier présidé par Mi- 
chel Boa. le nouveau président 
Le contrat de plan (1995-1998) 
oblige France Télécom à réduire sa 
dette financière de plus de la moi- 
tié en quatre ans. L’objectif est 
d’atteindre 45 milliards de francs 
fin 1998, sent une baisse moyenne 
de 12,5 milliards par an. En 1994, 
France Télécom s’est déjà considé- 
rablement désendettée: la baisse 
s’est chiffrée à 10,6 milliards de 
francs, alors que les prévisions de 
début d'année tablaient sur une 
réduction de 8,2 milliards. Fin dé- 
cembre 1994, la dette financière de 
l'opérateur, au niveau de la mai- 


son mère, a ainsi été ramenée à 95 
milliards, poux un c hiffr e d'af- 
faires de 1293 milliards. 

Dans son avis, rendu début 
avril, sur le contrat de plan, la 
Commission supérieure du service 
public des P&T a souligné qu’il 
s’agissait d’un « objectif ambi- 
tieux » et que «si le désendette- 
ment a été remarquable en 1994, les 
informations provisoires sur 1995 
paraissent ne pas permettre une 
telle extrapolation sur l’ensemble du 
contrat de plan ». 

INTERROGATIONS SYNDICALES 

L’instance parlementaire consul- 
tative estimait aussi qu’en fonc- 
tion des « évolutions prévisibles de 
l’environnement » - c'est-à-dire 
l’ouverture à la concurrence qui 
sera totale à compter du 1“ janvier 
1998 dans les services et les infras- 
tructures de télécommunications - 
«ressentie/ des gains devrait être 
mobilisé pendant les premières an- 
nées du contrat ». EDe déplorait de 
ne pas disposer « de plus d’in/br- 
mations sur les moyens dont dispo- 
sera le groupe pour parvenir à cette 
réduction ». 

Certains syndicats s'interrogent 
sur le sens à donner à F accéléra- 
tion de ce désendettement, et tout 
particulièrement sur un lien avec 
le changement de statut et l'ou- 
verture du capital à des intérêts 
privés souhaités par le gouverne- 



ment. « Les agences de notation ont 
déjà prévenu que, dès la transfor- 
mation en société anonyme, elles 
abaisseront leurs notes sur France 
Télécom, les en^runts devenant dès 
lors plus coûteux, ce qui peut inciter 
à hâter le pas», souligne un élu, 
un autre rappelant que «pour 
rendre attractive une entreprise, 
dans la perspective d'une privatisa- 
tion partielle, il faut qu’elle soit dé- 
sendettée ». Chez France Télécom, 
un porte-parole explique que l'ob- 
jectif demeure d'« abaisser le ratio 
frais financiers sur chiffre d’affaires. 


qui est un ratio de productivité im- 
portant, notamment pour le calcul 
de nos coûts, et de l'amener d’ici à 
1998 au niveau de ceux de nos meil- 
leurs concurrents, c’est-à-dire 2% 
ou moins ». Fin 1994, ce ratio était 
de 5,6 %, contre 9,7 % en 1991, pre- 
mier exercice sous le statut cF ex- 
ploitant public autonome hérité 
de la réforme de 1990. 

Selon la direction de France Té- 
lécom, F accélération du désendet- 
temment tient pour une large part 
au report sur 1996 de l’investisse- 
ment prévu pour rentrée au capi- 


tal de l’opérateur téléphonique 
américain Sprint: un peu moins 
de 10 milliards de francs. Mais 
cette accélération tient aussi à la 
bonne tenue des résultats du 
groupe, dont une partie pourrait 
dès à présent être affectée à la ré- 
duction de la dette. A la fin du 
premier semestre, le bénéfice net 
était déjà légèrement supérieur à 
5 milliards de francs, l’objectif 
pour l’exercice 1995 étant de 
l'ordre de 9 milliards de francs, un 
niveau quasi identique à celui de 
1994. 


La réduction des investisse- 
ments constitue un autre élément 
d’explication. Cette année, ceux-ci 
devraient s'établir à 29 milliards de 
francs, leur montant devant des- 
cendre à 27 milliards Fan prochain, 
contre 35 milliards en 1993. Là en- 
core. le contrat de plan a tracé très 
clairement le cadre d’évolution : 
les investissements de France Télé- 
com sur la période 1995-1996 de- 
vront baisser, leur enveloppe ne 
devant pas dépasser 132 milliards 
de francs, contre 150 milliards de 
francs sur la période du précédent 
contrat de plan. 

« A chaque fois que l'on réduit les 
investissement*, l’entreprise ne rem- 
plit plus le rôle qu’elle a joué et 
qu’elle joue encore dans le domaine 
de l’aménagement du territoire par 
exemple », déplore un élu du per- 
sonneL La direction de France Té- 
lécom explique la réduction des 
investissements par la baisse de 
prix des équipements. Tout en 
soulignant que le ratio investisse- 
ments sur chiffre d'affaires « reste 
élevé comparé à celui des concur- 
rents européens », la Commission 
supérieure du service public des 
P&T exprimait, dans son avis sur 
le contrat de plan, sa crainte de 
voir l’objectif de désendettement 
«se réaliser au détriment des inves- 
tissements ». 


Philippe Le Cœur 
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été invités, hindi 20 novembre, à prendre connais- 
sance des grandes lignes du contrat de plan qui doit 
être signé, avant la fin de Tannée, entre la SNCF et 
VEtat Une nouvelle fois, car ce que leur a présenté 
Jean Bergougnoux, le président de la compagnie ferro- 
viaire nationale, ressemblait, au dire des syndicats, 
comme deux gouttes d’eau à la présentation qui leur 
avait été faite, vendredi 17 novembre, par Anne-Marie 
idrac, le secrétaire d’Etat an transport 

« La direction n’a rien retenu des travaux des quatre 
groupes de travail qu'elle avait institués le mois dernier. 
La concertation a été un leurre», affirment les syndi- 
cats. La direction a proposé de les réunir à nouveau, 
lundi 27 novembre, pour leur présenter un projet de 
rédaction du contrat de plan. «Le c ontrat est prêt fl 
reste simplement à remplir quelques blancs pour tra- 
duire la hauteur de l’engagement et les exigences de 
FEtat», estime un syndicaliste- De source proche de la 
SNCF, on reconnaît qu'« i7 existe ' une marge de ma- 
nœuvre en termes d’allégement de la dette et d'objectifs 
commerciaux. Ces Sèmeras feront l’objet d'arbitrages 
gouvernementaux ». 

M. JUPPÉ TRANCHBIA EN HN DE SBMAME 

Les syndicats vont porter leur combat sur le terrain 
social pour tenter d'infléchir le gouvernement La se- 
in aine dernière, ils avaient déposé un préavis de grève 
pour vendredi 24 novembre. A la suite de leur entre- 
tien avec Jean Bergougnoux, toutes les fédérations de 
cheminots sont convenues de « prendre les dispositions 
en commun pour que, sur chaque lieu de travail, les 


conditions de la grève au-delà du 24 novembre soient 
débattues par les cheminots ». En cas de succès de la 
mobilisation, l’action pourrait être reconduite plu- 
sieurs jouis. 

Le gouvernement semble de plus en plus déterminé 
à accélérer la signature du contrat de plan. Le premier 
ministre, Alain Juppé, trancherait en fin de semaine, 
affirmait-on le 21 novembre, au ministère des trans- 
ports. Le conseil d'administration extraordinaire du 
13 décembre autorisera son président, Jean Bergou- 
gnoux, à signer le contrat de plan avec l’Etat (Le 
Monde daté 19-20 novembre). 

La SNCF s’engagerait à réussir sa reconquête 
commerciale, se recentrer sur son métier de base en 
cédant des activités périphériques, transférer progres- 
sivement aux régions les services locaux de voyageurs, 
contenir ses charges d'exploitation, notamment sala- 
riales, moderniser sa gestion et maîtriser ses pro- 
grammes d’investissement. L’Etat mesurera quant à lui 
ses efforts en conditionnant sa contribution annuelle à 
F allégement de la dette à la réalisation par la SNCF des 
objectifs définis dans le contrat de plan quinquennaL 

Une fois les signatures apposées, Jean Bergougnoux 
a expliqué lundi aux syndicats qu’il faudrait ensuite 
élaborer le futur « pian stratégique d’entreprise» sur 
trois ans, dans le dialogue et la concertation avec les 
organisations syndicales. CeDes-d savent d’ores et dé- 
jà qu’il n’y aura plus alors « beaucoup de grain à 
moudre », dès lors que FEtat aura posé auparavant 
dans le contrat de plan les conditions de son soutien. 


Christophe Jakubyszyn 

Le rachat de CGI Informatique se révèle coûteux pour IBM France 


Les syndicats de la SNCF se mobilisent 
contre le contrat de plan 


UNE NOUVELLE PO& tes syndicats dé la SNCF ont 


Les parieurs du PMU à nouveau taxés 
pour renflouer les sociétés de courses 


Benetton 
attaque . 
l'administration 
du travail 

MALADRESSE cm provocation ? 
Rencontrant plus de difficultés que 
prévu pour fermer son usine de 
Châlons-sur-Marne qui emploie 
95 salariés, Benetton vient de s’en 
prendre, avec une rare violence, à 
l' adminis tration du travaiL 

Annoncée le 18 septembre, cette 
fermeture devait être effective à la 
fin de Cannée. Mais le 9 novembre, 
la direction départementale du tra- 
vail de la Marne dresse un constat 
de carence : à ses yeux, le plan so- 
cial proposé ne répond pas aux 
« exigences minimales » du code du 
travaiL La procédure de licende- 
C ment économique menée jusque- 
là est annulée. Ifertant du principe 
que la meilleure défense reste F at- 
taque, Benetton a décidé d’étabHr 
un recours hiérarchique devant le 
ministre du travaiL ce qm est rela- 
tivement classique, mais aussi d’as- 
signer, le mercredi 22 novembre, 
les élus du personnel devant le tri- 
bunal de grande instance de 
TYoyes. 

Benetton France explique que 
« les fluctuations monétaires défa- 
vorables dans la parité francAire » 
contraignent à se restructurer : ce 
qui est un argument assez savou- 
reux de la paît d’une filiale d’un 
groupe italien. Surtout, l’entreprise 
estime que le contrat de carence 
délivré par l'administration part 
d ’ « une interprétation fausse des 
textes légaux en vigueur et semble 
octroyer à l'administration le pou- 
voir de dédarer mille une procédure 
privée, alors que seul le juge judi- 
ciaire est compétent ». 

Selon Benetton « l'administra- 
tion viole gravement la loi » et sa 
décision constitue « un véritable 
contrôle d’opportunité politique et 
une immixtion intolérable dans la 
gestion d’une entreprise privée ». 
C'est pourquoi elle demande au 
| juge de « dire et juger que la procé- 

dure de licenciement pour motif 
économique engagée n’est pas 
nulle ». Quelle que soit la décision, 
Benetton a pris le risque - calculé ? 
- de s’attirer durablement les 
foudres de l'administration du tra- 
vaiL 

Frédéric Lemaître 


LES ÉLUS du Comité central 
d’entreprise (CCT) d’IBM France 
ont demandé à la direction de leur 
apporter des explications sur tes 
contrecoups financiers du rachat 
de la société française de services 
CGI Informatique réalisé en 1993. 
Selon un rapport d'expertise, IBM 
France a dû provisionner plus de 
13 milliard de francs afin de pou- 
voir boucler cette opération, dont 
le coût était initalement limité à 
23 milliards. 

« L’analyse des comptes prévision- 
nels 1995 a fait apparaître une provi- 
sion de 989 millions, dont la destina- 
tion n’était pas expliquée, note un 
élu. fl est apparu que cette somme 
était destinée à couirir le rachat de 
CGI, qui a ma I tourné, une provision 
de 350 millions ayant été passée en 
1994 pour cette même opération. » 
Selon les syndicats, la direction 
pourrait s’expliquer, hindi 27 no- 
vembre, à l'occasion d’un comité 

central d’entreprise. 

En avril 1993, les actionnaires de 
CGI se sont vu proposer pour cha- 


cun de leurs titres une obligation 
convertible avec la faculté de rem- 
boursement en actions IBM Corçx, 
la maison mère américaine. Cette 
obligation convertible avait vu sa 
valeur nominale fixée à 355 francs: 
Elle devait être remboursable à 
365 francs. Une fenêtre de conver- 
sion était ouverte jusqu’à fin no- 
vembre 1993 sur la base de 1,175 ac- 
tion IBM Corp. pour cbaque 
obligation IBM France ; du 1 B dé- 
cembre 1993 jusqu’au 1“ janvier 
1998, la conversion devait s’établir 
sur la base de 1,075 action IBM 
Corp. pour une obligation. 

« ERREUR OU MALVBUJUION » 

« Le problème tient à ce que les 
calcub ont été faits sur la base de la 
valeur de l’action IBM Corp. à 
l’époque et que, depuis, celle-ci a 
fortement progressé», explique un 
élu. A 250 francs environ en 1992, 
l’action IBM Corp. évolue au- 
jourd’hui aux environs de 
500 francs. Les syndicats, qui se de- 
mandent S’A s’agit d’« une erreur ou 


d'une malversation », sont d’autant 
plus « scandalisés » par ces mau- 
vais calculs financiers qu’IBM 
France s’apprête à procéder à de 
nouvelles suppressions d’emplois. 

Le CCE de hindi 27 novembre 
doit être principalement consacré à 
La présentation d’em plan visant à la 
suppression nette, en 1996, de 
l’équivalent de quatre cents postes 
à temps {Hein, le chiffre exact des 
suppressions d’emplois, comme ce- 
lui des embauches que la direction 
dit avoir programmées, n’étant pas 
connu. IBM France, qui se refuse à 
engager un plan social, compte sur 
des mesures de temps partiels ai- 
dés, de congés sans solde aidés, de 
préretraites partielles, ainsi que de 
mises en disponibilité (préretraites 
maison, progressives ou totales) 
dès l’âge de cinquante ans. «Le 
montant des provisions pour l’opéra- 
tion CGI représente quatre cents em- 
bauches par an pendant plus de 
six ans », relève un syndicaliste. 

Ph. L. a 


LE CHIFFRE D’AFFAIRES du 
PMU devrait stagner cette année 
autour de F ordre de 34 milliards de 
francs. Une stabilité obtenue grâce 
à la création d’» événements » 
supplémentaires (tiercé, quarté, 
quinté) et d’un jeu nouveau, le 
Champ Sept Ces recettes seront 
cependant insuffisantes pour 
éponger et même limiter le déficit 
endémique des sociétés de 
courses, de l’ordre de 600 millions. 
Aussi, une fois encore, les parieurs 
vont-ils être appelés à la rescousse 
par l’augmentation d’un prélève- 
ment. 

Four permettre ce transfert de 
fonds, le gouvernement va propo- 
ser une disposition législative qui 
autorise un relèvement à 173 % du 
taux maximum du prélèvement 
non fiscal autorisé sur les paris. Ce 
taux actuellement fixé à 143 % est 
atteint Le TYésor taxant à 16 % les 
mises, seul le solde - soit moins de 
70% des paris - revient aux pa- 
rieurs. 

Tbut laisse à penser que ce tour 
de passe-passe - une opération 
blanche donc pour les finances pu- 
bliques - ne perturbera pas outre 
mesure les parlementaires qui, de 
la même façon mais à un moindre 
niveau, ont opéré une prise sup- 
plémentaire sur la Française des 
jeux. Les sommes concernées at- 
teignent pourtant près de 1 mil- 
liard de francs s'ajoutant à des me- 
sures de soutien déjà allouées par 
les gouvernements Bérégovoy et 
Balladur - 150 mflü ons par an jus- 
qu’en 1998 et un financement de 
moitié de l’informatique du PMU 
par IBM, évaluée à SÛ0 millions 
pour le total du projet 

Le vote au Parlement devrait 
être assuré par ia puissance du lob- 
by qui a su inciter les élus des dé- 
partements hippiques (une cen- 
taine environ), à créer un groupe 
« cheval * animé à la Chambre (tes 
députés par Jacques Myard, mair e 
de Maisons-Laffitte et au Sénat par 
Ambroise Dupont, sénateur du 
Calvados. Au gouvernement des 
appuis ont été trouvés par les pré- 
sidents des deux sociétés mères du 
galop et du trot, Jean-Luc Lagar- 
dère et Paul Essartial auprès de 
Jean Arthuis, ministre de l’écono- 
mie et des finances, qui possède 
lui-même une petite écurie de trot 
à Château-Gontier (dont il est 
maire), et de François d’Aubert qui 
avait traité le dossier au budget 


avant l’arrivée de M. Lamassoure : 
son oncle, M. de la Vaissière, a 
longtemps présidé la société des 
courses de LavaL En Mayenne, dé- 
partement dont sont issus ces mi- 
nistres, le trot est une religion. En 
outre, les courses assurent plus de 
soixante mille emplois directs et fl 
n’est pas possible de les laisser dé- 
truire sous risque de voir beau- 
coup de petits propriétaires, en- 
traîneurs ou éleveurs abandonner 
la compétition. 

SOUS LE CONTRÔLE DE BERCY 

Les responsables de Bercy qui 
suivent ce dossier depuis des an- 
nées n’ont pas l'intention d’accor- 
der des subsides à fonds perdus 
pour alimenter des grandes 
courses internationales déjà parmi 
tes mieux dotées au monde et qui 
sont gagnées, pour les trois quarts, 
par des chevaux étrangers. Us en- 
tendent avoir un contrôle sur le 
PMU et exigent que de véritables 
économies de gestion soient enfin 
réalisées (on reparie de la suppres- 
sion d’hippodromes) et, surtout, 
qu’une partie importante de l’aide 
accordée revienne aux acteurs et 
concurrents français ou européens 
de base. 

Aujourd’hui les trois quarts des 
effectifs de ceux qu’on appelle les 
bons chevaux de pur sang sont 
confiés par les principaux proprié- 
taires à un quarteron d'entraîneurs 
de Chantilly, lis font jouer la 
concurrence interne uniquement 
entre leurs pensionnaires et les en- 
gageant dans toutes les épreuves, 
même les petits prix de série. Au 
trot, la situation est un peu diffé- 
rente car le cheval « français » vit 
pratiquement en autarcie ayant su 
faire reconnaître à Bruxelles la spé- 
cificité de sa race. Ce protection- 
nisme adroit permet à quelques 
écuries, de l'Ouest et de Norman- 
die surtout, de bien vivre mais aus- 
si à tout un tissu d’éleveurs, arti- 
sans entraîneurs de leurs propres 
chevaux, d’assurer un terreau vi- 
vant prolifique et renouvelé. 

Le montage envisagé comporte 
cependant des dangers. Les res- 
ponsables du PMU sont conscients 
qu’au même titre que « l’impôt tue 
l’impôt », le prélèvement tue le 
prélèvement : chaque fois que ce- 
lui-ci a été augmenté, le volume 
des jeux a diminué. 

Gif>> de la Brosse 
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FINANCES ET MARCHES 


Neuf professions s'engagent à créer 
ou sauvegarder 40 000 emplois 

NEUF FÉDÉRATIONS profestoonefles ont remis, lundi 20 novembre, 
leur « charte de développement de l'emploi» à Jacques Barrot, ministre du 
travail et des affaires sociales. La métallurgie, ragro-aUmeataire, le tex- 
tile, les entreprises de propreté, le commerce et la distribution, l’artisa- 
nat, l’habillement, la plasturgie et le bâtiment s’engagent à * créer ou 
sauvegarder » globalement 40 000 emplois, insérer 40 000 jeunes de plus 
que ce qui était prévu et à embaucher 40 000 chômeurs de longue durée 
supplémentaires grâce au CIE. Seule la plasturgie s’engage à créer 3 000 
emplois nets en dix-huit mois. 

DÉPÊCHES 

■ PEUGEOT suspend son projet de retour sur le marché américain. 
Peugeot a abandonné l’idée de bâtir une usine aux Etats-Unis, a indiqué 
Yanu Delabrière, directeur financier du groupe PSA Peugeot-Citroën, au 
Financial Times du 21 novembre. Le constructeur fiançais ne veut retour- 
ner sur le marché amé ricain qu’avec un partenaire, qu’il n’a pour l’instant 
pas trouvé, précise M. Delabrière. 

■ AXIME : la société française de services informatiques va voir 28 % 
de son capital placé en Bourse. Son actionnaire principal, Paribas 
(87,4 %), a annoncé, lundi 20 novembre, son Intention de céder 
1 435 000 actions par le biais d’une opération pnbBque de vente et d’un 
placement global garanti. Paribas détiendra à l’issue de l’opération an 
moins 50 % du capital et des droits de vote. 

■ COMIPAR : le tribunal de commerce de Paris a accordé jusqu’au 
12 décembre aux actionnaires de Comipar pour présenter un nouveau 
plan de recapitalisation. Cette ultime tentative doit leur permettre 
d’amorcer le remboursement de la créance de 3,5 milliards de francs de 
Comipar sur sa filiale bancaire FhOas Stem, mise en règlement judiciaire 
depuis juin dernier. Un premier plan, présenté le 2 novembre dernier, 
avait déjà été rejeté, faute de garantie de bonne fin suffisante. 

■ GAZ HONGRIE : deux consortiums, dirigés l’un par Italgaz (Italie) 
et Gaz de Rance, l’autre par Ruhigaz (Allemagne), ont été les plus of- 
frants pour la privatisation des cinq compagnies régionales hongroises 
de distribution de gaz. La Société de gérance de propriétés d’Etat 
IAPVRT) a rendu publics le 20 novembre les noms des sociétés qui ont 
répondu à rappel d’offres portant sur r achat de 50% des actions [dns 
une. 

■ DAIWA : la banque japonaise a arrêté nn plan de rédaction de ses 
actifs d’ici à la fin. octobre 1996. Celui-ci prévoit de dfminiigr de 50,5 % la 
valeur de ses fonds à l'étranger, soit 26,7 milliar ds de dollars (133 mil- 
liards de francs). 


L’indice Dow Jones a dépassé les 5 000 points, 
émoignant de l’op timisme de la Bourse new-yorkai 

La course à la productivité dope les résultats financiers des entreprises et le cours des actions 


L'indice Dow Jones des valeurs vedettes de la 
Bourse de New York a.frandii un instant, lundi 
20 novembre, le seuil des 5000 points. La phs 


grande place boursière du monde, qui affidie un pnses, des faux dTiÆrêtraujœ 

iainde30% depuis le début de l'année, bénéfi- de réconomie 

de de la progresion des bénéfices des entre- craignent les excès d’une twp grande euph 


WALL STREET, la plus impor- 
tante Bourse du monde, ne cesse 
d’atteindre des sommets. Battre 
des records - on en compte cin- 
quante-neuf depuis le début de 
Tannée - devient pour elle presque 
de la routine. Lundi 20 novembre, 
l’indice Dow Jones a franchi, pour 
la première fois de son histoire, 1e 
seuil des 5 000 points. Un court 
instant, puisqu’il a finalement ter- 
miné la journée à 4 983 points, ai 
baisse de 044 %. 

Ge nouveau sommet attein t en 
séance souligne Toptimiane de la 
Bourse de New York, n contraste 
avec les doutes grandissants sur la 
croissance économique dans le 
monde, avec la faiblesse perma- 
nente du dollar, avec Tmcessante 
augmentation du déficit courant 
américain, avec les faibles perfor- 
mances d’autres grandes places 
boursières comme Tokyo oïl. Par 
ris. Seule Londres a suivi New York 
sur la voie des records. 

Non seulement le Dow Jones, 
dont la valeur a doublé en cinq 
ans, a gagné 30% depuis le début 
de Tannée, mais rfndfee Standard 
& Roofs 500, plus rignffifarif car fl 
représente 75 % de la capiïàEsatxm 


boursière, a progressé lui aussi de 
30 % depuis tel* janvier et réalisé 
sa meilleure performance depuis 
1975. 

11 ne s’agît pas que de chiffres: 
cela représente un accroissement 
de richesses considérable. La va- 
leur des titres cotés à New York est 
passée depuis le 1? janvier de 

4 300 milliards de dollars à 

5 650 milliards de dollars 
(27 500 milliards de francs). Le gain 
des investisseurs en moins d’un an 
représente 1350 milliards de dol- 
lars, soit 6 600 nwHiards de francs, 
une somme du même ordre de 
grandeur que le produit mtéripnr 
brut de la- France I Cette envolée 
est-elle justifiée par T évolution 
économique,, ou s’agit-fl (Tune 
nouvelle bulle financière appelée, 
tôt on tard, à éclater avec toutes 
les conséquences qu’on peut ima- 
giner? 

RânABtUTÉ 

La Bourse américaine a bénéficié 
jusqu’à aujourd’hui d’un environ- 
nement «anormalement» favo- 
rable : un cycle de croissance qui se 
prolonge depuis quatre ans sans la 
mo indre tension mflati n nBtetej un 


mouvement de fond, depuis le dé- 
but des aimées 90, qui porte 
l’épargne américaine vers la 
Bourse, et une véritable révolution 
culturelle des entreprises améri- 
caines. 

Elles ont abandonné le «tûg is 
bemrtiful» pour privilégier avant 
tout les gains dé productivité-, et 
la rentabilité. EBes se sont désen- 
dettées et leurs bénéfices ont at- 
teint des niveaux records. Les în- 
. vestissements ont été 
considérables et les réductions 
d'effectifs dans l’industrie et la 
production se sont multipliées. La 
fièvre s’est emparée à la Bourse de 
secteurs en phare de développe- 
ment ou de concentration:. la 

JiaiitP technologie, là r wm i mm va - 

tion, la banque, laphànnade~ Des 
désillusions ont commencé à ap- 
paraître depuis plusieurs mois du 
cQté des valeurs liées à la haute 
technologie, mais sans effet sur la 
tendance générale. «Le plus in- 
croyable, c’est que les profits dés en- 
treprises américaines. continuent à 
s'améliorer et devraient resta- en- 
core tris ban Famée prochaine», 
indique Jean-Paul Nicolaî de la 
Banque Indosuez. 

. L'économie américaine affiche 


tés du doDar ont plutôt été favo- 
rables à la Bourse. Os permettent 

«m entreprises américaines d’ex- 
porter plus fa ci le m ent et de rapa- 
trier de Tétranger des bénéfices qui 
convertis en dollars deviennent 
plus importants. 

Mais la médaille a un revers. Bon 
nombre d'analystes soul i gnent le 
risque croissant d’une rechute d’un 
marché «qui ne tient compte que • 
des nouvelles qui lui sont favo- 
rables». Wall Street s’expose à une 
correction brutale quand le cycle 
économique va s’infléchir, ce qui 
arrivera forcément « L’inflation 
existe, mais die n’apparait pas car 
eOe se trouve justement à WaR Street 
dans la surévaluation des actifi 
boursiers », affirme Roland Leus- 
chel de la Banque Bruxelles-Lam- 
bert « Les profits des entreprises ne 
vont pas s'améliorer indéfiniment et 
même si les taux d’intérêt continuent 
à baisser, la bulle va finir par écla- 
ter», ajoute-t-fl. 

MÉNAGES SURENDETTÉS 

Jean-Marie Mercadal de la 
Banque du Louvre souligne que 
Teuphone est loin d’être partagée 
hors des Etats-Unis. «Les grands 
fonds d'investissement non améri- 


toujoms une vigueur étonnante. • coins sontsous-irrvestis à New York 
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Fias aucun expert n’ose pronosti- 
quer une récession pour là fin de 
Tannée ou pour 1996. La crois- 
sance au troisième trimestre a été 
supérieure à 1% (4,2% en rythme 
annuel), «fl est difficile d’imaginer 
Véconomie américaine marquer le 
pas et repasser à un rythme de crois- 
sance nettement inférieur à 3% au 
cours des prochains mois», sou- 
ligne la Banque Indosuez dans son 
bulletin de conjoncture du mais de 
novembre. 

Phénomène sans précédent la 
croissance n’a pas débouché sur 


et s’attendent à une correction ». 
«La capitalisation boursière de 
Wall Street représente aujourd’hui 
environ 75 % du produit intérieur 
brut américain , c'est un niveau 
. presque sans précédent», ajoute-t- 

:il 

. Le danger lé plus visible provient 
de la situation financière des mé- 
nages amériraim. £Qe les rendrait 
très vulnérables à une secousse 
boursière. Le pourcentage des ac- 
tions dans l’ensemble des place- 
ments détenus par les particuliers 
américains se situe à un sommet, 


une monfoe^deTjüflatiQH: et, après-- 1 depuis lemffîeudes armées 70, de 


FRAMATOME 
DE VOS PROJETS 
A LA RÉALITÉ 

- 1 er constructeur mondial de centrales nucléaires 
- 1"" producteur mondial de combustibles nucléaires - 1" - fabricant 
européen et 3” fabricant mondial de connecteurs -Acteur de 
1 OT plan dans les équipements industriels de haute technologie. 

Partout dans le monde, les hommes de Framatome 
déploient leurs talents. Avec passion, ils relèvent les défis 
technologiques, pour donner vie à vos projets. 




umflanfofcen.lS^fetauxgm- 
tértt ^jè mg tarira à fflat-Bévams à 
des niveaux faibles. Ils sont au- 
jounfhm très proches de leurs plus 
bas niveaux depuis deux ans à 
642% sur les obligations à trente 
ans. Les boursiers jouent sur les 
deux tableaux: le maintien de la 
croissance et la baisse des taux. Us 
parient aujourd'hui sur une réduc- 
tion de ses taux par la Réserve fé- 
dérale avant la fin de l'année. 
Même -les accès de faiblesse répé- 


-29%. Dans' te même-temps, et se~ 
- ton la : banque' Morgan Stanley, 
reodettement total des ménages 
américains a atteint un record de 
90 % des revenus disponibles. 

Depuis le début de Tannée, la 
hausse alimen te la hausse. Un en- 
chaînement Justifié par un envi- 
ronnement très favorable mais qui 
s’apparente aussi à une fuite en 
avant • • • 

Eric Leser 


Le marché obligataire américain 
tire profit du faible niveau d’inflation 
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LE MAUVAIS SOUVENIR du 
véritable krach connu, Tannée der- 
nière, par le marché obligataire 
américain est aujourd’hui presque 
totalement effacé. Le rondement 
de F emprunt d’Etat à trente ans, 
qui sert de référence aux Etats- 
Unis, s’inscrivait, lundi 21 no- - 
vembre, à 6,22 %, son niveau le 
plus faible depuis vingt et un mois. 
Û était monté à 845 % début no- 
vembre 1994. 

Ce mouvement de balancier, 

' d’une ampleur sans précédent 
dans une période aussi courte, 
s’explique parla révision complète 
des anticipations d'inflation. Tout 
an long rie Tannée 1994, les inves- 
tisseurs .avaient redouté une sur- 
chauffe de T activité, qui risquait 
de provoquer des tensions sur les 
prix. La Réserve fédérale avait, 
d’une certaine manière, renforcé 
leurs craintes. A sept reprises, elle 
avait relevé ses taux directeurs, 
partant le niveau des fonds fédé- 
raux de 3%, début février 1994, à 
6 % fin janvier 1995. Dans une 
étude publiée dans la revue de 
TOFŒ, Anton Brendesr et Florence 
Pisam, économistes à 2a Ccanpa- 
gnie parisienne de réescompte, 
parient à cet égard d’une «frappe 
préventive». «Sans qu'aucune ten- 
sion sur les prix ne soit perceptible 
en février 1994, la Réserve fédérale 
a relevé ses tawc-Une telle action 
préventive se justifie par les délais 
d'action de la pofitique monétaire : 
Flrfiatüm étant sensible avec retard 
à l'activité, qui elle-même réagit 
avec têtard à la politique moné- 
taire, cette dernière se doit d'être 
conduite avec anticipation. » 

O resserrement monétaire pié- 


quatre années de croissance sou- 
tenue, la progression des prix reste 
modérée aux Etats-Unis (2£ % en 
glissement annuel en octobre). Les 
économistes ne prévoient pas de 
prochain dérapage : le rythme 
d’inflation ne dépasserait guère 
3 % en 1996. 

dEhëmic en perspective 

Un niveau aussi faible permet- 
trait un net assouplissement de la 
politique monétaire américaine. 
Selon les spécialistes de Paribas 
Capital Markets, le taux des fonds 
fédéraux, actuellement fixé à 
5,75 %, serait progressivement ra- 
menéà 5 % fin 1996. Une première 
détente, d’un quart de point, pour- 
rait même intervenir avant la fin 
de l’année, un armistice budgé- 
taire valant d’être signé entre la 
Maison Blanche et le Congrès. 

Les obligations américaines tire- 
raient profit de cette détente mo- 
nétaire. Selon les sp écialistes de la 
banque Indosuez, les rendements 
à dix ans descendraient à 5,60% 
fin 1996 (5,95 % aujourd’hui). La 
baisse des taux à court terme 
pourrait notamment mdter les 
banques américaines à reprendre 
tes achats 

d’emprunts d’Etat pour 
leur propre compte. Cette opéra- 
tion, que les experts désignent 
sous le nom de « transformation », 
teur permet de dégager des profit? 
substantiels, correspondant à la 
«rférente entre le coût de finance- 
rnent des titres et leur rendement. 
Les banques avaient ainsi acquis, 
de 1991 à 1993, 300 milliards de 
dollars d’obligations du Trésor 
américain. 

P.-A. D. 
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TOKY° a tefnwié en 
rmdk * Nlc- 

ka gaulant 050 point Un courtier es- 

terve que le retour des investisseurs sur 
œtte place est pour bientôt 


BLE DOLLAR resta it fd fefeitgwS siffle 
marché des drangs de Tokyo, où 3 
s'échangea K en fat de fournée à 
101.29 yens contre 102^5 yens la veSe 

risiu 1-s ■— n«iîl .B. - ~~ 


■ PARIANT SUR UNE BAISSE des taux 
d'intérêt britanniques, la Bourse de 
Londres a i n s cri t un nouveau record 
lundi. L'mcfiœ Footsie a gagné 0,54 % 
à 3 628^ points. 


LES PLACES BOURSIÈRES 
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■ POUR LA PREMIÈRE FOIS. (Indice 
Dow Jones est passé au-dessus du 
seu3 des S 000 points lundi, mais a ter- 
miné à 4983,09 points, soit un repli de 
0,14 % siff son cours de vendredi. 


■ LE TAUX D'INTÉRÊT moyen sur les 
bons du Trésor américain à 3 ans a net- 
tement reculé hindi lors de l'adjudica- 
tion trimestrielle, s'établissant à 
5,549 % contre 5,997 % le 8 août 
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Prises de bénéfice 
à Paris 

LES PRISES DE BÉNÉFICE se 
poursuivaient, mardi 23 novembre, 
à la Bourse de Paris à deux jours de 
la fiquidatkra de novembre, large- 
ment bénéficiaire (environ 8^ %). 
En repli de 0.53 % à l’ouverture, 
rmdice CAC 40 affichait une demî- 
heure plus tard une perte de 0,40 %. 
Aux alentours de 12 h 50, les va- 
leurs françaises s’inscrivaient en re- 
pü de 0^5 % à 1 87144 points. 

Les opérateurs se montraient très 
prudents alors que débutaient mar- 
di les manifestations d’étudiants 
qui seront suivies vendredi de mou- 
vements de grève, dans la fonction 
publique notamment 

Les derniers chiffr es de la pro- 
duction industrielle en France sont 
mauvais en septembre, en recul de 
1,8 %, et en hausse de 0,2 % seule- 
ment au troisième trimestre. En oc- 
tobre, la consommation des mé- 
nages aurait encore été très faible. 
Ce ralentissement des affaires, qui 
laisse craindre à des analystes une 
« récession franco-française », mffitp 
pour une baisse importante des 
taux d'intérêt à court terme. Lundi , 



la Banque de France n’a jpas> modi- 
fié sa politique monétaire fors de 
son appel d’ offres. » 

Parmi les titres en hausse, an re- 
levait GFC (+ 3,7 %X Crédit foncier 


Accor, valeur du joir 

ACCOR a abandonné 330 %à 
606 francs pour 101 OOO-tztres 
échangés, lundi 20 novembre à la 
Bourse de Paris. Les copjcésnieins 
du groupe, Paul Dubrule tt Gérard 
PéBsson, ont indiqué qu’fijfalüft re- 
mettre à plat l’accord conclu avec 
Volkswagen sur Europcar;, détenue 
à parité par le constructeur auto- 
mobile et par Accor. Lès pertes 
d’Europcar ont eu un impèctnéga- 
tif d’environ 115 rninînns der francs 
pour le groupe au premier se- 
mestre. Au second semestre,, es 


(+3,2 %).etRémy Cmmreau (+ 3 %). 
Bertrand Faure progresse de 1,7% 
et le OP Berïnney de 1%. En re- 
vanche, Ofipar cédait 6 %, Jean Le- 
febvre 23 % et Zodiac 23 %, 


pertes devraient diminuer, mais le 
groupe s’attend à « deux années en- 
core un peu difficiles » pour la firm e 
de location de voitures. 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU REGLEMENT MENSUEL 


HAUSSES. 12h30 

Counau 

zini 

V3S.% 

20m 

vw.% 

31/12 

Seteoi banque 

111 

.+237 

-2736 


780 


▼2332 

inttneubLFrana 

273JO 

-+2£S 

-32A6 

SGE 

727 

+2 

-3539 

Marine Wenael 

412 


*15.11 

Pmadt-PrmAed. 

983 

+IX 

+3.69 

BIC 

44030 

+1* 

+3339 

Remy Conneau 

13660 

+T3« 

-31 ÆT 

Legris indus. 

168 

-+43T 

-4835 

CredLFotLFram 

9530 

. +1,20 

"62J1 


BAISSES, un 30 

«par 

4.72 

-530. 

-53.72 

US 

11130 

-A7Ç 

-4730 

AGF-AoXefLfranœ 

15870 


-25,14 

Potier 

400.10 

-338 

+ 13,18 

SHTA 

16330 

-A» 



Lebon 

190 

-SSb 

-3539 

Worro&Ge 

24030 

-HB 

-630 

Mouflnec 

86.10 

-ZH 

-MÆ 

Via Banque 

175 


-S2J0 

Dassault Béarn 

166A0 


-58.19 
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21/n rares Capsaba&on 


SÉANCE. 12 h 30 

échangés 

en KF 

Carrefour 

30719 

82390087 

Bf Aqutaine 

225902 

80175543,70 

LVMH Moet Vutaon 

50790 

47745911 

Société Cite A 

78758 

47625KB 

PBUutt-PrtnJted 

41482 

39902322 

Peugeot 

53611 

37368767 

fUt-P. 

151076 

3514688330 

L'Oréal 

27123 

33090895 

Air Unude 

38172 

30849026 

Eaux (Qe des) 

61096 

3O57115M0 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 
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21/11 

V».» 
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Var.» 
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78,95 

*1ft18 

-48,73 

Landanger Camuse 

229 

■ *7 St 

-3J7 
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680 

-*i» 

+2830 

ŒCEDIUï 

391 

•2JM 


Du PareO au Memea 

18430 

*232 
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Oeusseraay) 

13 
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-6436 

T«l 

1030 

-52T 

-I8J4 
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33630 



AmsexHardv-TcHn 

61 J5 

-*s 

-4030 

BeieTxnuuihta 

19950 

-S - 

-3.75 


INDICES SB F 120-250; MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 



2011 

17/11 

Var.% 

WLgèn. S8f 120 

1290,46 

1295 Æ 

-038 

Ind. gen. SBF 250 

1243,19 

124831 

-0.45 

rTT~ — r ",-1 


248.42 

-0,17 

indice MkfCac 

104301 

1044Æ 

-0.16 


n r . ,i ~ 

140937 

wim 


i -Energie 

i 36438 

336236 

+ 0,17 

2 - Produits de base 

1361.42 

Rmji 

E£| 

3 - Conjonction 

146832 

1-T7538 

-045 

4 - Biens (féqurp. 

1008^7 

1QH36 

-031 

5- Autcmobde 

1763.90 

9752312 

+034 

6 - Biens consom. 

191436 

.1920.74 

KSI 



mS2*M 

KKJ 

Services 

1248/B 

1SM5. 


8 - Distribution 

ESfl 

E51 
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9283)9 

mis 
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-i r i v • i ~i"-^ 


1CB7.10 

— Titvl 

ITT 

689.11 

69052 

-030 

UE^Z3iZ3i 

1053,48 


-130 

12 - Sociétés imesL 

108537 

1094.12 
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Nouveau record 
à Londres 

LA BOURSE de Tokyo a terminé 
la journée du mardi 21 novembre 
sur ses niveaux de la veille ; l'in- 
dice NOckei a finalement gagné 
030 point, à 18 38432 points. 

La veille, Wall Street est passée 
pour la première fois de son his- 
toire au-dessus dn seuil des 
5 000 points, sans toutefois parve- 
nir à se maintenir au-delà de ce ni- 
veau. L’indice Dow Jones a clôturé 
à 4 983..09 points, en baisse de 
636 points, soit un repli de 044 %. 
Lany Wachtel, analyste chez Pru- 
dential Securities, a attribué cette 
résistance à des prises de béné- 
fices et à des ventes informatisées, 
traditionnelles lorsque le Dow 
Jones atteint un chiffre rond. 

En revanche, la Bourse de 
Londres a bel et bien inscrit un 
nouveau record de clôture. L’in- 
dice Footsie a gagné 19,6 points. 


LES TAUX 


soit 034 %, à 3 628,8 p oints . Les 
espoirs d’une baisse prochaine, dii 
taux de base de la banque £An- 
gletetre ont été accentué par la 
révision en baisse de la faugiaa» - 
sion dn produit intérieur beat 
(PIB) au troisième uîmefe 
Outte-Rfam, la Bourse de Banc- 
fort a gagné 0,77 % tandjEfinfice. 
DAX affichant en ‘ gUfffamg 
2 21830 points. 

INDICES MONDIAUX ; 
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Akna 

52^7 

5230 

ADied Lyons 

5j01 

438 

AUiana Holding N 

2741 

2718 

American Express 

4237 

4435 

Bardays Bank 

732 

733 

Bas/ AG 

318 

31630 

AffiettSonaJ 

44X7 

45,32 

BA.T. industries 

538 

534 

Bayer AG 

370,90 

36B 

AT&.T 

65,25 

6537 

British Aerospaœ 

739 

734 

Bay hyp&Wechseft* 

3437 

3438 

Setidehem 

133S 

1325 

British Airways 

431 

431 

Bayer Vereinsbank 

4035 

3932 

BbUng-Cor 

73^5 

7337 

SritisriCas 

238 

237 

BMW 

79230 

784 

CmrpMMrlnc. 

55Æ 

5530 

British Petroleum 

4.96 

4,90 

Commerzbank 

32630 

323 

AararCanu 

50 

50.12 

Brititti Telecom 

336 

330 

Continental AG 

2035 

2037 

rnKUTnti.rir 

75JZ5 

75 

BJJL 

338 

533 

Daimier-BenzAG 

703 

69330 

Disney Corp- 

60JS 

59^ 

Cadbuiy ScJrweppes 

535 

5.43 

Degussa 

45530 

45230 

DuiPorit Kemours&Cb 

65 

6430 

Eurotunnel 

0.99 

0,98 

Deutsche Babcodc A 

14230 

14130 

Eastman ■ Kodak Qa 

7035 

6837 

Glaxo 

8.95 

835 

Deutsche Bank AG 

65,95 

65.16 

Exxon Cùrp. 

7937 

7937 

Grand Metropolitan 

432 

438 

Dtesdner BK AG FR 

3836 

3837 

Qs». Mbtors CdtplH 

5137 

5137 

Guinness 

433 

437 

HenkeiVZ 

52630 

51930 

Gen.BearicrCo 

6630 

67 

Hanson Pk 

1.93 

1,93 

Hoechst AG 

36830 

365.70 

CooefvearT & Rubbe 

4025 

40,12 

Great le 

538 

538 

KaratadtAG 

616 

613 

IBM 

93 

95,12 

H3.BX. 

939 

930 

Kaufhof Holding 

45430 

454 

1 ntt Pape - 

36 

35,62 

Imperia) Chemicad 

7.75 

730 

Linde AG 

842 

845 

RP. Morgan CD 

76.75 

7730 

Uoyds Bank --- 

- 837 

839 

DT. Lufthansa AG 

192 

18930 

NcDcn-Dougl 

89,12 

8930 

Maries and S pênes- 

4,41 

4,42 

Man AG 

41130 

40930 

Merdt fi GoJnc. 

593? 

»32 

National WestnWnst 

632 

630 

Mannesman?» AG 

47630 

47630 

Minnesota Mru^&Mfq 

6435 

6430 

Pemnsular Orienta 

436 

434 

MettalIgesAG 

3037 

3035 

Prtiftp Morts 

9062 

9035 

Reuters 

634 

633 

PreussagAG 

413 

409 

Pnarart Gamble C 

8735 

89 

Saatdil and Saatrii 

3^8 

136 

Rwe 

52030 

51730 

Sara: Roebuck &. Co 

3935 

3937 

Shefl Transport 

7.91 

737 

Schering AG 

9730 

97 

TfcxacD' 

72 

71 

Smithkane Beecriam 

735 

630 

Siemens AG 

745 

74230 

tHkwCartiL 

38 

3735 

Tare and Lyie 

432 

-LM 

Thysen 

263 

256,10 

UtzirTecAnol 

89 

90 

Unrvefer Ltil 

1233 

12.47 

Veto AG 

57.40 

5635 

Wtestingh. acné 

1537 

16 

WeUcome 

1038 

1030 

Vîag 

560 

552 

Mmhuanh 

1537 

1537 

Zeneca 

13JJ7 

12.95 

WeDagAG 

737 

740 
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Correction sur le Matif 

LE CONTRAT notionnel du Matif a ouvert en 
baisse mardi 21 novembre. Après quelques minutes 
de transactions, l'échéance décembre cédait 16 cen- 
tièmes, à 118,84 points. Le taux de rendement de 
l’obligation assimilable du TYésor (OAT) à dix ans 
s’inscrivait à 7j01 %, soit un écart de 036 % par rap- 
port à celui des titres d’Etat allemands de même 
échéance. Les taux d’intérêt à court terme se ten- 


j 

! 

daient eux. ansa* pénalisés par le repli du franc face 
au marie. Le contrat Pîbor 3 mois du Matif cédait 
12 centièmes, à< 9438 points. La Banque de France a 
laissé inicftangé r àj r 43 %, le taux de l’argent au jour le 
jour. 

Le recnL de Ut production industrielle en France au 
mois dcseptenrtïKi , (— 1,8 %) est une source d'inquié- 
tude pmil* Ife nnwJtWii ^lOT. 


Baisse du dollar 

ORIENTÉ à la baisse, mardi 21 novembre, lors des 
premières transactions entre banques européennes, 
le doDar s’échangeait à 1,4075 mark, 101,41 yens et 
436 francs. Durant la nuit, à Tokyo, les entreprises 
exportatrices japonaises avalent vendu des quantités 
importantes de billets verts. Yuichiro Ikeda, spécia- 
liste des devises à la banque Dai-fchï Kangyo, s’at- 
tend à ce que le dollar évolue entre 99 et 103 yens et 


entre 139 et 1,43 marie jusqu'à la mi -décembre. Mardi 
matin, ce repli de la monnaie américaine pénalisait le 
ItaDc, qui s’inscrivait à 3,4520 francs pour un 
deutschemark. La devise française est également af- 
fectée par les tensions sociales et le développement 
du mouvement étudiant, qui incitent les investisseurs 
étrangers à ne pas acquérir de francs. La livre sterling 
restait faible, à 24865 mark et 735 francs. 


Notionnel 10 % première échéance, 1 an 
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MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


TAUX DE RENDEMENT 
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CONTRAIS À- TBBUE SUR, INDICE CAC 40 

Échéances 201 3 

vaJumt 
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PARITES DU DOLLAR 
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FRANCFORT: USD/DM 
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offre 1 mois 
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43452 
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3.4442 
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3,4513 
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Once d'or Londres 


38635 


38630 


Dow- Jones a terme 
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METAUX (Londres) 

doüars/tonœ 

Maïs (Chicago) 

334 
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Cuivre comptant 

3000 

300) • 

Grain, soja (Chicago) 

630 

631 

Cuivre à 3 mois 

2748 

2748 

Tourt. soja i Chicago i 

21130 

21130 

Aluminium comptant 

163630 

1643 .■ 

GRAINES. DENREES (Londres 


Aluminium a 3 mois 

167030 

1679 

P. de terre (Londres) 

... 


Ptomb comptant 

723 

735 

Orge ( Londres! 

10730 

117 

Plomb â 3 mois 

702 

709 

SOFTS 



Etain comptant 

6375 

6&>0 

Cacao (New-York) 

1329 

1361 

Etain â 3 mois 

6405 

6424 

Café l Londres | 

2545 

2303 

Zinc comptant 

1025 

1032 

Sucre blanc (Pans) 

13952,40 


Zinc à 3 mots 

1048 

in». 

OLEAGINEUX. AGRUMES 


Nldoel comptant 

8420 

■8440 

Coton INew-YorM 

0.75 

035 

Nickel â 3 mois 

8510 

5*60 

Jus d'orange (New- York) l .01 




icains et 
res de la 
s ont dé- 
i tendant 
gue offi- 
est pro- 
féra l’un 
îe prési- 
•- Robert 
é au Sé- 
rmeque 
Tient de 
îsernble. 
rient qui 
îst une 
1 liberté, 
acun de 
x. 

:INE 


uveme- 
îiracde 
s les six 
î prési- 
jt faire 
cbemi- - 
â voir 
rité so- 
ndicats 
avec la 
s. Mais 
même 
'a qu’à 


es se- 
maine, 
asmé- 
?r qu’il 
mes. U 
n plus 
ci ne 
apure- 
■citsfi- 
a Blo- 
que, la 
aide à 
itéset 
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18 / LE MONDE/ MERCREDI 22 NOVEMBRE 1995 


FINANCES ET MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MARDI 21 NOVEMBRE 

Liquidation : 23 novembre 
Taux de report : 7,38 
Cours relevés à 12 h 30 



CrerLFWLFrance 

Crédit Local Fœ 

94 

- 403,10 

Crédit LymiJIP 

. 298 

Creffit National 

3S0 


VALEURS 

FRANÇAISES 


Cours Derniers 
précéd. cours 


a M-t <v Dassault-Aviation 

V}*' W Dassault Etectro 

CAC 40: De Pkarieh 

1872,63 Oegrenw 

^ Dev.RJ4-PXal «J 

DMCfDoBfusMi) 

***** Docks France 


EDF-GDF3% 

BÜP.ITJ)— 

Criyqnnati(r.P.) 

Renauft{T.PJ 

RhowPwrtencfT-n. 
Saint Ct»h»inCr.PJ- 
ThonBonSJtfT-P) — 
Acoor. 

Afr Liquide 

Alcatel Alsthom. 


AGF-Ass£en7rance— 
An. - 


% uooor»» 

+- “JJ® 0 Hn*ttai._ 
Eaux (Oe des). 

•j‘ Edco 

Qfhge 

J Sf Aquitaine 

r : ' EKAMET 




:: EridanlaBeghin. 

' Baaorhttl 

Este MJ ADP. 

Esso. 


* v^jr H E uraf ranc c . 

EuniDoney 

-i« . ..K-- pimiKrr.ii 


BaB Investis — . 
Bancaire [O) 
Bazar Hotvae. 
Bertrand Faure. 
BIC 


c “ uua,K l 

- 1,45 EuroRSCCMUV. 

— ftnop* 1 

- 4,16 ",!• Fffipacdd Mafias 

>0,44 Rnoael 

- 1,06 l'-HiiS; fiws-Ufc_ 


BIS. 


LNJ>.. 


Cap Gemini Sogeti 

Camaudmetatonx. 

Carrefour 

Casino Gutchard 

Castro GukhADP 

CastnramaDl(li) 

C.CF. 




- i*x> , 1 , /VW, i-nes-uee— ____ 

> 0,36 Fromageries Bd 

+ oja • Galeries Lafajeoe 

-0J6 -.r^ GAN 

* 1,96 'À CaKOflne(B) 

-0194 , CazetEaux 

-0A? Ceophjislqw 

_ } ^Zr-... cjr - 

> 0,72 ’ Groupe André SA. 

- 0,89 GimçeDelaGte 

+ 0,11 f Gr-Zanrieriay) 

-•v GTM- Entrepose 

fc Guttert 

ü Guyenne Gascogne 

Havas. 

SUA. 


GCMXfouCCMQ Ly. 

CegkiayL 


CEP Communication. 
Cerus Europ.Rain 

f< Iriiwi . . ._ 
mu 


Chargeurs 

Christian Dior 

Orients Fr-Priv-B. 



Ota Metfltenanee. 

Coflexlp - 

Colas 


Comptoir Entrep.1 . 
Comptoir Moder— 
CPR 


Intertechniquel- 
Jean idebvre. 

- i^a ucn 

-i3» Wwge 

+ 053 ■ :/£-> Lagardère (M MB}. 
-057 .Vflttè. Lapeyre. 

-2,15 ?’-Æ\ Lebm__ 

-2,19 **;&!?• Legrand 

♦ 054 •> ,3# Legrand ADP. 

- 0A 7 LegrisindisL 

-253 Lodndus 

-053 f-»*: L'Oreal 

-050 :'l26.'-\ LVMH Mœt Vuitton . 


Lyonnaise Eaux- 


-OfO Marine Wendd 

- 258 Matra-H acheta.. 

- Maafeurap- 

-057 LtrW M uro lo gi e kitar. 

- 058 fMR: Mkhefin 

- 0,12 . t-vk'rt woufirw_ 

+ 138 Navigation Mixte 

♦ OS itadmQM — 

+ 0fl7 ^.r^NRJI. 

1 Ut ’j Mw 


i.ir&jfr 1i2p ospar- 


l|» VHÿWI - 

+ W ygfî-i Paribas 

••5»t-v -1.11 #Mrj PKhlieyGP 
-ras» - +159 Pfidineylntf. 

~#S; • - 1 M DwmUrir 



PemotHQard — 

Peugeot 

PkiatdtPrinJted. 
a Ptastie-OAaUlÿ- 
a Ma- 


PtSmagaz. 
Proroode* 

Pubfios 

. ... Radkxectnlvje- 
Jfr. RemyCoimreaiu 
’ 4 i; RenaiA 




Société Gaie A_ 

Sodedn 

Sormer-Altet. 


■0M 1 
+ 035 f - 
-1fl4 
-03D 
-156 :• 

-054 

- 0,10 Y'* 3 » Sophia 
-032 pWK Sovac 

- 3J06 fr'JrZV. SpirConvnunlcatiau— 

- 123 &&& SWftrFawm 

- 056 Suez 

+ 151 ütwi'J Syndiebbo 

-058 1 v-tJ®3û T o*mp 

- IjQS V.Æïtt ■ThomsorvCSF. 


-1,16 


UFSUxatafl. 
UGCDA(M)- 
U1C 


Urdbd- 


Sf Gabon. 


1 

:ïÂ 


gpst? LT.T.I. 

Lfcàw't" RDYObdOt 

S Matsushita t 

McDonakfsi — 
Mort and Co4_ 
Minnesota Mg#_ 
MtoutnrfiiCwpJ- 
MotiCOrpotanJ-. 

Morgan JJ*. 1 

NestteSAMom.*- 
NîpfLMoatPadeeri 
NontHydro* — 
" PetrofiiB» 


■5 PhSp Morris # — — 

^ PUBpsKV* 

» Placer Done Inc». 
« Procter Gamble »_ 


VALEUI 
ÉTRANGE 

ABN Ann> Holding 

AAfas» 

American Express. 

, Anglo American _ 
AI W>M 

ArjoVflgginsApp.. 
A.T.T.# — 


Cours 

précéd. 


Derniers 

o^urs 


Randfonœta. 

, RbonePouUtorcrl_ 

Montant Royal Dutchf 

coupon RTZ# 

(1) Sega Enterprises 

Saht-Heiena 

... ScMu m ber g er* 

’fj SG5 Thomson 

Shrt Transport l 



SonyCotp.4 

péÿlUj, SumtomoBankf. 
TJUlf 


Banco Santanderi 

BvridcGoidi 

BA&F.f 


Bien hebn Group— 

Chase Manbatonl. 

Confiant PIC 

DtirolerBenzf 

DeBeeo 


United TedrooLf. 

VtaflcswagenACl- 
1 Volw(acLB)f — 


OeutsdieBanki. 
DresdnerBank*. 
Driefimusri 


Du PontNoDours*. 

EastRand ZZ 


1 » -ws : :&lt 

a a ■;?&&. * 2 .W 

svo - '.•f-Mf 

586 • ^SSf’ -0.17 --îf». 

260 "par - - • 

67 50 -W *V» 

215^) "2T<« -wi :': w 
22950 -»'"•. -056 /--JA 

31750 -159 

55J15 - V.-'M*. 

519 W' -058 

376 - ,.r-vW5 

5200 fsfr.x +0J7 ;.• «» 
6630 fitfff +1.19 ■ OÆf 
192,10 : «4». +V« ^ 

1487 4e»: - +050 r .:«U0 

«7 4385? +036 --*&■ 

17730 î-178^1 +0.11 ôTïÏST 

11550 v-tis», -V 7 ;• 

434 VOt» : -238 v m 

226 V’% 

3050 v.-âwï; -331 -T 133 
22830 -2.M 

£30 -0.15 *.-.301- 

6930 j »A + 0,14 4 .M 8 

24850 +1fl« C W 

3255 ‘>.3M5 -«4 - JJA 
32550 -138 "iljRF 

20850 .r sDMs -1 : 

60/55 . .ajc -231 
2557 -IWé.,'^ 

24S Z**-'. _ • 

90 ‘/..«J» -15S .-.AVï 

245 -^C -132 HU5' 

6655 -v-««b: - ? .r.w. 
3450 r ;-,'35y*. * i.” ojr. 

626 • œ~: - 0A? j-.:3D4r 

43330 :4aft20! -th® ïi'JK*' 

314 . •.'3üro -050 -rZAsr 

1591 -’I S®- t - 059 - ' ^SS 

mbjo i’.BfcX: +251 

15830 ^W-v- -058 ■-H 
1IB30 +019 ' £ 


Echo Bay Mines f. 

Oeoroiuxf 

Ericsson* 

BcronCorp.» 

Fond Motor» 

Freegokt ... 



+ 010 Total. 


General Motors l_ 
Oe Belgique 
G iti Metropolitan. 

Guinness Pic* 

Hanson Pic 

Hïrmony Goid 

Hitachi I— 


ABRÉVIATIONS 

I; B m Bordeaux; U - üBe; Ly - Lyon; M = UarseOfe; 

■û ^ E Nancy: m ” Naritt ^ 

symboles 

•JM* « 1 ou 2 m catégories de cotation - sans indic atio n catégorie 3; 
■ coupon dâadié;U drok détaché, 
i DERNIÈRE COLONNE (1): 

• Lundi daté mardi:» variation 31/12 
, Mardi daté mercredi : montant du coupon 
■ Mertredl daté jeurfi : paiement dernier coupon 

• jeuefl daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi ; nominal 


+ 051 



COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12fi30 
MARDI 21 NOVEMBRE 


OBLIGATIONS 

BFcmswn 

CEPME83%88-97CA_ 
CEPME 9% 89-99 CM— 
ŒPME9% 92-06TSR_ 

cFD93%9Dœa 

CFD 8,6% 92-05 CB 

CF F 10% 88-98 CAJ 

CFF 9% 88-97 CAI 

CFF1035%9001CB*__ 
CLF 85% 88-00 CAIL__ 
C1F9K8M3/NGML_ 

CNA9%4/92-07 

CRH 83% 92^4-® 

CRH85%lW7-88# 

EDF 85% 88-89 CAt 

EDF 15% 92-041 

EfiLEtatlO,2fi%S646 — 
Emp3at6%2W-97 — 
Fêunsder9%91-0M — 
FâuradJ5%92-(E* 


« 

du nom. 

11130 

10355 

10957 

11530 

10950 

10835 

10450 

1»54 

106.17 

11257 

108 

10825 

10930 

1013 

10052 

11256 

10952 


FtoraS ,75% 90-99# 

OAT95%1A646GU_ 

QAT 83% 87-97011 

QAT950%85-97CA# 

OAT 88-98 TME CA 

OAT^89-9XTH A 

OAT930%88-98CAI 

OATTMB 87W CA 

OAT 8,125% 89-99» 

OAT83O%9Qtl0CAf 

(MT 85/00 TRAÇA 

OAT10%5Æ5-00CA4 

OAT 89-01 TME CA 

OAT 83% 87-02 CA» 

OAT 830% 89-191 

QAT330%92®CA» 

PTTn3%85-95CBI 

SNCF83% 87-94CA 

LjcnÆaux63%90CV_ 






ACTIONS 

FRANÇAISES 


. AiW. 


& 

Bains CMonam. 
ILHPJnterant. 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


Fonde» Earis. 
Fonâa#_ 


BidermannlntL 
BTP(bde)_ 
Cambodge. 


Carbone Lorraine * 

, CBC 

Centenaire Btanzy_ 

i Cerager Holding » 

Champ» (Ny) 

OCUoEuroOP 

a.TAAK(BJ ♦ 

CptLyonAIeoL. 


Concnrde-AssRisq « 

CpeVafftmdejLCMP ♦' 

Crédit GenJn(L____ 4 

rtorhlly 4 

DldotBottin 

Eaiu Banin Vichy 4 


EntMag. Parts— 
EridanâBegbina. 
FkW 


France SA. 




M 


Fnxa Paul-Renard 4 

fjnrmwx 

Genefim 

GeveM— 4 

CT J CTrampon}— 

Immobai 


Im m obanq u e 

bBAIsselUe. 


Ân UlCba 

|S Machines Buft— 4 
H Pttonopri* ________ 

I' Métal Deptoye 4 

M""» 

Navi^tkm (Nie) ___ 

Pahiei-Mannoat 4 

PapXbireftw(Ny) 


Parts Orieans- 


Fonôere(Cie). 


PtperHeidsieck 4 

Porcher 4 

PromodesQU) 

PSB Industries Ly 


Sf.T itodteforaiseQwn : 

./A»; Ronrig J 4 

Rougier». 


y,-*u SJifjJCt 
IW* Saga. 

Saflns 

f SawWeme{l^ 4 

fë&ü sxpü — m 

Sofil 4 


Suffi). 


Softamactareg.. 

f v, Sofiragf .4- 

1^5 Soudure Autogène. 
SovabaB. 




Virex. 


ACTIONS 

Étrangères 


^1 Bayer-VfereimBank 

toth? FtetOrrl 

NLSiVÎ Gnon 

ÏA Goid Ftelds South 

KobotaCop. ; 

Î-/.J- MortHfisonactjqi,— 

n^mpncripriral 

K/Spi? OuoiiaiK(deFîn.) 

yy'ï Robeco 

•* RodamooILK. 
p PrJW > 
i SotoySA- 
* vvagwu " 


Coins Derniers 

précéd. cours 


134 

noo 

143 

ns /H4W-.V» 

18V0 

Î3930 

13630 /•.- 
35850 %:&&&:': 
3420 

1660- - ;:«KI%L>r. 


M ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; ü a UBe; Ly - Lyon; M = Marseile; 
Ny» Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 s- catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • «trait détaché; 
o e offert; d - demandé; f offre réduite; 
4 demande réduite; # contrat «ranimation. 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12H30 
MARDI 21 NOVEMBRE 


CDAOe des Alpes. 

CEfl 

CEGEP» 

CennexfOy) 

CFPI# 


Change Bourse (M). 
ChrisLDalozl 


VALEURS 

AdaHNsli 4 

AFE • 

^}jif * 

Albert SA (Ns) • 

AUranTechnai 

Montaigne PÆesc 

Axinie. 

BAC 4 

Bque Pkanhe (Lft 4 

Bque5oflrac(M) . . 4 

BqueTamezudLBM 

Bque Mmes — __ 

Boeteaua 4 

BIMP. 

Boiron (Ly)l. 

Bossa ayH_ 

But SA. 

Canflf&Al. 


Cours 

précéd. 


Derniers 

murs 


Ope France Ly ( 

CNIMI 

CDdetour 4 

Cbmp3uro.Tele<ET 

ConÂandeySA 

CA de la Brie 

CAGirande (B) 

CAJiauie Normand — 

CAJk&VBiine 

CA Paris I DF 


1|-r ! 

y-w-h» 

mv. 

V CAdefljereLyl 

vjîBrL*.* 

r; : 5^V- 


CALôreAlLNsf 

CAUfelHirtiL 

CAMorbBHn(Ns) 

CAduNord (IJ) 

CA Oise CQ 




CAPasdeCaWs 

CA Somme CCT 

CAToulouse (B) 

CFJP^aGANpar» — 

Chahe et Trame» 

CA Midi CO»(Ly ) 

Creeks 4 


SICAV 


Coexb 

Comptavalor. 
Converti OC. 


Une sélection 

Cours de clôture le 20 novembre 


VALEURS 


Émission Rachat 

Frais ind. net 


AOimonétaireC 

Actimanétane D 

Agipi Ambition (Am) 4 

Amplia O 

Amplitude Monde D 

Antigone Trésorerie 

Arbftr. Court Terme 

Arbhr.Premfee. 

Athttr CAnirifë 

Asie 2000 

Associa Pranière 

Associe. 

Atout Amérique. 
AmutAsie. 


3614034 
3075950 
11238 
11334630 
10039 
834803 
922458 
8585,10 
16869,11 S? 

59153 1 
37274/3 
115633 
11551 

8951 


Avenir Afizes. 


Cadence3 

(jplmonctitrc- 
PjjiÉrdiB] 
Clpitaric. 


S3539 ÿiÿ 
52034 
1K853 
193634 y. 7 
144JJ1 
105834 

• 105559 &:i 

1 051 35 
784439 
8138,12 
167039 fÿ, 
118657 J.Î5 


Crédit Mtntiel Capital 

dédit Mutuel MID AF- 

CrédMuLEpiCour.T. 

CrédMuLEjüncLCap-. 

QétLMuLEpJntLDis — 

CrétLMuLEpJ 4 

CrédilatEpJong.T 4 

OédMutEpJMonde 

CraLMut-Ep-Quatre 

Mæ 

Eoode 

Etupar. . 4 

Ecur. Actions futur 4 

Ear.Distrimorwtalre 

Eair. Expansion—.. 4 

ir Earr.GéovalenRi 

Ecur. Invea is a emem 4 

* BandeiD 4 

. ... ESatir O 

Emergence Poste D — 4 
•***' Epardc- 


flSP'.ï 


Drita ProtaLy. 
Devanlay. 


Idtanova. 


Iflife-vr Deveau<Ly)»- 

KL<é Dew»n*(tyl 


Pucm» Smüt apMe ■ ■■ 4 

’ ECEoTm-Tempo Ly 

f Elyseelnv. 

' EmbHJ!)dierr(LyL— - 

, EuropJBaincOji)* 

Europ Praputon 

: Expandsj. 


îf.-73ir.^! 

^375 a». 

: 'Î41.V- 


T • Hninfo. 


' Fmrtnriel 

. Gautier Francx; 

Gel 2000 i 
GR Industries 4 
. Cirodet s {ly)_ 
GLMSA. 

, GrandopticPtaotot. 
GpeGuBSnf Ly 

; Cndyi 

Goerb«2_ 


Ha i up ir n a m t.il. 
Hurell 
KBT Groupe #2. 
LCC2 



£.$^gîl>. HU^Monfalra. 

t5B3r-‘ imenqfsD 

' 'llftS f- IntBnbOg. 


"irvrei-, . 

r.W' 

+* 'OTÜH: 
- iïmmr 


IntersâectianFoe- 
^pade 


Latitude OD. 


Lion Insti t u t ion. 
Lion plus. 


AiJBS»- 

"'yi Uon Trésor. 


livret Bourse hw, 4 

Livret PonefarH. 

Méditerranée 4 

Mensuel OC 



Lparown-Siov 

Eurudc Leaders 

Euredyn 

Fortsicav 

France ObfigadofB—. 

i 

France PicrTe .1 

Ffanrio-Reÿtim 

CfebBysC 

GéoblysD 


198,12 

146651 

127832 

134732 

151237 

1858552 

475/H 

48353 

11233 

1444J3 

58937 

57537 



Moné-Dïs- 

MoneJ. 


Mooéretar. 


Mutmfitédepôts- 


■m&î 



Natio Court Terme 

NatioCarrtTerme2 — 

Nitio Epargne 

NatioEp. Capital 

NatioEp. Croissance 

NatioEp. OMgations~ 
Natio Epargne RetraiŒ. 
Natta Epargne Iléjor-. 
Natta Epygne Valeur — 

Natio France index — 

Natta IrarabSer 

Na» tarer 

Natta Monétaire 


lmmohJH«eL2#- 

lnstaBux(Ly) — 

b*. Computer l_ 

invcsLParfeil 

IPBM 


Marie Briard 2 

Maô-UvredPiufc 

Mecadyne 

Mecetecdy) 

Br MCI Courier 2, — . — 
hficM Thierry» 2— 

f Monneret jouet 1 

Naf-Nafl# 

Norbert Dentreu 

MS£SdtkrnL2Ny_ 
sss ^ OGFOmnGotFm.1. 
Oneti. 

ïî PadPredardt#. 
P.cw.2_ 

Petit Boy »_ 

' i & Pler Import. 

POCM2 

nxtioulatEts(Ns). 

Radial 2* 

Raflye(CattianOCy. 
Reydel IndusUi — 


Natio Opporterwés 

Natta Patrimoine 

Natta Perspective 

Natta Placements 

Natio Revenus 

Natta Sécurité 

Natio Valeurs 

Nord Sud Déretop- 

ObSdc- Mondial 


SBÊÎ; 


ObfiséeuritËSkav. 
g^D 


P atrimoin e Retraita 

Pervalor 

Plénitude D 4 


Poste Gestion C- 


Premiére ObAg. C. 
, Première ObBg.D„ 

« 



Revenus Trknestr. , , .. 

Rnenu-Vst 

'J St-Honoré Padflqne 

’ St-HonaréRéaL 


RDberffitl — : 

RouleBO-Gtddranl 4 

! 5ecuridev2f.^ 

Seffiver2f. 

Seribo2 4- 

sp*iw(Ly)»é- 
Smoby(Ly)2.4- 
Stéraari- 

Saiixis 4- 

Sqgepag2f-i. 
SogepmpInW. 

Sopra2 L 


Wd«tGte#_.j 
VBmorinecOM2 


SeraMor. 

* SEVEA 


SÆ. France oppoitC— 
S.G. France opportD — 
SjG. Monde oppottC— 
1^ SXL Monde opportD— 


14231 fi 
143135 ÿ, 
116256 SS 
7486131 ?£ 

1055,40 

1197371 
928,16 
202373 
317734 
11IBÆ 
371674 
22136 
173354 
55I0K» 

55757 
146134 


S? 




fü 




S* 


V 


fe* SkavAssodtiti 

m 

^ «J P«» 










ij SogcrifuxeC 
R SogenfrMceC 






ÏÏi SohdceD J 



State StieetAct Eut 4 

State Street A«ct France. 4 
State SheetAtt Japon— « 
State Street Aid. Monde. 4 

vAsSe 4 

e. 4 

State 5treet/<|mécLatine 4 
i Staœ Street lEmer. MU- 4 
5 Street -ÊtatÿUnb-. 4 
State Street OAT Plus-. 4 
State SJr.Qbl^. Monde. 4 
State Street Spinnataâ- 4 
SBte Street trésorerie- .4 


Stratégie Re 

ademenc— . 

TtéscraC.- 






Trésffl-TréijJestrid— 
Tiésoridc-J 


* Trttan 


231734 
49831 
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DEVELOPPEMENT u> re d ur 

séminaire réuni récemment à Marre 
kech, les experts de la plupart de* 
pays en voie de développement oni 
analysé leurs expériences en ma- 


tière d'électrification des villages 
isolés. «UNE DES SOLUTIONS les 
mieux adaptées pour répondre aux 
besoins des deux milliards d'indivi- 
dus vivant dans des sites isolés est 


l'énergie solaire photovoftaTque, qui 
peut pailler l'absence l’électricité là 
où le raccordement au réseau est ju- 
gé trop onéreux. • DU FINANCE- 
MENT de ces installations dépend 


cependant leur pérennité. Il est donc 
nécessaire de mettre en place des 
structures pour accompagn er ce 
* changement d'échelle ». • CETTE 
ÉVOLUTION n'est pas sans danger. 


Certains.craignent qu'elle ne suffise 
pas à fixer les populations, d'autant 
que l'utilisation de ces technologies 
encore sophistiquées n'est pas tota- 
lement maîtrisée. 


Les énergies renouvelables facilitent l’électrification des villages isolés 

Grâce à la baisse de la consommation des lampes, les cellules photovoltaïques deviennent exploitables. L'énergie solaire offre ainsi la solution 
la plus adaptée à l'alimentation en courant des deux milliards d'individus ne pouvant être raccordés aux réseaux de distribution 


MARRAKECH 

de notre envoyé spécial 

COMMENT apporter l'électricité 
aux deux milliards d'habitants des 
villages ruraux disséminés Hanc | e 
monde? Le séminaire organisé, du 
13 au 17 novembre, à Marrakech 
(Maroc), à l'initiative de la France, 
par l'Agence de Tenvironnement et 
de la maîtrise de l'énergie (Ademe), 
avec le concours du Maroc, a es- 
quissé les réponses à cette question 
cruciale pour les pays en développe- 
ment. 

La tâche est immense et le Maroc 
en donne un bon exemple, qui sou- 
haite «faire passer le taux d'électrifi- 
cation rurale de 21 % actuellement à 
80% en 2010 ». Grâce à différents 
programmes de coopération, ce 
pays a déjà électrifié 2 000 foyers ru- 
raux. Mais, pour atteindre les 80%, 
il lui faudra en équiper environ 
30 000 par an. «Le problème réside 
dans le passage des petits projets aux 
gros programmes », précise Bernard 


Devin, consultant international à 
l' Ademe. Pour électrifier les zones 
éloignées des centrales électriques 
«ks solutions techniques existent et 
les énergies renouvelables ont un rôle 
fondamental à jouer», affirme Oli- 
vier Herz, directeur de faction ré- 
gionale et internationale de 
1’ Ademe. Ce constat optimiste s’ap- 
puie sur « la grande révolution de la 
chute de la consommation » que 
souligne Bernard Laponche, direc- 
teur d'international Consulting on 
Energy (ICE) et rapporteur du sémi- 
naire de Marrakech. 

LE SOLAIRE PR&OMÆtANT 

Si les rendements de la produc- 
tion d’électricité progressent peu, 
l'apparition des lampes fluores- 
centes, peu consommatrices d’éner- 
gie, bouleverse les équilibres éner- 
gétiques et économiques. « Elles 
réclament dnq fais moins d'énergie 
que les lampes à filament», précise 
Bernard Laponche. Ce gain conadé- 


rable rend d'actualité la production 
d'électricité solaire, même dans les 
pays les plus pauvres. D’où la multi- 
plication, au cours des dernières an- 
nées, des programmes expérimen- 
taux d’électrification exploitant les 
cellules solaires du photovohaîque. 
POur autant, ressentie! de r électrifi- 
cation rurale dite « décentralisée » 
fiait encore appel aux groupes élec- 
trogènes malgré les difficultés d'ap- 
provisionnement et le coût du ga- 
zole. 

Du côté des énergies renouve- 
lables, les micro-centrales hydrau- 
liques et les éob'ennes posent à la 
fois des problèmes d’entretien mé- 
canique et de disponibilité des res- 
sources. Ces trois moyens de pro- 
duction d'électricité sont souvent 
utilisés pour créer de petits réseaux 
locaux. C’est également le cas pour 
F énergie solaire. Dans les zones les 
plus reculées, cette dernière offre 
une grande souplesse d’emploi, un 
minimum d’investissement et une 


simplicité de fonctionnement. De 
fait, c’est sur le solaire que s'ap- 
puient la majorité des expériences 
rapportées par les experts réunis à 
Marrakech. Parmi les plus origi- 
nales, on trouve celle de Mark 
A. Hankins, directeur de fentreprise 
de conseil Energy Alternatives Afri- 
ca. Au départ, cet Américain n'avait 
pas la moindre relation avec l’éner- 
gie solaire. Professeur de biologie 
en 1982 au Kenya, fl s’est penché sur 
le problème de l'électrification de 
son école. « Un système solaire était 
moins coûteux qu’un groupe électro- 
gène », exptique-t-fl. 

Depuis le succès de sa démarche, 
« le photovoftalque est commercialisé 
par dix-huit compagnies au Kenya », 
soufigne Mark Hankins, pour lequel 
environ 30 000 systèmes individuels 
fonctionnent dans le pays, soit une 
puissance globale de 2 mégawatts. 
Cela reste faible par rapport aux 
800 mégawatts installés du réseau 
national du Kenya. « Moins de 1% de 


la population rurale est équipée en 
solaire », indique-t-il. Pour lui, le se- 
cret réside dans la recherche d'un 
équilibre commercial. * Si l’on 
compte sur la Banque mondiale pour 
électrifier les \illages, cela ne se pro- 
duira jamais », affirme-t-il 

APPROCHE COMMERCIALE 

Le problème du financement était 
au centre des discussions des ex- 
perts réunis à Marrakech. La 
période où les équipements étaient 
fournis gratuitement aux habitants 
les plus pauvres est [évolue. Toutes 
les expériences actuelles visent à 
trouver un équilibre économique 
dans lequel la participation des po- 
pulations est impérative. 

Il en est ainsi, selon François Ka- 
bore, coordinateur régional au Bur- 
kina Paso, du programme d installa- 
tion de 625 pompes solaires dans 
neuf pays, entre te Tchad et le Séné- 
gal. Si 36 millions (Técus (228 mü- 
fions de francs) sont apportés par la 


Communauté européenne, 10% de 
r investissement est financé par les 
villageois. De plus, « un comité de 
cinq ou six personnes par village gère 
la tente de l'eau indique François 
Kabore. « L’objectif est de garantir le 
financement Je la maintenance de 
l'installation. » 

En Indonésie, la Banque mondiale 
va plus loin en plaidant pour une 
« approche entièrement commer- 
ciale », comme la définit Arun 
R Sangbv, économiste en énergie de 
la Banque. La question du mode de 
financement demeure l’un des 
points délicats. Au libéralisme an- 
glo-saxon répond la politique nüxte 
des Français. Mais, derrière les dis- 
cours, tous les programmes en 
cours semblent appliquer un même 
principe: faire payer l’énergie aux 
consommateurs. Au risque de voir 
les plus pauvres ne pas suivre le 
mouvement 

Michel Alberganü 
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L'équipement solaire crée 
de nouvelles demandes 


La « maison d'électricité » d'Ighirin 



‘ JDjtOzs la *mais0ft dc Tüèdnâté”. les batteries sont redirigées en y 
/retires grâce auxîOOihoduîçs ptwWvoftaiques installes sur b toit 
A utôtal; t22 tiatjtariàrsmvt utilisées pourtd i m e n ler lès 96 abonnés. ' 
: GcaK-€$3fiefakmt écbmrgfa.letir batterie vtdeamtrevtoepletné tous • 
;tes jstfampen moyenne. fjfnstaBtaipu traite également 46 lampes 
portables et des tkcutiiulateurs pour lampes torches etrùdiacasseths. 


INSTALLER un système d’électri- 
fication durable dans un village isolé 
part d’un excellent principe. L’ab- 
sence d’énergie pérennise en effet le 
sous-développement. Les tech- 
niques pbotovoltaïques apportent 
une solution qui semble idéale pour 
les cas les plus délicats, ceux des vil- 
lages dont la population est pauvre, 
peu nombreuse et dispersée. Les 
distances â parcourir pour amener 
le réseau électrique classique 
rendent Fopération ruineuse. D’au- 
tant que les consommations reste- 
ront faibles, ce qui interdit toute 
rentabflîsatioa de l’investissement 

Une électrification décentralisée à 
base de panneaux salaires et d’équi- 
pement à basse consommation 
offre une solution rapide. Les expé- 
riences en cours démontrent 
qu’elles peuvent trouver un équi- 
libre financier grâce à l'aide des 
États et des organisations interna- 
tionales. La pérennité des installa- 
tions est garantie par la contribution 
financière des bénéficiaires. Ils ac- 
cèdent ainsi à une meilleure qualité 
de vie. Td est Je raisonnement des 
défenseurs de F énergie solaire, au 
premier rang desquels on trouve les 
fabricants de cellules photovol- 
taïques et les ingénieries spécialisées 
dans ce domaine. 

Une fois appliquée, cette théorie 
réserve quelques surprises. S'ils ap- 
précient de voir leurs enfants faire 
leurs devoirs à la lumière électrique 
et s’ouvrir sur le monde grâce à la 
télévision, les nouveaux électrifiés se 
demandent quelle chance Os auront 
de les garder au village. L’apport 
d'énergie est souvent présenté 


VU DU CIEL, le sol tunisien 
prend parfois des allures de da- 
mier coloré. Ces «* mosaïques » 
ont été repérées pour la première 
fois en 1833 dans les environs de 
Carthage. Depuis lors, ces vestiges 
n'ont cessé d’intriguer les archéo- 
logues, qui y voient la marque de 
la puissance colonisatrice des Ro- 
mains. Car ce sont les mensores , 
les géomètres latins qui, au fil des 
avancées des légions dans Y Africa 
nova, ont divisé l'espace pour 
composer cet antique cadastre, 
appelé centuriation. 

H s'agissait pour l'envahisseur 
de mesurer le territoire conquis, 
pour le distribuer aux colons, le- 
ver l’impôt et dresser des cartes. 
« Ces centuriations étaient en fait 
des instruments d’aménagement du 
territoire ». résume Lionel Decra- 
mer, qui, avec un groupe d’ama- 
teurs de la section archéologie du 
Centre national d’études spatiales 
(CNES) de Toulouse, s’est rendu, 
en avril, dans le sud-ouest tuni- 
sien, pour découvrir l’bypothé- 
tiaue « méridien » k partir duquel 


comme un moyen efficace de lutte 
contre l'exode rural. Pourtant, Ali 
Ait Alla constate que son fils menui- 
sier ne peut exercer son métier à Ig- 
hïrin. '‘Pour utiliser sa machine à 
bois, ü a dû Unstaller à Ihbant », ex- 
ptique-t-fl. Même si, Hans ce village 
équipé d’une micro-centrale hy- 
draulique, le courant électrique n’est 
disponible que trois heures par jour. 

DOSES HOMÉOlWnUQUBS 

Pour les enfants qui découvrent La 
civilisation à la télévision, la tenta- 
tion de 1a ville risque d’être forte. 
L’électricité solaire est capable de 
faire fonctionner une parabole de 
réception par satellite. Mais sa puis- 
sance reste très inférieure au seuil 
qui permettrait de développer une 
activité économique. « B faudrait un 
groupe électrogène », constate AH Ait 
Alla. 

En fait, le photovojtaïque fait par- 
tie des technologies auxquelles les 
pays pauvres n’accéderont pas 
avant plusieurs générations. Riches 
en soleil, ces demies restent privés 
de sa transformation en énergie. 
Sauf à doses homéopathiques. La 
frustration qu’engendre le solaire 
vient peut-être de ce contraste. 11 
peut en résulter un effet contraire à 
celui recherché. L’énergie solaire ac- 
célérerait alors F exode rural, ou le 
déclencherait, dans les pays comme 
le Maroc qui n’y sont pas très sen- 
sibles. A moins qu’elle ne constitue 
qu’une solution d’attente dans la 
perspective d’une extension des lé- 
seaux nationaux. 


les cadastres pourraient avoir été 
organisés. 

« De Carthage aux frontières sa- 
hariennes, cinq centuriations ont 
pu être isolées, rappelle Pol Trous- 
set, du Centre de recherches sur 
les antiquités africaines (CNRS) 
d’Aîx-en-Provence. qui les a re- 
censées. La centurie carrée est 
l’unité de compte du cadastre, cor- 
respondant à une parcelle de 
706 mètres de côté environ », pré- 
pse-t-ij. L’équipe de Lionel Decra- 
mer s’est intéressée à la centuria- 
tion la plus étendue, qui court sur 
plus de deux cents kilomètres. Elle 
est connue grâce à une vingtaine 
de bornes cadastrales, datant de 
Tibère (42 av. J.-C, an 37 de notre 
ère). * Leurs coordonnées géogra- 
phiques renvoient à deux axes or- 
thogonaux, explique Lionel De cra- 
mer. ils ont servi aux géomètres 
romains pour tracer le carroyage de 
la centuriation, grâce à un astu- 
cieux instrument de visée, la gro- 

ma. » 

En partant de ces coordonnées, 
qui servaient de repère au voya- 


IGHDUN 

de notre envoyé spécial 

Ali Ait Alla tient un commerce 
d’ alimenta tion et de tabac à Igbi- 
rin, un hameau perdu dans le haut 
Atlas marocain, fl a parfaitement 

assimilé l'électricité solaire et il fait 
partie des habitants qui ont encou- 
ragé son installation. Ruirtant, le 
bénéfice qu’il en retire aujourd’hui 
semble modeste. Il dispose de cinq 
lampes fluorescentes basse 
consommation, d’un poste de télé- 
vision, d’une lampe portable pour 
se déplacer dans le village et de 
quelques accumulateurs pour ali- 
menter une radio et la torche qui 
lui sert à surveiller rirrigation de 
ses champs. 

Avant l’installation de la « mai- 
son d'électricité », au mois de jan- 
vier, il utilisait des lampes à gaz et 
une batterie qu’il devait faire re- 
charger au village principal de la 
commune, Tabent- Désormais, 
l'opération est réalisée à cent 
mètres de chez lui dans la « maison 
d’ électricité », une centrale solaire 
d’une puissance de 4,7 kilowatts. 
Les batteries sont rechargées en un 
jour et demi Les abonnés se ré- 
vèlent plus économes que prévu. 
La fréquence des recharges est, en 
effet, de vingt-cinq jours en 
moyenne au lieu des dix-huit pré- 
vus. Ali Art Alla, qui consomme 
plus, échange trois fois par mois sa 
batterie vide contre une pleine. 

Comptant parmi les habitants ai- 
sés, D a souscrit le contrat le plus 
coûteux. Sa participation à Pinves- 
tissement initial lui revient à 31 dir- 
hams par mois (environ 18 francs). 
Les trois recharges mensuelles de 
sa « boîte énergie », qui contient 
une batterie et son régulateur de 


geur, des archéologues ont tenté 
de faire le chemin inverse pour dé- 
terminer l’origine de ces deux axes 
- le locus gromae - et leur orienta- 
tion. Malgré les théodolites et les 
photographies aériennes qu'ils 
ont utilisés, ils se sont trompés de 
quelques centaines de mètres. 

L'AXE DU SOLEIL 

C’est armés d’un GPS (Global 
Positioning System), qui permet, 
grâce au satellite, de faire le point 
avec une précision de quelques di- 
zaines de mètres, que Lionel De- 
cramer est reparti sur les traces de 
ces mensores romains. Lesquels, si 
les calculs de l'ingénieur spatial 
sont exacts, ont dû commencer 
leur ouvrage à proximité de la 
«Table de Jugurtha», la mon- 
tagne où les troupes du roi de Nu- 
mi die furent défaites par Mari us. 
Lionel De cramer est presque cer- 
tain que cette « table » a servi aux 
légionnaires d’observatoire pour 
viser Je SoleîL 

Le 21 juin, lors du solstice d’été, 
le Soleil y apparaît à l’horizon so- 


dée harge, lui coûtent 33 dirhams. 
Mais la faible consommation 
moyenne du village a mis en péril 
l'économie du système. «Nous 
avons été contraints d'augmenter le 
prix de ia recharge pour pouvoir 
payer le salaire du responsable de la 
station ». explique-t-il. Ainsi, l'élec- 
tricité hii coûte 37 francs par mois. 
Une charge qui n’est pas excessive, 
puisqu’il estime gagner environ 
600 francs par mois. 

Sa*T AMS POUR ŒNT MODULES 

AK Art Alla se dit prêt à acquérir 
un panneau photovoltaïque per- 
sonnel, un régulateur de charge et 
une batterie. Cela lui éviterait la 
corvée du transport de la boite 
énergie, qui pèse 20 kilos, jusqu’à 
la station solaire. Les abonnés 
considèrent cette contrainte 
comme le principal défaut du sys- 
tème. Sur les 105 foyers installés 
dans un rayon de 300 mètres au- 
tour de la maison d’électricité, 96 
sont abonnés. 

Avec Alt Aissa Ouafli et Iglouan, 
Ighirin est Vun des trente groupe- 
ments de hameaux qui a bénéficié 
du Programme pilote d'électrifica- 
tion décentralisé (PPER) lancé en 
1988 par l’administration maro- 
caine et les Français de l’Ademe. Il 
a fallu sept ans pour aboutir à l’ins- 
tallation des 100 modules photo- 
voltaïques de 45 watts et des 30 
modules de 9 watts de la maison 
d'électricité. A l’intérieur, l'équipe- 
ment de recharge gère un parc de 
122 batteries, auxquelles s'ajoutent 
46 lampes portables et une boîte 
spécialement conçue pour les ac- 
cumulateurs destinés aux torches. 

Comme dans les autres villages 
choisis par le PPER, les habitants 


Ion un angle d'environ 32 degrés 
par rapport aux parallèles ter- 
restres. Cest-à-dire selon un axe 
identique à celui de la centuriation 
et qui pointe directement vers 
celle de Carthage, eDe aussi orien- 
tée en fonction de la date du sols- 
tice d’été l Ayant repéré ces angles 
de visée, les Romains se seraient 
ensuite placés sur une colline en- 
core visible dans la plaine, d’où 
l’arpentage, qui se fait sur terrain 
plat, aurait véritablement débuté. 

« C'est un travail remarquable, 
qui excite l'imagination », convient 
Pol Trousset, même s’il ne partage 
pas toutes les conclusions de 
l’équipe de Lionel De cramer. L’ar- 
chéologue se déclare prêt à re- 
tourner sur place avec ces ama- 
teurs, qui tiennent à vérifier leur 
hypothèse : si le locus gromae a été 
correctement localisé, U devrait 
être possible de prédire avec exac- 
titude la position de nouvelles 
bornes, si celles-ci n’ont pas dis- 
paru. 

Hervé Morin 


témoignent du « confort » nou- 
veau dont ils bénéficient. « Le soir, 
toute la famille regarde la télévi- 
sion ». indique Ali Ait AD a. La lu- 
mière permet aux adultes de se re- 
trouver après la tombée de la nuit 
qui arrive tôt sous cette latitude. 
Mais, au terme de neuf mois d’ex- 
périence, de nouveaux besoins ap- 
paraissent 

AD Ait Alla s’est inscrit pour un 
Idt solaire qui le rendra indépen- 
dant de la maison d’électricité. 


D estime qu’il lui faudrait en fait 
deux panneaux de 50 watts cha- 
cun. D envisage en effet d’installer 
dans son magasin un réfrigérateur 
solaire, doté d’une double épais- 
seur d 'isolation. Avec deux pan- 
neaux, U disposera de 100 watts 
pour alimenter son foyer et son 
échoppe. Cest-à-dire la puissance 
d’une seule des lampes éclairant 
les maisons des pays développés. 


Af. Al. 


La science en débat 


Conférence 

Mercredi 29 novembre 1 995 à 1 7 h 

Le milieu intellectuel des ingénieurs 
de ia Renaissance 

Luce Giard, Laboratoire d’histoire des sciences 
et des techniques, UPR 21 - CNRS, Paris, 

Pietro Redondi, université de Bologne. Italie. 
Animation : 

Yves-Noël Lelouvier, revue Notre histoire. 

accès libre 


cité des Sciences et de l’Industrie 

30, avenue Corentin-Carîou 75019 Paris 

Métro Porte de la Villette. Informations (I) 40 05 72 99 


M.AL 

Les satellites révèlent le savoir-faire des géomètres romains 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 


Le dirigisme de Bernard Lapasset 
dans la gestion du rugby français est remis en cause 

L'enquête administrative sur la FFR devrait être achevée d'ici quinze jours 

Après le départ des Ail Blacks néo-zélandais, quête administrative sur des irrégularités lors doit également faire face à des critiques de 
l'actualité du rugby français passe du sport aux de l’attribution de ses contrats de retransmis- plus en plus fournies sur sa lenteur à adapter la 
affaires. La fédération fait l'objet d’une en- si on télévisée. Son président, Bernard Lapasset FFR aux exigences du rugby moderne. 


DANS un bureau du quatrième 
étage de la Fédération française de 
rugby (FFR), les inspecteurs Daniel 
Ronze et jean-Louis Cosperec 
poursuivent leur enquête, qui de- 
vrait être achevée d’ici quinze 
jours. Délégués par le ministère 
des finances et celui de la jeunesse 
et des sports, ils multiplient les au- 
ditions dans l’espoir d’élucider les 
éventuelles irrégularités survenues 
dans l’attribution du contrat de re- 
transmission du rugby à France Té- 
lévision lors du comité directeur de 
la FFR, le 20 janvier 1995. Guy 
Drut. qui a déclenché la procédure 
de l'enquête administrative, en at- 
tend les résultats. Quelles que 
soient les conclusions des inspec- 
teurs, le ministre de la jeunesse et 
des sports a indiqué qu'ii consulte- 
rait les dirigeants du mouvement 
sportif, notamment le CNOSF, et 
qu'il souhaitait que la dérision fi- 
nale leur revienne entièrement 
Ce sont les révélations du jour- 
nal L'Equipe, dans son édition du 
jeudi 12 octobre, et celles du livre 
d'Eric Maïtrot Sport et télé, les liai- 
sons secrètes qui sont à l’origine de 
l'affaire. Elles mettaient en exergue 
des pratiques contestables ayant 
abouti à la mise à l'écart de TF 1 au 
profit de France Télévision, malgré 
des promesses écrites et orales 
faites à la direction de la chaine 
privée (Le Monde daté 15-16 octo- 
bre). Les propositions de TF 1 
concernant le Tournoi des cinq na- 
tions et le championnat de France 
y auraient été sous-évaluées, voire 
falsifiées, dans les heures précé- 
dant leur présentation au comité 
directeur de la FFR. Parallèlement, 


le rôle de deux membres de l'en- 
tourage de Bernard Lapasset est 
mis en cause. Robert Natali, 
membre du comité directeur char- 
gé de la communication, était pré- 
senté comme l'un des inspirateurs 
des manœuvres anti-TF 1, tout 
comme Claude Atcher, ancien 
joueur de haut niveau reconverti 
dans les affaires, et proche conseil- 
ler du président de la fédération. 
Ce dernier est également soup- 
çonné d'avoir antidaté dans des 
conditions irrégulières un contrat 
de panneaux publicitaires disposés 
sur les terrains du championnat 
par une station de radio périphé- 
rique. 

Dans un premier temps, TF 1 a 
violemment réagi à l’opération 
trouble dont elle estime avoir été 
victime. Le déroulement même des 
événements lui permettait d’envi- 
sager plusieurs angles d'attaque. 
Premièrement : le comité directeur 
du 20 janvier 1995 n’avait pas été 
convoqué dans les formes fixées 
par les statuts mêmes de la fédéra- 
tion. Deuxièmement, une note ju- 
ridique concoctée par M ( Michel 
Taupier, consulté par TF 1, 
concluait à la possibilité d'une ac- 
tion en justice sur au moins deux 
terrains. L'avocat du barreau de 
Nantes relevait la possibilité d'un 
délit pénal de « faux intellectuel * 
dans le trucage des éléments four- 
nis au comité directeur. Il décelait 
la présence de * manœuvres dolo- 
sives » autorisant des poursuites 
sur le plan civil et l'éventuelle de- 
mande de dommages et Intérêts. A 
l’heure actuelle, la FFR n'a reçu au- 
cun avis de plainte. Mais des repré- 


sentants de TF 1 devaient être en- 
tendus par les inspecteurs, 
mercredi 22 novembre. 

CULTURE DE SOUMISSION 

Quelles que soient les conclu- 
sions auxquelles aboutira l’en- 
quête, cette affaire est mai tombée 
pour le président de la FFR. Car 
elle met en lumière la pratique 
d’un pouvoir personnel dénoncé 
de longue date par ses opposants. 
Elle montre que Bernard Lapasset, 
en fils spirituel d'Albert Ferrasse, 
n'a fait que reprendre les mé- 
thodes clientélistes qui ont servi 
pendant des années au patron in- 
contesté de la FFR et lui ont per- 
mis de traverser sans encombre 
plus de vingt ans de l'histoire du 
rugby national. Mais l'époque a 
changé, prenant de vitesse des diri- 
geants rompus à la gestion tran- 
quille et famili ale de leur sport 

Bien que la Fédération française 
ait fait le choix de conserver un 
statut amateur, elle se heurte aux 
mêmes problèmes que ses homo- 
logues qui ont opté pour le profes- 
sionnalisme après le fou vert don- 
né par l’International Board en 
août Q lui faut notamment faire 
face au renouveau d’intérêt média- 
tique pour le rugby et discuter des 
contrats avec des poids lourds du 
type TF 1, rodés aux négociations 
sans concessions, jusque dans la 
gestion quotidienne de la vie fédé- 
rale, elle se voit contrainte d’obéir 
à des critères de transparence plu- 
tôt qu’au pouvoir de l’ombre. Et 
les petits arrangement de naguère 
ne font qu’affaiblir davantage un 
pouvoir fédéral critiqué de tous 


bords. L’affaire du contrat des 
droits télé n'a fait qu’ajouter à la 
confusion dans un monde du rug- 
by. confronté à une mutation accé- 
lérée depuis la dernière Coupe du 
monde. Profitant de l’affaiblisse- 
ment au moins provisoire du pou- 
voir présidentiel, les clubs, les 
joueurs, ont saisi l’occasion de 
mettre en avant leurs revendica- 
tions. Les internationaux ont 
contesté au grand jour (Le Monde 
du 11 novembre), réclamant avec 
insistance la tenue d’états géné- 
raux. 

La rébellion de Toulouse a d’au- 
tant plus frappé les esprits qu’elle 
était une première. Dans le passé; 
les joueurs de l’équipe de France 
avaient l’habitude d’obéir au doigt 
et à PoeO aux desiderata dn pré- 
sident de la FFR et de son entou- 
rage immédiat. Aujourd’hui 
confrontés à leurs «collègues* 
des nations de l’avant-garde du 
professionnalisme, comme la Nou- 
velle-Zélande ou P Afrique du Sud, 
ils sortent de leur culture de sou- 
mission et □’hésrteot plus à poser 
leurs exigences. 

Dans la coulisse, les clubs dé 
l’élite du championnat ne sont pas 
en reste, lis exigent la mise en 
œuvre d’un véritable statut des 
joueurs, avec l’objectif avoué d’ob- 
tenir le contrôle de la gestion de 
leurs équipes. C’est bien évidem- 
ment un enjeu essentiel, puisqu’il 
conditionne la maîtrise de l'argent 
du rugby, te ministère de la jeu- 
nesse et des sports ne semble pas 
défavorable à la création d’une 
Ligue à travers l’Union des chibs, 
qui rassemble la quasi-totalité des 
équipes du groupe Al. Celle-ci 
pourrait être bâtie sur le modèle dé 
ce qui existe déjà dans le football 
ou le basket-baH 

Bernard Lapasset ne dispose 
plus, il est vrai, du soutien sans 
faille du ministère de la jeunesse et 
des sports. Celui-ci, dans un passé 
récent, avait laissé passer sans 
sourriDer l’adoption de quelques 
principes de fonctionnement qui 
peuvent sembler pour le moins 
contraires aux régies d’une démo- 
cratie. Au premier rang de cette 
liste noire figure le système électo- 
ral des listes bloqués, qui interdit 
aux opposants toute représenta- 
tion au sein des instances fédé- 
rales. 

Dans ce contexte mouvementé, 
l’avenir du président est Bé à P issue 
de l'affaire qui embarrasse depuis 
plus d’un mois la fédération. En 
cas de faute avérée, son pouvoir 
serait encore fragilisé. D lui serait 
sans doute Impossible de ne pas 
s’engager dans la voie que les prin J 
cïpaux acteurs du rugby de haut 
niveau réclament à cor et à cri : 
celle de la réforme en profondeur 
de structures obsolètes. 

Pascal Ceaux 
et Jérôme Fenogtio 


Les caisses vides du congrès de Deauville 


LES AFFAIRES sur lesquelles enquêtent actuellement 
les inspecteurs de la jeunesse et des sports et des fi- 
nances ne sont pas les premières à illustrer les difficultés 
que rencontre le président Lapasset lorsqu'il s’agit de 
s’entourer d’homme fiables et d'éviter des pertes finan- 
cières dommageables à sa fédération. L’histoire du 
congrès de Deauville de 1992 est ainsi particulièrement 
édifiante. 

L’organisation de ce congrès, événement majeur 
dans la vie de la FFR, avait été confiée en 1991 à Guy 
Coudert, un membre fraîchement élu du comité direc- 
teur. «Je ne le connaissais pas, dit aujourd'hui Jacques 
Talmier, trésorier général de la fédération. Mais Bernard 
Lapasset le connaissait un peu . » Malgré ses fonctions 
dans la haute hiérarchie des douanes, M. Lapasset sem- 
blait toutefois ignorer que Guy Coudert, à la suite de la 
mise en règlement judiciaire d’une de ses sociétés, avait 
été interdit à vie, dès 1988, par une décision de la cour 
d’appel de Caen, « du droit de gérer, d'administrer ou de 
contrôler toute entreprise commerciale ou toute personne 
morale ». 

Cela n’avart pas empêché Guy Coudert de créer une 
association loi de 1901 pour l'organisation du congrès de 
Deauville. Celui-ci eut lieu en juin 1992, avec le faste 
qu’autorisait un budget de 2,8 millions de francs. Ber- 
nard Lapasset y obtint la légitimité d’un plébiscite, après 
le « coup » de décembre 1991 , qui l’avait vu désigné par 
le comité directeur à la présidence de la FFR au détri- 
ment de Jean Fabre. Mais les bruits des coulisses allaient 


vite foire déchanter le président sur les capacités de 
l'homme qui avait monté la scène de son sacre. 

UN TROU DE 1 MILLION 

La FFR fut assaillie d’appels de créanciers qui ne par- 
venaient pas à se foire régler leurs factures par la société 
de Guy Coudert L’hôtel qui avait hébergé les convives 
du congrès, la société de restauration qui les avait nour- 
ris, la société d’édition qui avait fabriqué le luxueux pro- 
gramme des festivités, entre autres, ne parvenaient pas 
à se foire payer. M. Coudert s’était largement prévalu de 
la garantie fédérale, ii avait obtenu des facilités de paie- 
ment de la Société générale, vieux partenaire de la FFR. 
Et après moult péripéties judiciaires la fédération a 
donc dû verser au moins 700 000 francs pour combler la 
plus grosse partie d'un trou estimé à plus de 1 million de 
francs. 

Autant d’argent qui, gaspillé au moins par légèreté, 
n'a pas pris la direction des dubs ou de la formation des 
jeunes. Guy Coudert, lui, a été éconduit discrètement 
du comité directeur. Contrairement à son engagement, 
la FFR n’a jamais engagé de poursuites pénales à son 
encontre. « II était radicalement insolvable », dit au- 
jourd’hui M* Jean-Louis Lachaud, conseil juridique de 
la fédération, à propos de celui qui avait brillé pendant 
un an avec l’argent qui a ensuite fait défout aux finances 
fédérales. 

J.Fe. 


Le sport otage de la télévision 


ÉRIC MAITROT raconte les 
noces d'argent du sport et de la té- 
lévision, une idylle nouée en 
France dans les années 80, pour le 
meilleur et pour le pire. Pour les 
chaînes pri- 
vées nais- 
santes, le foot- 
ball était la 
potion ma- 
gique que ré- 
clamait leur 
audience en- 
core fragile. 
L’enjeu était souvent vital, la su- 
renchère meurtrière. Canal Plus et 
TF 1 se sont finalement partagé un 
gâteau dont iis continuent, une dé- 
cennie plus tard, de se régaler. Les 
deux mastodontes de l’audiovisuel 
ne laissèrent que des miettes à La 
Cinq, qui tenta sans grand succès 
de se consoler avec le sport auto- 
mobile. Expulsé du marché du 
football, le service public s’est vite 
adapté aux mœurs nouvelles, dé- 
fendant bec et ongles ses droits 
sur le cyclisme, le tennis, le rugby. 

Dix ans après le début des 
grandes manœuvres, le constat 
dressé par Eric Maïtrot est amer. 
Le sport a vendu son âme au 


diable. H est aujourd'hui l'otage 
des chaînes de télévision. Le 
payeur ne se contente pas d’être 
conseilleur, U exige, U impose. Des 
présidents de fédérations, aDécbés 
par la perspective de bonnes af- 
faires, se réveillent ligotés. De 
bonne foi ou non, par maladresse 
ou cupidité, ils ont parfois livré les 
champions en pâture à l'Audimat 
cette arène moderne où les tout- 
puissants patrons de chaîne 
peuvent d’un simple mouvement 
du pouce, condamner un sport ou 
lui sauver la mise. 

L’intérêt de TF l pour le pati- 
nage artistique, l'an dernier, ne 
doit rien, par exemple, à une sou- 
daine passion de Jean-Claude Das- 
sien Le responsable des opérations 
spéciales de la chaine est, parait-il, 
un monomaniaque de la formule 1. 
Simplement, Philippe Candeloro 
avait à ses yeux une qualité rare : û 
fait vibrer la * ménagère de moins 
de cinquante ans », celle qui fait 
bouillir le mieux la marmite des 
publicitaires. D'où l’accord conclu 
avec le président de la Fédération 
des sports de glace (FFSG) pour la 
création d’un Tïophée de France, 
programmé en concurrence di- 


recte avec le Trophée Lalique que 
la FFSG avait attribué par contrat 
à France 3. Pour BonaJy et Cande- 
loro, la seule figure imposée était : 
*■ Patine et tais -toi ! * 

COUPS TORDUS 

L’histoire du contrat entre 
France Télévision et la Fédération 
française de rugby ( lire ci-dessus) 
est tout aussi édifiante sur les pra- 
tiques de la coulisse sportive. 
D'autres exemples de coups, réus- 
sis ou ratés, mais généralement un 
peu tordus, jalonnent le livre. C’est 
un récit de journaliste enquêteur, 
dans lequel l'anecdote a pour mis- 
sion de mieux faire digérer les faits 
et les chiffres. S'O s'agissait d'une 
œuvre littéraire, elle évoquerait 
Druon, sous la plume duquel on a 
vu se déchirer « les grandes fa- 
milles ». Comme au carrefour de la 
bourgeoisie et de la finance na- 
guère, D n'y a nulle place pour le 
sentiment dans les relations entre 
le sport et la télévision. 

L’intrigue s’appuie sur l’étemelle 
soif de puissance et d’argent Elle 
est servie par des personnages de 
roman. Les uns naviguent à vue, 
de petites bassesses en grandes 


trahisons. Les autres semblent 
obéir à un destin tracé. Par ordre 
d’entrée en scène dans le sport bu- 
siness : Jean-Claude Darmon, le 
petit juif devenu le vrai patron du 
foot du rugby, du patinage réu- 
nis ; Charles Bfétty, ancien jouroa-: 
liste de l’AFP promu à Canal Plus 
expert en négociation de contrats 
d'exclusivité ; Bernard làpie, bien 
sûr, qui dictait la loi de « son » OM 
sur « sa » chaîne TF 1, tout en flat- 
tant des courtisans dans la concur- 
rence. 

Sans oublier le Variétés Club de 
France de Jacques Vendra ux, dont 
l’influence peut faire et défaire les 
sélectionneurs de l'équipe dé 
France de football. Les seconds 
rôles sont tenus par des journa- 
listes de télé, transformés en car 
melots chargés de télévendre les 
spectacles achetés à prix d'or par 
leur chaîne. Au grand théâtre du 
sport télévisé, les champions ont 
rang de figurants. 

Jean-Jacques Bozormet 

•k Sport et télé, les liaisons s** 
crêtes, par Eric Maïtrot. Ftamma^ 
non. 490 p.. 145 F. i 
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Le salut du FC Porto 
est dans l'attaque 

L'adversaire de Nantes 
en Ligue des champions doit gagner 
pour espérer se qualifier 


PORTO 

de notre envoyé spécial 

« Je veux que l’équipe entre surle 
terrain pour gagner. Je ne permets 
pas, je ne permettrais jamaisque des 
joueurs portant 
le maillot du FC 
Porto arrivent 
avecla peur au 
ventre. » Voilà 
le FC Nantes 
Atlantique pré- 
venu par le 
coupe d'Europe président Pin- 
to da Costa lui-même de l’état 
d’esprit des adversaires qu’il af- 
frontera, mercredi 22 novembre, 
èn Ligue des champions, sur la pe- 
louse de l'Estadio das An tas. Cet 
esprit combatif cultivé à l’année se- 
ra avivé, cette journée particulière, 
par des considérations arithmé- 
tiques. 

: Les combinaisons du classement 
général sont encore infinies, à deux 
matches de la fin des qualifications 
du groupe A. Mais les Portugais 
Savent que seule une victoire 
contre les Français les laisserait en- 
tièrement maîtres de leur destin. 
En revanche, quel que soit leur ré- 
sultat mercredi, les Nantais auront 
toujours l’opportunité d’obtenir 
leur qualification, le 6 décembre, 
en recevant le Panathïnaïkos 
Athènes. Dans une poule où les 
Surprises et rebondissements se 
sont multipliés depuis la première 
journée, le 13 septembre, mieux 
vaut ne compter que sur soi- 
mérae. 

Ce postulat de départ devrait 
donc pousser le FC Porto à l’offen- 
sive. Car 0 est deux manières de 
remporter: «Essayer de marquer 
un but de plus que l'adversaire ou 
tenter d'en prendre un de moins. » 
L’Anglais qui réduit un grand di- 
lemme à une lapalissade n’a pas 
jserdu sur le continent son humour 
insulaire. Bebby Robson, F entraî- 
neur du club portugais, situe pour- 
tant parfaitement, entre l’envie de 
gagner et la peur de perdre, l’alter- 
native du football -professionnel 
depuis que l’esprit de Pierre de 
Coubertin y a été mis au rencart 
Par goût et par devoir, le respon- 
sable technique aime l’attaque. A 
soixante-deux ans, B chérit avec 
une jubilation enfantine les 
combats qui vont de l’avant, les 
ballons qui remontent sans cesse 
vers le but adverse, cette ruée per- 
manente qu’il a apprise en Angle- 
terre et enrichie au contact de 
footballs plus policés. Vingt-cinq 
ans passés dans les chibs anglais, à 
la tête de r équipe nationale, à Ein- 
dhoven puis au Sportmg de Lis- 
bonne n’ont pas émoussé ses 
convictions. Le président Pinto da 
Costa l'a engagé, la saison passée, 
pour insuffler cette passion offen- 
sive à son équipe. 

! Comment? « Nous avons pris un 
joueur derrière et nous l'avons mis 
devant » La réflexion est bien sûr 
plus complexe. Mais la boutade de 
Bobby Robson donne la philoso- 
phie générale. « fai surtout changé 
la mentalité des joueurs, fai démon - 
pé que, pour bien défendre, a n’est 
pas nécessaire d'être d trois contre 
deux, qu’ils sont assez bons pour y 
arriver à deux contre deux. Le joueur 
^supplémentaire était plus utile de- 
vant » 

Une PART IMPRÉVISIBLE 
La consigne passe avec plus ou 
moins de bonheur. La saison écou- 
tée, le champion du Portugal a ins- 
crit 73 buts en trente-quatre ren- 
contres. Cette année encore, il 
domine le championnat, avec cinq 
points d’avance après onze jour- 
née. Mais, pour l’heure, ses quali- 
tés offensives ne sont guère visibles 
en Ligue des champions. En quatre 
Rencontres, le FC Fürto n'a marqué 
que face à la modeste équipe 
d’Aalborg; Le bilan des attaquants 
est loin des principes défendus par 
«'entraîneur. * Le . football gardera 
toujours une part d'imprévisible », 
argumente Bobby Robson avant 
de reprendre avec fougue son plai- 
doyer pour l'esprit de conquête. 
Défendre ou attaquer, là est la 
question. A Porto jâus qu'aille urs, 
on a oscillé de manière extrême 
entre ses deux pôles. Dans un pas- 
sé récent, deux entraîneurs succes- 
jsifc, Artur Jorge et Tbmislav Mc, 
avaient engoncé l’équipe dans un 


moule trop strict. Les velléités de 
beaux gestes des joueurs portugais 
ou brésiliens étaient bridées par le 
rarran tactique. Il y avait là comme 
une transgression de l’esprit tradi- 
tionnel du jeu lusitanien, subtil mé- 
lange de discipline collective et 
d'improvisation individuelle. 
Comme 3 le fit plus tard au Paris- 
Saint -Germain, Artur Jorge avait 
eu le mérite d’asseoir la réputation 
internationale du FC Porto. U avait 
même conduit l'équipe à sa seule 
victoire en Coupe d’Europe des 
clubs champions, en 1987. Mais le 
but marqué d'une talonnade par 
l'Algérien Rabah Madjer en finale 
contre le Bayera Munich était 
comme un pied de nez à l’ortho- 
doxie prônée par son mentor. 

* Tous les entraîneurs qui se sont 
succédé ici ont obtenu des résultats, 
explique Rabah Madjer. Ils ont les 
moyens nécessaires : un effecti) 
énorme, un club remarquablement 
organisé et des dirigeants qui les 
laissent gérer les affaires sur le ter- 
rain. C’est justement pourquoi le 
club ne peut pas se contenter du ré- 
sultat Le public ne demande plus 
seulement la victoire- H veut du beau 
jeu. ce qu’a apporté Bobby Rob- 
son. » Celui que le public de Porto j 
surnommé pour toujours « Calcan- 
har» (talonnade! s'occupe au- 
jourd'hui de l'effectif junior. Parce 
qu'il y a « une passion démesurée », 
Q sait qu’à Porto Q sera toujours de- 
mandé davantage Bobby Rob- 
son ne l’ignore pas non plus : « Si 
tu perds un match, ça lu, deux, ça 
passe moins bien. Au troisième, tu es 

Les matches 
sur les écrans 

• Mardi 21 novembre, sur TF 1. 
SLavîa Prague-Racing Clàb de 
tèns (Coupe TJEFAJà 17 h50 
(direct) ; sur Canal Plus, Girondins 
de Bordeaux-Betis Séville (Coupe 
UEFA) à 19 h 40 (direct) et 
Nottingham Forest-Oiym pique 
lyonnais (Coupe UEFA) à 21 h 50 
(différé). 

• Mercredi 22 novembre, sur 
TF 1, Porto-Nantes (Ligue des 
champions) à 20 h 25 (direct). 


viré», résume-t-il. L’Anglais n’a 
pas encore atteint le quota. * Il a la 
mentalité qui s'ajuste le mieux à la 
nôtre », dit encore de lui Pinto da 
Costa. Cest là une condition sine 
qua non. Que survienne la plus pe- 
tite distorsion, le moindre hiatus 
ou tiraillement et Pentraîneur sait 
ce qui l’attend. La cohésion, 
voire F unanimisme, est sacrée. En- 
tretenue sous la férule du même 
président depuis douze ans, elle est 
sans doute la clé des succès de Por- 
to. Domingos Gomès, le médecin 
du club depuis vingt-trois ans, la 
définît d’une parabole : « 5/ je dis 
un jour: « Pour le bien de l’équipe, il 
faut qu'eüe mange du mouton », 
tout le monde mangera du mouton, 
les joueurs mais aussi le président 
ses adjoints et l’entraîneur. » «Le 
FC Porto est un monument moraL II 
change les gens qui y passent ». 
ajoute le médecin, qui vient d’être 
élu député, en partie grâce à la po- 
pularité acquise dans ses activités 
sportives. Il partagera désormais sa 
semaine entre les travées du Parle- 
ment portugais et les bancs de 
touche, aux côtés de Bobby Rob- 
son. * C’esf un gentleman, dit-il de 
son voisin de stade. Je ne 
comprends pas que la reine d’Angle- 
terre ne l’ait pas encore fait lord. » 

Benoît Hopqutn 

■ Ramon Mendoza a démis- 
sionné de son poste de pré- 
sident du Real Madrid, lundi 20 
novembre, après dix ans et neuf 
mois passés à la tète du presti- 
gieux dub, actuellement confron- 
té à de graves difficultés finan- 
cières. Le rejet, fin octobre, des 
comptes du club madrilène par 
rassemblée des socios (adhérents) 
a entraîné cette démission. 
M. Mendoza avait été réélu pour un 
mandat de quatre ans le 19 février. 
Il s'est dit « dégoûté » par les cri- 
tiques reçues ces derniers mois et 
a sonhaîté que son départ « aide à 
pacifier le club ». - (AFP.) 
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* Jean Bardet dans son potager 

Une violente passion pour les légumes anime le cuisinier tourangeau 


L’AFFAIRE remonte au mois de 
septembre. Entouré de ses spon- 
sors, hôtes, clients, curieux et 
amis, Jean Bardet, fameux cuisi- 
nier à Tours, recevait chez hn, en 
qualité de jardinier. Profitant des 
Journées nationales du patri- 
moine, il faisait visiter son conser- 
vatoire d’herbes tendres et de lé- 
gumes rénovés, installé sous les 
fenêtres de son hôtel-restaurant, 
établissement sobrement mais fer- 
mement classé quatre étoiles luxe. 
Une fête dédiée à la terre, à ses 
prodiges et à ses mannes retrou- 
vées. Gros succès. 

Ce chef en sabots ouvragés n’est 
ni le premier ni le dernier à s’in- 
téresser à la chose légume, obses- 
sion qui dure pour les grands 
chefs, persuadés de tenir là une 
composante d’avenir - quelquefois 
goûteuse, souvent coûteuse - dans 
l’élaboration d’un propos universel 
qui sauverait le mangeur moderne 
du régime trop riche qui tue. Alors 
voilà nos nouveaux mandarins 
plongeant à mains vives dans leurs 
carrés de navets très rares, le dos 
bossu sur la sarriette odorante, la 
main tremblante vers la carotte 
d’hier et le poireau de toujours. 

Eux qui ont les moyens d’échap- 
per aux circuits de distribution des 
multinationales de la tomate éle- 
vée en station orbitale et de la 
courgette nourrie en batterie mi- 
litent sans beaucoup de risques, 
mais avec sincérité, pour la remise 
en œuvre de ce qu’ils appellent 
« une cuisine initiale ». A chaque 
saison ses miracles. Le temps de la 
cueillette est de retour. Et plus de 
nostalgie pétainiste sur F ogre jaco- 
bin, dévoreur des fils du terroir. 
Belle province à nouveau nourri- 
cière, sobre dans ses enchante- 
ments, réaliste dans ses offrandes. 
Bardet: «En France, on a oublié 
que les plus belles recettes viennent 


de la pauvreté et non de la ri- 
chesse .» 

L’homme qui hasarde ce s rus- 
tiques vérités s’est résolument fait 
seuL Son apprentissage, 0 F entre- 
prend en clandestin, à la bougie, 
en feuilletant des grimoires et en 
déchiffrant du EscofËec. Bardamu 
saucier en 1962, au Montana et au 
Savoy de Londres, écailler de la 
bonne société nantaise qui ne tolé- 
rait rien d’autre dans ses huîtres 
que du citron, Jean Bardet voit son 
destin basculer sous quelques 
lignes de Claude Lebey, dans V Ex- 
press, qui le repère à Châteauroux, 
en 1972. 

Le feu aux poudres. On aime 
l’impertinence et l’intelligence de 
ce desperado ironique qui a tout à 
perdre et rien à gagner dans le 
combat d’avant-garde que lui fait 
mener sa remuante désinvolture. 
Cest l’escalade. Maître cuisinier de 
France, deux étoiles au Michelin, 
reconnu vedette à suivre par les 
guides gourmands, et hommage 
appuyé, en 1982, de la république 
gourmande de Jack Lang, qui le 
bombarde grand chambellan du 
repas des présidents au sommet de 
Versailles. Installation à Tours et 
louanges sans discontinuer depuis. 
Une carrière. 

Le goût est parfois aussi dange- 
reux que rhumour : moins on en a, 
mieux on se porte. Toutes les 
cartes des divas actuelles pro- 
posent des excentricités, comme 
s’Q était impératif d’épater ou de 
bluffer le voisin. L’affaire n’est pas 
que cela soit bon ou pas - à ce de- 
gré d’excellence tout est re- 
commandable -, le propos est que 
cela soit plausible ou non. Ces for- 
mule 1 de la table s’engagent dans 



TOQUES EN POINTE 


Œufs et huile battus 

L 


ES historiens de la table 
hésitent. A, qui attribuer la 
mayonnaise ? Pour les uns, 
c’est la déconfiture du duc de 
Mayenne à la bataille <f Arques 
(1589) qui donna son nom à une sauce 
méridionale à base cFtmBe. D’antres s’en 
tiennent à la victoire du maréchal de 
Richelieu, gourmet réputé, qui célébra 
en 1756 la conquête de Port-Mahon, aux 
Baléares, en battant de PhtriJe et des 
œufs pour se confectionner une sance. 

« Mayennaise » ou « mahonnaise », 
l'inventeur serait surpris d’apprendre 
que Tan dernier, sur les 57 000 tonnes de 



des courses-poursuites dans Jes- 
queDes le client - l’otage ?, le co- 
baye ?- regarde passer les plats, et 
quelquefois les mange, en se de- 
mandant ce qui vient de hn arriver. 

REVENIR SUR TERRE 

Sans continuer à filer la méta- 
phore, Bardet prend parfois les 
bordures tout à fait à la corde. Et fl 
freine tard, r animai. Son main du 
potager, sa fierté, recèle des figures 
vraiment impressionnantes. CeDe- 
ci, par exemple : «Courge « Jack 
Utile » farde de ratatouille-minute 
(coulis de poivrons rouges) » ; ou 
cette autre, plus acrobatique en- 
core: « Mousse de potimarron au 
pélargonium odorantissimum 
(goût de pomme reinette)». Un as. 

Tout ça est naturellement plai- 
santerie. L'homme, à F évidence, a 


encore des choses à démontrer. Fa- 
cétieusement même. Le fait que le 
« Juge rouge » retarde la dérision 
de lui infliger la distinction su- 
prême est plutôt un hommage. 
Pourtant, derrière ou avant le pi- 
geon au caramel d’épices, un plat 
heureux comme on dit, un « clas- 
sique » comme soupirent ses ser- 
vants, navrés de voir que Faumô- 
nière de légumes anciens fait 
toujours un score un peu moins 
bon à l’audimat, ne pourriez-vous 
pas, monsieur Bardet, cher Jean 
Bardet, nous ramener de temps en 
temps un peu sur terre. Votre terre 
promise justement 
Vous arrive-t-il encore de couper 
des tomates pour en faire une sa- 
lade, vous qui en faites pousser de 
si remarquables, ou d’agencer une 
purée de pommes de terre comme 




mayonnaise 
dégustées par les 
Français, à peine 
une moitié a été 
montée chez eux. 
La mayonnaise a 
toujours été nn 
tube chez les 

sauciers industriels. Ced bien avant 1957, 
date où elle fut conditionnée pour la 
première fois sons cette forme. 
AnjourdTral pour détourner de leur droit 
chemin les irréductibles de la « mayo 
maison », les fabricants lancent la 
« mayonnaise fraîche ». 

Cest nue petite entreprise de 
moutardiers de Haute-Vienne, Delouis, 
qui en a en la première Ffdée à 


Fi n ten do n des épiceries de luxe. Un 
succès. An point qu’un géant de 
r agro-alimentaire, Astra-Calvé, s’y est 
mis à son tour sons la marque Béné dicta. 
A la grosse différence de ses consœurs, 
cette « mayonnaise fraîche » est douce 
an goût Comme, par définition, elle ne 
peut rester fraîche éternellement, elle 
contient moins de son conservateur 
ordinaire, le vinaigre, condiment qui est 
le sauveur et le pire ennemi de la 
mayonnaise. La cmOerée de vinaigre 
chaud versée pour rattraper une 
mayonnaise qui tourne ri est, selon 
Bernard Lofsean, qu’une astuce qui 
« dénature la sauce ». 

Avec on sans vinaigre, industrielle on 
maison, la mayonnaise a ses 


fa agio graphes et ses combattants 
farouches. La bataille se joue d’ailleurs 
d’un continent à l’autre. L’an dernier se 
créait en France F Association de défense 
de Fœnf mayonnaise, « patrimoine 
gastronomique en voie de disparition », à 
en croire ses adhérents. De Pantre côté 
de F Atlantique, le « 1 Hâte Mayonnaise 
Club », fondé en 1990 par Charles 
Memminger, un journaliste d’HonoInlu, 
milite pour faire de la planète « un 
espace interdit à la mayonnaise ». 
Moyennant 10 dollars d’adhésion, on est 
abonné d’office an très vindicatif No 
Mayo News, le journal dont r unique but 
est de faire la guerre à cette sance froide, 

Guillaume Crouzet 


Vouvray et montais, moelleux de Loire 


VERNOU-SUR-BRENNE 
de notre envoyé spécial 
François Pinon vient, pour la 
dernière fois cette année, de net- 
toyer son pressoir pneumatique. 
Officiellement ouvertes dans les 
premiers jours d’octobre, les ven- 
danges ne se sont achevées ici 
qu’au lendemain de l'anniversaire 
de l'Armistice. Dans le tuffeau de 
la vallée de Cousse, au septentrion 
de Vouvray, quelques lourdes bar- 
riques gorgées de sucre et mffiési- 
ruées 1995 entament aujourd’hui 
la lente fermentation hivernale. 
Une fois encore le miracle a été 
possible : l'été tourangeau de la 
Saint-Martin a autorisé les ven- 


danges tardives et' la quête des 
moelleux. 

François Pinon, Noël Pinguet, 
Jacky Blot. Philippe Foréau : ils' 
sont un petit groupe de vignerons 
sans quartier de noblesse à oser 
défier, chaque année ou presque, 
le destin météorologique et la 
pourriture grise. Un groupe de pu- 
ristes déjà presque célèbres qui ré- 
veillent deux appellations - vou- 
vray et montlouis - qui céderaient 
aisément à TémoDience du confort 
Ugérieo. 

L’affaire est d’autant plus re- 
marquable qu'aucune réglementa- 
tion ne l’impose. Elle est, avant 
toute chose, le fruit du cépage 


chenin (ou pineau blanc de la 
Loire) dont la plasticité autorise, 
sur ce segment du fleuve, toute la 
gamme du sec au liquoreux addi- 
tionnée d’effervescence. On peut à 
rien plus finir pianoter sur le sen- 
soriel gustatif, jouer au pétillant, 
accepter l’acidité de l’instant ou 
tenter l’immortalité que confère 
Botritis cinerae , ce champignon qui 
assèche le raisin, en concentre le 
suc et offre des vins de miel. 

S’ils riattemdront pas les excès 
des millésimes 1989 et 1990, les 
moelleux 1995 sortiront néan- 
moins de l’ombre au siècle pro- 
chain. Avec des tris répétés sur 
plusieurs semaines par des ven- 


dangeurs éclairés on est, cette an- 
née, parvenu à des concentrations 
approchant les 350 grammes de 
suae par litre de jus de raisin. 
Pour atteindre de tels sommets Q 
faut faire le deuil des gros vo- 
lumes, accepter de ne plus dépas- 
ser les rendements autorisés et 
oser descendre sous les 10 voire les 
5 hectolitres à l’hectare, n faut en- 
suite trouver (es amateurs qui par- 
tagent cette ascèse en acceptant 
que la bouteille atteigne ou dé- 
passe les 100 francs. Et, en dépit de 
la dureté des temps, ces amateurs 
existent 

Jean-Yves Nau 


★ On trouvera dans les appella- 
tions montlouis et vouvray de 
grands moelleux chez Jacky Blot 
(Domaine de La Taille aux Loups. 
37270 Monttouis-sur-Loire, tél. : 
47-39-50-80). chez Bernard Fou- 
quet (Domaine des Aubuisières, 
37210 Vouvray, tél. : 47-52-61-55), 
chez Noël Pinguet (Maison Huet 
37210 Vouvray, tel.: 47-52- 
78-87), chez Philippe Fo- 
réau (Domaine du Clos 
Naudin, 37210 Vouvray, 
tél. : 47-52-71-46) et chez 
François Pinon (Vallée 
de Cousse, 37210 Ver- 
no u -s ur-Bren ne, tél. : 
47-52-16-59). 



Bistrot 


TARAZOUTE 

■ Jusqu’au I e * décembre, le chef de 
l’hôtel La Mamounia présente les 
spécialités de la cuisine marrakchi 
au restaurant L’Obélisque à l’Hôtel 
de CriBon /réservations : 44-71-15- 
15). Tous ceux qui ne pourront 
goûter sa pastilla au pigeon auront 
le loisir, l’année durant, de rendre 
visite à la charmante Khadija qui 
mitonne une cuisine familiale, plu- 
tôt savoureuse désormais, après 
des débuts hésitants. Le sobre dé- 
cor échappe heureusement au ta- 
rabiscoté. Le samedi soir, en dé- 
gustant des cornes de gazelle, on 
regarde la danseuse du ventre Sa- 
brina, et sans supplément. Menus 
au déjeuner : 65 F et 80 F. 
Comptez 140 F le soir, et 200 F 
avec un gris de Gerrouane. 

★ Paris. 18, rue du Cardinal-Le- 
moine (75005). Tél. : 44-07-29-50. 
Jusqu’à 23 h 30. Fermé lundi. 


1 Brasserie 


dans le temps, ou de faire mijoter 
des petits pois à la française, tout 
cons ? Oui ? Alors, vous nous ras- 
surez. 

Nous savons quelles sont vos 
charges et vos responsabilités, 
votre rang à tenir et les fourneaux- 
cocorico à défendre ; votre puis- 
sante et redoutable Touraine à 
soutenir. Ne nous laissez pourtant 
pas perdre l’espoir de pouvoir un 
jour dialoguer de façon moins abs- 
traite avec les pensionnaires de 
votre jardin enchanté, fis ne s’en 
porteront pas plus maL Ni votre 
menu spécial potager. 

Jean-Pierre Quélm 

★ Jean Bardet. 57, rue Groison. 
37000 Tours. TéL : 47-41-41-11. Fer- 
mé dimanche soir et lundi 


LOUIS XIV 

■ L’arrivée du Louis X A/ dans Je 
Groupe Flo marque-t-fl la fin - ou 
la poursuite - du déclin ? jean- 
Paul Bûcher, le patron de La Cou- 
pole mais aussi de la chaîne Hip- 
popotamus, se défend de vouloir 
tout casser. Alors, la rôtissoire 
continue de dorer d’admirables 
perdreaux (185 F], vendus bien 
moins cher qri autrefois, présentés 
avec des pommes soufflées. On 
sert désormais des saint-jacques 
en salade, et toujours le tournedos 
Ros5ini. Quelques détails 
clochent.. Mais c’est bien parti ! 
Menu à 195 F. A la carte, H faut 
compter près de 300 F. 

* Paris. 8. boulevard Saint-Denis 
(75010). Tél. : 42-08-56-56. Tous les 
jours. 

Gastronomie 

LE CARRÉ DES FEUILLANTS 

■ Enfant des gaves et de l’Adour, 
Alain Dutoumier cultive la nostal- 
gie des coutumes paysannes. Un 
décor de bois clair auquel ne 
manque que l’odeur de résine. La 
moquette recouvre désonnais le 
parquet ciré. La cuisine s’est 
agrandie ; office, pâtisserie et bou- 
tique pour la vente à emporter 
complètent l’installation. Le velou- 
té de châtaignes au « blanc » de 
poule faisane est rehaussé de car- 
damome ; un émincé de cèpes ma- 
riné s fait contraste avec le petit 
pâté chaud de cèpes au jus de per- 
sil. Une approche classique mais 
affranchie de la moindre routine. 
Cest un saint-aubin 1992 - la pu- 
celle - Domaine Roux Père & Ffls, 
qui souligne la juste cuisson du 
merlu, avec pousses d'épinards et 
jus de coquillages. Les amateurs 
de curiosités régionales choisiront 
la tète de veau à la havanaise, ou 
bien (es côtes de brebis épaisses 
aux haricots tarbaïs en cocotte, 
fondants et parfumés. Le russe 
pistaché aux fraises, s'accompagne 
d’un vin doux naturel. Le service 
est à l’unisson, simple, chaleureux 
et sans improvisation. Au déjeu- 
ner, menu à 260 F. - Idées de la 
saison », avec quatre vins : 600 F. A 
la carte, comptez environ 500 F. 

★ Paris. 14. rue de Castiglione 
(75001) Tél. : 42-8642-82. Fermé le 
samedi midi et le dimanche. 

Jean-Claude Ribaut 



PARIS fie 


ALSACE A PARIS 


T.l.j. 

43-26.89 36 
P, pl. SJ-A/rinr-des-ArtSu 6e - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES 
FLAMMEKÜECHE, POISSONS 
HUITRES ET COQUILLAGES 


PARIS 8A 

Ristorante GABRIELE 

- Produits 1 rais - Cuisine familiale 

- Anti-Pasti - Pâtes fraîches maison 

Entre place de te Concorde si la Madeleine 

7, rue Richeçarca - 75008 PARIS • F/Dim. 

Tél : 42.60.10.27 


PARIS 79 


PARIS 18e 


PARIS 14è 


LE MONIAGE GUILLAUME | 

SALONS PARTICULIERS 25 Pers. 
Spié de Poissons et Bouillabaisse 
Gibiers - Cheminée 
Menu carte : 185 F/245 F - F.D. 

Chambres confort * 

55. ne Taaée-taan. Hi- TU- -t3.22JKil5_ 


SAUMON. RENNE, CANARD SALE 

COPENHAGUE 

sur les Ch. -E lysées 
Menu 230 F. Boisson comprise 

FLORA DANICA.upafo 

Menu 190 F. Boisson comprise 

142.3V. des Ch. Etysées- 44.1 3.86.28 


La meilleure formule 9s 

“LE BISTROT DE BRETEUIL ** 

Le restaurant que l'on aimerait 
trouver souvent Qualité-prix, pas 
de pièges, c'est clair et net, 
sûrement une des meilleures 
formules à ce prix-là : 175F. 
Apéritif, vrai vin de propriété 
[1 bout, pour 2 pars.), café. 
Excellente sélection de produits 
parmi les plus chers. Fore gras, 
jambon de Parme, asperges sauce 
mousseline, carré d'agneau. 
Nouveau : homard frais (sup. 1 5 Frs). 
Carte des desserts. 

Repas d'affaires. 7/7. 

3, pl. de Breteui! - 7e 
Tél : 45.67J7.27 - Fax : 42.73.11.03. 




a Ui 


222, me Championnet - 18e 
42.28.96.68 
SPECIALITES CHINOISES 
et THAÏLANDAISES 

tous les joars sauf le ourdi 

M“ Gtry-Moquet 



LA TARENTELLE 

DÉCOUVREZ SES SPÉCIALITÉS /TAÜEWE 
PIZZAS : Normande, Octane, Pécheur 
Lasagnes et Osso Bnceo maison. 
54. avenue du 6 Juin (Rouie de Caen) 
14100 LISIEUX - Tél : 31.62.29.00 


LA CHAMPAGNE 

GRANDE BRASSERE DE LA MSI 

10 bis, place Ctichy - 75009 Paris 
TéL 4fl 74 44 78 - Fax 42 80 63 10 


CHEZHANSI 

GRANDE BRASSSUE ALSACIENNE 
3, plaça du 1&Jun-1940 - 75006 Paris 
TéL 46 43 96 42 - Fax 45 44 55 43 


RENSEIGNEMENTS PUBLICITÉ " GASTRONOMIE ’ 
Tél. : 44.43.77.36 - Fax : 44.43.77.30 
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AGENDA 


Un ciel 
incertain 


UNE DÉPRESSION se situe au 
sud de l’Islande et se décalera vers 
le nord-est dans les prochaines 
72 heures. Le proche Atlantique et 
la France sont soumis à un régime 
de sud-ouest dépressionnaire. La 
perturbation qui traverse la 
France sera précédée d'une activi- 
té instable. 

Mercredi matin, Q pleuvra de la 
région Champagne-Ardenne à la 
Lorraine, è l'Alsace et aux Pyré- 
nées. Sur Rhône-Alpes, la Pro- 
vence et la Corse, le temps sera 



Prévisions pour le 22 novembre vers 1 2h00 


Ta qualité-delai! 



nuageux avec quelques ondées. 
Sur le Languedoc-Roussillon les 
pluies seront modérées et parfois 
orageuses. Les côtes de la Manche 
et de l'Atlantique auront quelques 
éclaircies, mais aussi des averses 
parfois orageuses. 

L'après-midi, les pluies ora- 
geuses parfbîs fortes persisteront 
sur le Languedoc-Roussillon. Le 
vent d’est soufflera sur le littoral 
méditerranéen jusqu’à 50 km/h. 
Sur le Nord-Ouest, nuages et 
éclaircies alterneront. Partout ail- 
leurs, le ciel sera très incertain 
avec des risques d’averse. D neige- 
ra sur les Pyrénées au-dessus de 
2 000 mètres. 

Les températures matinales se- 
ront de l'ordre de 6 à 8 degrés en 
général, localement de 0 à 2 de- 
grés en Lorraine et en Alsace, et de 
11 à 13 près de la Méditerranée. 
L'après-midl, le thermomètre indi- 
quera 8 à 11 degrés dans le Nord- 
Est et 12 à 16 sur le reste du pays. 
La fournée de jeudi verra le retour 
d’un temps plus calme. 

( Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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DIJON 6b 2 

FORT-DE-FR. 31/25 
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TOURS 

9/3 

CHICAGO 

HY2 

LISBONNE 

23/U 

PRETORIA 

M/13 


9/i 
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2bA 

LONDRES 

BV7 

RABAT 


LIMOGES 

ton 



DAKAR 

36/21 

LOS ANGELES M/13 

RIO DE [AN. 

25/20 

LYON, BRQN 

9b 2 

ALGER 

24/10 

DJAKARTA 

36/22 

LUXBrfBOUKG 

7b 3 

ROME 

14/2 

MARSEILLE 

12/2 

AMSTERDAM 

9/1 

DUBAÏ 

32/16 

MADRID 

m 

SAN FRANC 

11711 

NANCY 

8 bA 

ATHÈNES 

15/5 

DUBLIN 

tm 

MARRAKECH 31/15 

SANTIAGO 

28*12 

NANTES 

10/6 

BANGKOK 

3023 

FRANCFORT 

7b 5 

MEXICO 
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2VI8 


lé/6 

BARCELONE 

16/8 

GENÈVE 

4/1 

MILAN 

15/- 2 

SI-rflïRS. - 

Ab 11 

PARIS 

U/2 

BELGRADE 

4M 

HANOI 

26/21 

MONTRÉAL 

V-l 

STOCKHOLM- 3b 9 

PAU 

18/10 

BERLIN 

1/-8 

HELSINKI 

-SJ- 9 
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0b 4 

SYDNEY 

16/14 
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15/5 
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HONGKONG 

27/17 
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TKNERIFE 

29/20 

POINTE-À-PIT 

30/23 
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25/19 
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7/5 
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23/M 

TOKYO 

17/9 

RENNES 

9/S 

BRUXELLES 

10/0 

JERUSALEM 

26/13 

NEW DELHI 

28/17 

TUNIS 

20/12 

mjWSHÉUMW 28/20 

BUCAREST 

4M 

KŒV 

IM 

NEW YORK 

6M 

VARSOVIE 


ST-ÉTIENNE 

7b 2 

BUDAPEST 

3/- 4 

KINSHASA 

27/21 

PUMA DE MA] 

21/9 

VENISE 

«v-l 

STRASBOURG 6b 4 

BUENOS-AIRES 

23/14 

LE CAIRE 

26/16 

PÉKIN 

10/- 2 

VIENNE 

31-2 

TOULOUSE 

1 2/6 

CARACAS 

3<V24 

LIMA 

24/17 

PRAGUE 
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Situation le 21 novembre, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 23 novembre, à 0 heure, temps universel 


IL Y A 50 ANS DANS 
JfeSttfiife 

Demain 
de maître 

POUR COMPRENDRE les 
jeunes gens, il faut écouter ce 
qu'ils disent Et voici tm livre inté- 
ressant à cet égard : Drôle de jeu. 
de Roger VafUand. Quoique l'au- 
teur ait pris la précaution, dès la 
première page, d'avertir qu'il ne 
s’agit que d’un roman, le sujet, la 
vérité des personnages mis en 
scène, ce qu’ils expriment, leur 
comportement, tout autorise à 
faire état de ce Dvre comme d'un 
témoignage d'autant plus rece- 
vable et digne d’attention qu'il est 
porté avec force et talent. 

La scène est à Paris, au prin- 
temps 1944, dans un petit groupe 
d’étudiants engagés dans la Résis- 
tance, tous enfants de la révolution 
qu'ils appellent et pour laquelle ils 
travaillent, maïs pour le moment 
occupés de foire la petite guore à 
l’ Allemand. Roger Vailland n'a 
peint qu'une cellule du vaste ré- 
seau de conjuration étendu alors à 
tout le pays, et a montre avec la 
précision d'un témoin, ayant lui- 
même pris part à ces choses, l'acti- 
vité localisée de quelques « terro- 
ristes» résolus, garçons et filles 
chargés de missions diverses, liai- 
sons, messages, hébergement 
d'hommes traqués, rencontre 
d'émissaires, coups de main. 

Le récit est fait de main de 
maître, et tout dans ce livre donne 
une impression extraordinaire de 
présence, qui en rend la lecture 
aussi excitante qu’un roman 
d’aventures. □ convient de noter 
en passant la qualité d'art de 
conteur, qui semble innée à beau- 
coup de ces écrivains nouveaux ve- 
nus, à Roger Vailland en parti- 
culier, hommes d’action qui ayant 
quelque chose à raconter le ra- 
content bien, sans hésitation ni ba- 
vure, et donnent tout naturelle- 
ment à leurs récits le caractère 
direct de la chose vue. 

j Émile Henriot 
(22 novembre 1945.) 
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HORIZONTALEMENT 

I. Des gens qui aspirent à créer de nouveaux foyers. - IL Peut 
être è court de sujets. - ni. En France. 5e divisent en 
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périodes. - IV. Argument sans répliques. - V. Peut se renfor- 
cer avec « même ». Permet de changer de milieu. -VI. N’est 
pasà une patte près. Article. - Vil. Un travailleur sur tes chan- 
tiers. - VIH. Derrière, pour le poète. Peu accessible. - IX. Un 
puits. Fromage suisse. - X. Parfois exigé pour une passe. 
Symbole de souveraineté. - XI. Quand on les pose, ça ne 
manque pas de cachet 

VERTICALEMENT 

1. Indique que fairest très vif. -2. Cri d’une femme transpor- 
tée. Le sujet pensant - 3. A donc réagi en homme. Ruminent 
en Asie. - 4. A beaucoup apporté à l’automobile. Coule 
dans une île. - 5. Pronom. Lettres précédant une addition. 
Note. Consolide un assemblage. - 6. Procédait à un travail 
de précision. Variété d’argile. -7. Bains, dans l'Ailier. Som- 
met peu accessible. - 8. D'un auxiliaire. Peut abuser une 
vieille. - 9. Qui connaissent la question. 

SOLUTION DU N* 6696 
HORIZONTALEMENT 

I. Chaisière. - 11. Aar. Antes. - III. Liturgie. - IV. Lei. Ras. 
-V. Ischémies. -VI. Bête. -VIL Rôlage. -VIII. Abêti. Cru. 

- IX. Pi. Etales. T X. Hellébore. - XI. Erié. Osas. 

VERTICALEMENT 

1. Calligraphe. - 2. Haies. Obier. - 3. Articulé. Li.- 4. Atèle. 
-5. Sarre. Gîte. -6. Ingambe. Abo. -7. Etisie. Clos. 

- 8. Rée. Etirera. - 9. Es. Osé. Usés. 

CuyBrouty 


PARIS 
EN VISITE 


Jeudi 23 novembre 

■ L’fLE DE LA CITÉ (50 F), 

10 h 30, 2, rue d’Arcole (Paris au- 
trefois). 

■ LES INVALIDES (60 F), 

11 heures, sortie du métro Va- 
renne (Calliope). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: les 
peintres à la cour de Bourgogne 
(33 F + prix d’entrée), 11 h 30 (Mu- 
sées nationaux) ; Elîezer et Rebec - 
ca, de Poussin, (33 F + prix d’en- 
trée), 12 h 30 (Musées 
nationaux) ; les appartements 
royaux (40 F + prix d'entrée), 

14 h 30, porche de l’égKse Saint- 
Germain-l’Auxerrois (Sauvegarde 
du Paris historique). 

■ MUSÉE CARNAVALET (25 F + 
prix d’entrée): salons du 
XVm* siècle, 12 h 30; Paris et les 
Parisiens à travers les siècles, 

15 heures, 23, rue de Sévigné 
(Musées de là voie de Paris). 

■ MUSÉE D’ORSAY : exposition- 
dossier Musique et cinéma muet 
(23 F + prix d’entrée), 12 h 30 ; vi- 


site par- thème-, tes jp-ands cou- 
rants artistiques du XIX' siècle 
(34 F + prix d’entrée), 14 h 30 ; ex- 
position Chefs-d'œuvre de la Ny 
Carisberg Glyptotek de Copen- 
hague (34 F + prix d’entrée), 
19 heures (Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU PETIT PALAIS 
(25 F + prix d’entrée), un autre re- 
gard sur là sculpture, 1e moulage 
et la taille, 12h 30; exposition À 
l'ombre du Vésuve, 14 h 30 (Mu- 
sées de la Vüle de Paris). 

■ LE FAUBOURG SAINT-AN- 
TOINE, 14 heures (50 F + prix 
d’entrée), 56, rue du Fàubourg- 
Saint-Antoine (Institut culturel 
de Paris) ; 14 h 30 (55 F), au pied 
des marches de l’Opéra-BastOle 
(Europ exploX 

■ GRAND PALAIS : exposition 
Sérinde, terre de Bouddha (40 F + 
prix d’entrée), 14 heures, caisse 
de l’exposition (Approche de 
Fart). 

■ SAINT-S ÉVERIN et son quar- 
tier (37 F), 14 h 15, angle de la rue 
Saint-Séverin et de la me des 
Prêtre s -Saint- S é vérin (Monu- 
ments historiques). 

■ AUTOUR DE NOTRE-DAME- 
DE-LORETTE (50 F), 14 h 30, SOr- 


,ttedu métro N.-pame~de-Lorette 
(Paris pittoresque et insolite). 

■ MARAIS : la rue des Francs- 
Bourgeois et ses abords (50 F), 

14 fa 30, sortie du métro Saint- 
Paul ( Métamo rphoses urbaines). 

■ MOUFFETARD: collèges, cha- 
pelles et jardins (50 F), 14 h 30, 
sortie du métro Censîer-Dauben- 
ton (Christine Merie). 

■ MUSÉE DU MOYEN ÂGE : au- 
tour de La Dame à la Licorne (50 F 
+ prix d’entrée), 14 h 30, 6, place 
Paul-Painlevé (Frédérique Jan- 
nel). 

■ LE QUARTIER DU GROS- 
CAELLOU (60 F), 14 b 30, sortie du 
métro Champs-Elysées-Clemen- 
ceau (Vincent de Langlade). 

■ L’ÎLE SAINT-LOUIS (50 F), 

15 heures, sortie du métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 

■ MUSÉE DES ARTS 
D’AFRIQUE ET D’OCÉANIE et 
église du Saint-Esprit (45 F + prix 
d’entrée), 15 heures, 293, avenue 
Daumesnfl (Didier Bouchard). 

■ MUSÉE MARMOTTAN: expo- 
sition De Le Brun à Vuülard (55 F 
+ prix d’entrée), 15 heures, 2, rue 
Louis-Boilly (Paris et son his- 
toire). • 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ GRANDE-BRETAGNE. Le pre- 
mier Boeing 777 de British Airways 
a effectué, vendredi 17 novembre, 
son vol inaugural au départ de 
Londres-Heathrow à destination 
de Dubaï (Emirats arabes unis) et 
Mascate (sultanat d'Oman). - (AFB) 

■ SRI LANKA. La compagnie Scan- 
dinave Finn Air a ammlé ses vols 
charters à destination de Colombo 
pour cet hiver en raison des 
combats qui opposent tes troupes 
srilank aises aux séparatistes ta- 
mmite. -(AFB) 

■ SÉVILLE. La sécheresse persiste 
en Andalousie et, depuis te 16 no- 
vembre, tes SévQlans sont privés 
d’eau dix heures par jour au fieu de 
six précédemment - (AFP.) 

■ AFRIQUE. Air Afrique desservi- 
ra, à partir du 4 décembre, la ligne 
Abidjan-Nairobi à raison de deux 
vols hebdomadaires, entrant ainsi 
en concurrence directe avec la 
compagnie publique éthiopienne 
qui avait jusqu’à maintenant te mo- 
nopole sur cette Saison. - (Reuter.) 

■ AUTOCARS. Un accord se des- 


sine entre les Quinze pour obliger 
tes constructeurs d’autocars à équi- 
per tous leurs nouveaux véhicules 
de ceintures de sécurité à deux 
points d’attache ventrale. Des di- 
vergences subsistent encore sur la 
date d’entrée en vigueur de cette 
mesure et plusieurs Etats membres 
- 1’ Allemagne, la France, l'Espagne 
et l’Italie - contestent cette obliga- 
tion pour les petits autocars. Es 
préconisent un équipement en 
ceintures à trois points d'attache, 
comme pour les voitures parti- 
culières, seulement pour tes sièges 
non protégés, à Pavant, à Panière 
et près des portes d’accès du véhi- 
cule. - (AFB) 

■ PAYS-BAS. Les Néerlandais ont 
été moins nombreux que tes an- 
nées précédentes. à se rendre en 
Rance au cours du printemps et de 
l'été. Avec 1,6 miffion de vacanciers 
venus des Pays-Bas, la France est 
restée la première destination de 
vacances des Néerlandais, mais ce 
c hiffr e représente une diminution 
de 18,7%. -(AFR) 


SEMAINE 
DE LA BONTÉ 


Cas WI022. Pour tes études <fin- 
fimrière de Béatrice. - Béatrice vit 
depuis Pâge de deux ans avec son 
père invalide. EBe a commencé des 
études cPinfirmière et ne perçoit pas 
encore de bourse. Four les mois à 
venir, eDe ne peut subvenir aux fiais 
de scolarité, ni à l'achat des livres 
nécessaires. Les prestations que 
touche son père servent à peine à 
payer les frais de la vie quotidienne. 
Une somme de 2 500 F permettrait 
à Béatrice de poursuivre sa scolarité. 

* Mère d'adresser les dons à la 
Semaine de la bonté, 4. place 
Saint-Germaln-des-Prés. BP 42. 
75261 Paris Cedex 06. CCP Paris 4- 
52X ou chèques bancaires. Tél. : (1) 
45-44-18-81. Fax : (1) 42-22-47-74. 
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ÉDITION Le milieu éditorial fran- 
çais vit chaque automne au rythme 
des prix littéraires : quatre 
s grands » - Renaudot, Femina. Mé- 
dias et Interallié, attribué en dernier. 


CULTURE 

LE MONDE / MERCREDI 22 NOVEMBRE 1995 


mardi 21 novembre, - plus le « sacro- 
saint» Goncourt qui garantît moins 
une reconnaissance littéraire que de 
fortes ventes. D'où, autour de ce 
prix - décerné par une académie 


dont les membres, cooptés, sont élus 
à vie -, des luttes d'influente de plus 
en plus rudes, en un temps où la san- 
té de l'édition française n'est pas ex- 
cellente • LE CONCOURT (300000 


exemplaires en moyenne) est un en- 
jeu économique majeur pour cer- 
taines maisons, venant combler un 
déficit, garantir les bénéfices d'une 
année, et, à terme, assurer la survie 


de l'entreprise. • À L'ETRANGER, 
sauf peut-être au Japon où la situa- 
tion ressemble étrangement à la 
France, les prix ont un impact plus 
symbolique qu'économique. 


CHAQUE ANNÉE, un lundi de 
novembre, deux auteurs de romans 
fr a nçai s font l'ouverture du Journal 
télévisé de 13 heures : le lauréat du 
prix Goncourt (créé en 1903) et ce- 
lui du Renaudot (créé en 1926). 
Qu’un pays mette ainsi sa littéra- 
ture à l’honneur devrait réjouir 
tous ceux qui défendent les livres. 
Ftowtant, à chaque fois, ce ne sont 
que sourires en coin et accusa- 
tions : les jurés, inamovibles, ne se- 
raient pas indépendants, les prix 
seraient truqués, et les éditeurs 
s’entendraient pour se partager le 
gâteau. Trois d’entre eux, Galli- 
mard, Grasset et Le Seuil, à force 
d’avoir leurs habitudes sur les po- 
diums, sont même confondus sous 
le sobriquet commun de <* Galü- 
grasseuil». 

Tout serait donc attendu, prévu, 
verroufflé. Le lauréat n’aurait qu’à 
se réjouir d’avoir été là au bon mo- 
ment pour servir les intérêts de sa 
maison, empocher l’argent, se 
taire, disparaître même parfois, 
« tué » par le succès. D ne faudrait 
surtout pas qu’a se mette à croire 
qu’on a distingué son livre et son 

Les grandes 
manœuvres 
japonaises 

TOKYO 

de notre correspondant 

Les prix littéraires japonais font 
partie des politiques commerciales 
des maisons d’édition qui les pa- 
tronnent Lés plus connus sont le 
prix Akutagawa (souvent comparé 
au Goncourt pour sa notoriété) et 
le Naoki, décernés deux fois par 
an. Ce sont les grandes manifesta- 
tions de la vie littéraire, organisées 
par la maison d’édition Bungei 
Shunju. lorsqu'ils furent créés, 
dans les années 30, ces deux prix 
se différenciaient : le premier (en 
mémoire de Ryunosuke Akutaga- 
wa, l’auteur de Rashomon, mort en 
1927) consacrait /es auteurs de lit- 
térature pure et le second (réfé- 
rence à l’écrivain Sanjugo Naoki : 
1891-1934) la littérature plus popu- 
laire. Après la guerre, cette dis- 
tinction s’est progressivement ef- 
facée. Les nouveaux prix créés au 
début des années 90 par la maison 
d'édition Shinchosfaa, le prix Mis- 
bima et le Sbugoro Yamamoto 
(décédé en 1967) couronnent des 
écrivains peu connus. Les éditions 
Chuokoron décernent également 
depuis une trentaine d’années le 
pris Tanizaki. 

L'auteur vedette, le succès scan- 
dale et le maetstrôm médiatique 
ont fait d’abord des prix littéraires 
de grandes opérations commer- 
ciales. Choisis par les maisons 
d’édition qui patronnent les prix, 
les membres des jurys appar- 
tiennent au monde des lettres et 
leurs choix n’ont souvent guère de 
signification proprement littéraire. 
Ils couronnent parfois moins des 
œuvres que des personnalités mé- 
diatiques. De grands écrivains 
marqués à gauche - te! Hiroshi 
Noma - n’ont jamais été distin- 
gués. D'autres, en revanche, 
comme Yukio Mishima ou Junno- 
suke Yoshiyuki, ont fait partie du 
jury Akutagawa, de même que 
Kenzaburo Oe, qui s'en est retiré 
avec fracas. 

En réaction à ce système, des 
mouvements de citoyens créent 
leurs prix : c’est le cas par exemple 
de la ville d’Otaru (Hokkaido). qui 
décerne le prix Sei Ito (poète né 
dans la région) et dont le jury est 
estimé. Enfin, les décorations dé- 
cernées par l’Etat japonais ne sont 
rien d’autre qne des consécrations 
officielles non dénuées de signifi- 
cations politiques : Kenzaburo Oe 
ou Sbobei Oka (auteur des feux) 
ont ainsi refusé l’ordre de la 
Culture, que vient en revanche de 
recevoir Shusaku Endo (auteur, 
entre autres, de Silence ). 

Philippe Pons 


Prix littéraires, jeux d’influence et enjeux économiques 

Le public français achète fidèlement les livres primés, ^ surtout le Goncourt. 

Obtenir l'une de ces récompenses devient donc, la crise aidant, une nécessité vitale pour les éditeurs 


talent Si la mécanique était a»«i 
bien huilée, P affaire serait enten 
due : les prix auraient disparu, em 
portés par le ridicule et le discrédit 
Mais Os survivent, dans un laby- 
rinthe d’intérêts symboliques, poli- 
tiques et financiers dont les 
composantes changent périodique- 
ment 

A ce titre, l’année 1995 est exem 
plaire, parce qu’elle «fait dé 
sordre ». On voyait Grasset - qui a 
quasiment obtenu, depuis 1986, un 
Goncourt tous les deux ans - vain- 
queur à coup sûr avec le roman de 
Franz-OBvier Giesbert, la Souille. 
Et voilà que le jury a élu André! 
Makine, l’auteur du Testament 
français (Mercure de France), 
qui venait de recevoir, une se- V 
mairie auparavant le prix Médi- 
as ( ex-aequo ) (Le Monde des 8 et 
15 novembre). C’est une pre- 
mière. Un auteur ne s’était jamais 
vu décerner, la même année, deux 
des plus importantes récompenses 
littéraires. Comme si, à la tradition- 
nelle guerre entre éditeurs, venait 
s’ajouter une guerre entre jurys. 

Les Goncourt se sont enoigutiDis 
de leur choix comme cTun acte de 
liberté. « Cest la preuve que c’est le 
livre qui compte », commentait Di- 
dier Decoin, nouveau juré. Une af- 
firmation qui serait superflue si au- 
cun doute ne pesait sur la 
désignation des lauréats. A qui la 
faute ? Aux jurés ou à tout un sys- 
tème qui ne pouvait naître qu’au 
pays où chacun, même un ancien 
président de la République, veut 
écrire des romans ? En France, Fim- 
pact, non seulement symbolique 
mais économique, des prix litté- 
raires prend une tournure parti- 
culière. Te public fiançais achète 
les romans primés, et au premier 
chef le Concourt, sans savoir que 
les choix entretiennent des rap- 
ports parfois vagues et lointains 
avec la qualité des textes. 

Certes, les jurys se sont inévita- 
blement « souvent trompés» Oe 
Nobel lui-même n’a-t-il pas négligé 
Proust, Joyce, Borges et quelques 
autres?), et on n’en finit pas de 
rappeler les noms des Goncourt 
* qui ne disent plus rien à per- 
sonne » alors que Pacadémie a cou- 
ronné si peu de grands écrivains. 

« Même si on peut 
se passer des prix 
financièrement, 
ils se rendent 
indispensables 
en termes d'image » 


Mais, aujourd’hui, même ces 
luttes d’influence, ces empoignades 
d’un pays qui a un rapport « pas- 
sionnel » à sa production roma- 
nesque, semblent ne plus être le 
véritable enjeu de la « machine des 
prix». Depuis une dizaine d’an- 
nées, celle-ci ne répond plus guère 
à des critères de goût, à la défense 
de tel ou tel courant littéraire. La 
crise économique à laquelle est 
confrontée l'édition rend le sys~ 



Petit traité d'habileté académique 


COMMENT les Goncourt font-ils pour être au 
bon moment « là où on ne les attendait plus», pour 
échapper au discrédit qui les menacerait si les ru- 
meurs de septembre devenaient, systématiquement, 
information en novembre? Ils semblent avoir un 
sixième sens, un instinct de survie. Qu'on en juge : 

1984 : Bernard-Henri Lévy publie son premier ro- 
man, Le Diable en tête (Grasset). Les Goncourt n’ai- 
ment guère couronner un premier livre - de peur, 
comme c’est arrivé, que leur lauréat ne publie plus 
rien ensuite. Mais Grasset veut le Concourt, et Lévy 
aussi. Tout est « calé », on le dit, c'est sûr, les autres 
éditeurs pensent déjà à l'année suivante. Le Gon- 
court est attribué à Marguerite Duras pour L'Amont 
(éd. de Minuit). Un écrivain incontestable pour un 
roman publié chez l'irréprochable éditeur de Samuel 
Beckett, Jérûme Lindon. 

1990: un grand journaliste rêve du Goncourt, 
comme un enfant Philippe Labro, auteur Gallimard 
à succès, ferait un très convenable Goncourt popu- 
laire, à très grosses ventes. D’autant que Gallimard 


ria pas eu le prix depuis 1985 et que Grasset l’a eu en 
1986 et 1989. Mais il est aussi le puissant directeur 
d'une grande radio, RTL Donc «encombrant», le 
Concourt revient à jean Rouaud, pour un premier 
roman (mais oui 1), Les Champs d’honneur, publié 
par Jérôme Lindon. 

1995 : Grasset, qui n’a pas eu le Goncourt en 1994, 
(mais en 1991 et 1993 toutefois) le veut «à tout 
prix ». dit-on. Deux écrivains reconnus sont au ren- 
dez-vous, François-Olivier Rousseau et Hector Bian- 
ciotti. Mais le directeur de la rédaction du Figaro, 
Franz-Olivier Giesbert, qui n'en est pourtant qu’à 
son troisième roman, est aussi sur les rangs et, très 
vite, favori. Inconvénient : pourquoi Giesbert quand 
on jugeait Labro - auteur plus accompli - gênant ? 
On entendait déjà les commentaires. Le prix est dé- 
cerné à André! Makine, publié au Mercure de France 
par Simone Gallimard, qui vient de mourir Oe 22 oc- 
tobre). 


Josyane Savigneau 


tème d’autant plus pervers que 
l’obtention régulière d’un grand 
prix - surtout le Goncourt - de- 
vient pour certaines maisons une 
nécessité, voire un enjeu vital Cest 
de là qu’est née la lutte au couteau 
entre les trois rivaux-complices du 
triangle « Galligrasseufl », dont au- 
cun, Ken sûr, ri avouera les moyens 
mis en œuvre pour « fidéliser» les 
jurés (salaires ne correspondant 
pas à un travail, à-valolr excessifs, 
etc.). 

L’équilibre économique de ces 
maisons dépend-il vraiment des 
prix? Antoine Gallimard, PDG des 
éditions du même nom, et Claude 
Cberid, PDG du Seuil, ont 1a co- 
quetterie d’afficher, l’un et l’autre, 
un air dégagé. « Pour nous, c’est la 
cerise sur le gâteau, lance Antoine 
Gallimard. Autrefois, on se disait 
qu’un prix allait ajouter des béné- 
fices à une année équilibrée. Au- 
jourd’hui, je cherche à dégager des 
bénéfices quoi qu’il arrive. » 

Cela dit, pour une petite maison 
comme le Mercure de France (fi- 
liale de Gallimard) - dont le déficit 
net annuel est de 3 à 4 millions de 
francs - le Goncourt est une au- 


baine, reconnaît Antoine Galli- 
mard: «Le Makine apportera une 
bouffée d’oxygène au groupe en ai- 
dant à compenser les déficits du 
Mercure.» 

On peut sourire de la distance 
que semblent prendre MM. Galli- 
mard et Cheria avec les prix. Mais fl 
est vrai que les recettes d'un Gon- 
court, si eDes peuvent doubler le 
chiffre d'affaires d’une petite mai- 
son, ne représentent qu’une faible 
paît d’augmentation pour des en- 
treprises comme Gallimard et Le 
Seufl, qui s’appuient à la fois sur un 
fonds important et sur une produc- 
tion éteDdue (littérature, sciences 
humaines, jeunesse, poche, etc.). 

La vente d’un Goncourt va géné- 
ralernent de 150 000 à 400 000 
exemplaires - sauf mauvaise sur- 
prise, ou très bonne ( L'Amant, de 
Duras, a atteint le million en 1984). 
Un Goncourt à 300 000 exem- 
plaires (d’un livre vendu 100 Fl in- 
tervient pour 3 % dans le chiffre 
d’affaires de la maison Gallimard 
(environ 550 millions de francs par 
an), pour 5% dans celui du Seufl 
(environ 300 raillions de francs). 

Pour Gallimard et Le Seul, les 


prix servent surtout à attirer ou à j 
retenir des écrivains « chatouillés » « 

par l’envie de récompenses. « Ce \ 
que se rappelleront les gens, ex- r 
pli que Claude Cherid, ce n’est pas r 
les livres que nous avons publiés à la <■ 
rentrée, c’est si nous avons eu ou non t 
des prix. Ce qui est gênant, c’est que. t 
même si on peut se passer des prix fi- s 
noncièrement, ils se rendent in dis- s 
pensables en termes d'image. » 

Pour Grasset, en revanche, dont 

L'indifférence américaine 


la production est essentiellement 
centrée sur les nouveautés de la 
rentrée romanesque, plusieurs an- 
nées successives sans Goncourt 
constituent un manque à gagner 
plus profondément déséquilibrant, 
même si la maison est adossée à un 
grand groupe. Hachette. Un Gon- 
court à 300000 exemplaires repré- 
sente une part de 11 % du chiffre 
d'affaires annuel (environ 140 ma- 
tions de francs). * Toutefois, précise 
Jean-Claude Fasquelle.’le PDG de 
Grasset, il y a cent cinquante best- 
sellers dans l’année et seulement 
cinq grands prix littéraires, dont trois 
font vraiment vendre. Garcia Mar- 
quez et Umberto Eco n’ont pas be- 
soin d’eux. Ce qui m’agace, c'est 
quand interviennent des critères ex- 
térieurs à la qualité des prix, comme 
des règlements de comptes entre ju- 
rys. » 

Faut-il déduire de cette profes- 
sion de foi que les ** critères exté- 
rieurs » seraient plus nuisibles que 
les critères « intérieurs », moins vi- 
sibles et plus complexes, gouvernés 
par les jeux d'alliance entre mai- 
sons rivales ? Sans compter que la 
face cachée de l'iceberg se situe du 
côté des filiales et des éditeurs dif- 
fusés par les grandes maisons. Ain- 
si les prix décernés aux Editions de 
Minuit, de l'Olivier ou à Phébus in- 
téressent directement Le Seufl, qui 
diffuse ces éditeurs. Gallimard, ri a 
sa société de diffusion (CDE), est 
très concerné cette année par l’at- 
tribution du Femina à Emmanuel 
Carrère (Gallimard est entré dans 
le capital des éditions POL diffu- 
sées par le CDE). 

Ces enjeux économiques gran- 
dissants doivent-ils faire désespé- 
rer de la possibilité de distinguer et 
promouvoir des « textes » - et non 
des « marques »? Au sein même 
des maisons qui se battent pour les 
prix, on commence à murmurer 
que le système actuel, avec ses ju- 
rys cooptés à vie, «* a fait son 
temps », qu’il est bloqué et discré- 
dité. Intellectuellement sans doute. 

Et, pour l'image de la littérature 
française à l'étranger, le mal est dé- 
jà fait Les éditeurs, qui, souvent, 
achètent d’abord les droits des ou- 
vrages couronnés, se font une 
mauvaise idée de la production ro- 
manesque française» En attendant 
de n’en avoir plus aucune idée ? 
Mais tant que les prix seront ren- 
tables, tant que le public français 
sera au rendez-vous, leur pérennité 
semble assurée. 

Marion Van Renterghetn 


Contrairement à la France, passionnée par ses écrivains et valori- 
sant les prix littéraires censés les honorer, les Etats-Unis tiennent la 
littérature dans les marges de la reconnaissance populaire, ce qui 
évite aux critiques et aux Jurys - tournants ou indépendants du 
monde de Péditioa -ce* pouvoir » tant convoité en France. Les prix 
apportent du prestige aux auteurs - et, pour certains, de F argent -, 
mais ont généralement peu d'incidence sur la vente des livres. Les 
deux récompenses qui ont un réel retentissement sont le Pulitzer, 
fondé en 1918, à vocation d’abord journalistique, et 1e National Book 
Award, une distinction uniquement littéraire, dont Borges, en 1970, 
fut le premier lauréat. Le Pulitzer, décerné par le conseil d’adminis- 
tration de Ptmiversité Columbia de New York, comporte douze prix 
récompensant des ouvrages de différents domaines. Le National 
Book Award, dont le jury tourne chaque année, est plus prestigieux 
(et doté de 25 000 dollars). 


Britanniques et Allemands préfèrent les récompenses symboliques 


LES HABITUDES des prix litté- 
raires, dans les pays de tradition 
puritaine comme F Allemagne et la 
Grande-Bretagne, tranchent sur 
celles de la Rance avec ses jurys 
inamovibles, liés par un jeu d’in- 
fluences subtil aux maisons d'édi- 
tion. La plus prestigieuse distinc- 
tion littéraire britannique, nous 
rapporte notre correspondant, le 
Booker Prize (fondé eu 1968), a un 
impact imprévisible sur les ventes, 
et les principales maisons d’édi- 
tion ne sauraient compter sur lui 
pour « arrondir leurs fins de 
mois ». Les membres du jury sont 
sélectionnés par un « comité de 
gestion » - composé d'éditeurs, 
d'auteurs ou de personnes liées an 
monde des livres - et nommés 


pour une seule année, ce qui pré- 
munit contre les éventuelles pres- 
sions des éditeurs. 

En Allemagne, où la décentrali- 
sation minimise l'enjeu des dis- 
tinctions nationales, les deux prin- 
cipaux prix qui ne soient pas 
internes à un Land couronnent 
une œuvre et non un livre en par- 
ticulier, ce qui diminue d’autant les 
retombées commerciales. Le 
Georg-Büchner-Preis, créé en 1923 
à l’intention d’un poète ou d'un 
romancier et décerné par ia Deut- 
sche Akademie fur Sprache und 
Pichtung, aurait pour équivalent 
français le Grand Prix de l'Acadé- 
mie française - en plus novateur 
toutefois, puisqu’il distingue vo- 
lontiers de jeunes auteurs (Peter 


Handke fut lauréat en 1973, à 
trente et un ans). Le jury est per- 
manent mais sans lien avec le 
monde de l'édition. Reste la céré- 
monie, très institutionnelle 
comme toujours en Allemagne, 
qui impose au lauréat un discours, 
ainsi que son éloge par une per- 
sonnalité. Le même fonctionne- 
ment vaut pour le Prix de la paix 
des éditeurs et libraires allemands. 
D est attribué lors de la Foire de 
Francfort à une œuvre (pas néces- 
sairement littéraire) qui a le mieux 
servi l’idée de la paix - cette an- 
née, sa remise à l’islamisante An- 
nemarie Schimmel a déclenché 
une polémique. 

En Italie, les prix sont plus popu- 
laires. Le prestigieux prix Strega, 


créé en 1947, dont le jury se 
compose de 400 personnalités du 
monde intellectuel, assure une 
vente en librairie d’au moins 
30 000 à 40 000 exemplaires. Le 
prix Campiello, décerné depuis 
1963, a des retombées commer- 
ciales plus importantes (au moins 
50 000), le grand public participant 
directement au vote : sur indica- 
tion d’un jury renouvelable tous 
les deux ans, composé de dix cri- 
tiques littéraires et d'un président 
extérieur au monde des livres, une 
liste de cinq titres est proposée à 
un autre jury, renouvelable 
chaque année, de trois cents lec- 
teurs de toutes catégories sociales. 

M.V.R. 
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De son séjour en Norvège, Monet rapporta 
vingt-huit toiles enneigées 

Le Musée Rodin en expose douze, quelques croquis et des photos 

Episode méconnu de la vie créatrice de Claude dîn, à Paris. Petite par la taille, elle n'en édaire confronté à rudesse du climat. Où l'on voit Mo- 
Monet, son séjour en Norvège durant l'hiver pas moins les obsessions d'un peintre qui n'en a net se coHeter à la neige, et pour la première et 
1895 fait l'objet d'une exposition au Musée Ro- jamais fini avec son motif et qui, là, se trouve seule fois à une montagne :le mont Kolsaas. 


MONET EN NORVÈGE. Musée 
Rodin, hôtel Biron, 77, rue de 
Varenne, Paris 7* . TéL : 44-18-61- 
10. Tous les jours, sauf le lundi, 
de 9 h 90 à 16 h 45. Jusqu’au 
7 janvier. 


Douze peintures, des croque- 
tons, une coflection de photos... 
L’exposition est modeste, mais 
mérite qu’on s’y arrête. L’épisode 
norvégien de deux mois (février et 
mars 1895) qu’elle rappelle est peu 
connu, généralement considéré 
comme une parenthèse dans le 
parcours de Monet. Une paren- 
thèse dont on sait par les lettres 
que le peintre a envoyées à sa 
femme, Alice, pendant son séjour 
à Christiania, aujourd'hui Oslo, et 
dans les environs, qu'elle avait 
tournure d'une « campagne de 
peinture » beaucoup moins 
confortable que les autres. 

C'est le peintre Frits Thaulow, 
un Norvégien de Paris, ami de Ro- 
din, qui avait incité Monet à aller 
peindre l'hiver norvégien. Une 
tentation à laquelle Monet pouvait 
céder d'autant plus volontiers qu’il 
avait des raisons familiales de faire 
le voyage - son beau-fils, Jacques 
Hoschedé, était installé à Christia- 
na depuis peu. C’était aussi l’occa- 
sion de satisfaire sa curiosité de 
Normand envers le pays des Vi- 
kings, où la culture française avait 
du succès : Monet lui-même y était 
connu depuis le salon d’automne 
de 1890, dont II était l’un des invi- 
tés d'honneur avec Degas et Pis- 
sarro. A ces motivations dûment 
notées dans le catalogue de l'ex- 
position, fl faut peut-être ajouter 
le besoin que le peintre pouvait 
avoir de se refaire une virginité 
après avoir travaillé deux ans à sa 
série des cathédrales de Rouen. 

A son arrivée, Monet est aux 
prises avec la neige. Le motif n'est 


pas nouveau pour lui : de la Seine 
à Bougïval aux environs d'Hon- 
fleur, d'Argenteuil à Gïvemy, le 
peintre en avait cherché les « ef- 
fets *. Mais cette fois, la neige fait 
plus que recouvrir le paysage, elle 
fait corps avec IuL Et Monet est 
pris dedans, empêtré dans son 
motif : fl ne sait pas skier, et doit se 
tenir là où les routes sont déga- 
gées. 

Cela explique le cadrage inva- 
riable de ses vues du mont Kol- 
saas. Le mont qui fait l'objet d'une 
douzaine de toiles, □ ne i'a pas 
trouvé d'emblée, pas plus que ses 
autres motifs : « Impossible d’arri- 


ver dans un pays pareil et de sy as- 
seoir tout de suite pour travailler. » 
Et Monet de regretter son jardin 
de Glvemy et d'être tenté de ren- 
trer au bercail dès le 13 février. 
Mais le désir d’affronter le paysage 
norvégien l’emportant, U est au 
travail au bout de trois semaines, 
et ne tarde pas à constater, comme 
à Rouen, comme toujours, qu'il lui 
faudrait rester plus longtemps 
pour venir à bout de ce qu'il 
cherche, des effets différents. 

fl fait si vite qu'en cinq semaines 
fl entreprend vingt-huit tableaux 
autour de quatre motifs : des mai- 
sons perdues dans la neige, le vil- 


lage de Sandvïken avec son pont 
métallique, le fjord de Christiania 
et ses flots à fleur d'eau, et le mont 
Kolsaas déjà mentionné, qui lui 
fait penser au Fujï-Yama, comme 
les maisons de bois de Sandvflcea 
lui rappellent les villages japonais 
dont □ est familier par estampes 
interposées. Le mont qui est tout 
en rondeurs n'a pourtant pas 
grand-chose de la montagne d’Ho- 
kusai. A croire que Monet avait 
besoin de cette idée rassurante, 
d’un terrain qui lui est familier, et 
de l'image d'une nature apprivoi- 
sée plutôt que sauvage, pour pou- 
voir brosser son hiver norvégien. 


En des paysages qui n'ont rien à 
voir avec les photographies de na- 
ture grandiose qu’il rapporte avec 
lui. Os sont même assez atypiques 
pour que Thaulow puisse dire que 
« La Norvège de Monet. c’est n’im- 
porte quoi». 

On ne dira pas forcément le 
contraire, et surtout pas que les ta- 
bleaux de Norvège sont des chefs- 
d'œuvre qu'on n’aurait pas su voir. 
Leur intérêt est ailleurs, dans leur 
aspect hâtif, dans leur facture 
changeante plus ou moins relâ- 
chée, dans leur inachèvement, 
dans ce quelque chose de désolé 
qu'on est tenté d’interpréter 


Deux toiles voyageuses 

Le Musée des beaux-arts de Rouen expose deux nouveaux ta- 
bleaux de Claude Monet: Vue générale de Rouen et Route, effet de 
neige, soleil couchant Cette dernière toile, réalisée en 1869, repré- 
sente la route de Versailles à Louvedennes, enneigée et baignée par 
la lumière du soleil co uchant. Ole est exposée à Rouen suite à un 
dépôt de PEtat Elle appartenait à un collectionneur français qui dut 
la vendre en 1902. Le tableau a disparu pendant la seconde guerre 
mondiale avant de réapparaître en 1971 avec vingt-six autres toiles 
confiées aux musées de fex-RDA par un prélat agissant au nom d'un 
ancien soldat de la Wehrmacbt qui les avait ramenées de France. 
Les tableaux ont finalement été rends en 1994 A la Rance par le gou- 
vernement de Bonn. 


comme des signes d'expressivité 
tenant de la «mélancolie Scandi- 
nave». Enfin dans le comment 
Monet affronte le mont Kolsaas, 
sa première montagne, sa Sainte- 
Victoire ou son calvaire, qui oc- 
cupe la fin de son séjour. Et qu'fl 
peint entre del et neige, à distance 
incertaine, sans échelle, sans re- 
père spatial, sans motif se- 
condaire, tantôt rongée par le 
brouillard et presque en creux, 
tantôt aplatie et comme voilée, 
tantôt affir mant sa masse hou- 
leuse, brune et lourde, avec un peu 
de l’énergie qu’il avait mise à 
peindre le chaos tellurique dans la 
vallée de la Creuse. 

ÉTERNEL IMSATISFAri 

Finalement, après s'être bien 
plaint. Monet, l’étemel insatisfait, 
n'est pas trop mécontent de ce 
qu’fl rapporte. La preuve c’est 
qu’au printemps, chez Durand- 
Ruel, fl expose avec Les Cathé- 
drales, huit toiles de Norvège : six 
vues du Mont Kolsaas, et deux du 
village de Sandviken avec le pont 
de Lôkke. Celles-là étaient donc 
considérées comme abouties. Mais 
les autres? Etaient-elles de «ces 
pauvres toiles qui n’avancent pas, 
qui ne seront ni des impressions, ni 
des toiles un peu poussées ». que le 
peintre rentré au pays n’a jamais 
pu reprendre, et dont il a pu dire 
qu’il en était « dégoûté et hon- 
teux», fl est vrai en 1913, à une 
époque où, déprimé, le peintre 
tendait à renier tout ce qu’fl avait 
fait? 

Reste que Monet n'a jamais si- 
gné que la moitié des œuvres ra- 
menées de Scandinavie. Ce sont 
celles-là qu’fl considérait donc 
comme présentables que Pexposi- 
tfon venue de Norvège (elle a été 
présentée à Stavanger au cours de 
l’été) montre surtout 

Geneviève Breerette 


« La Parisienne », le pari 
d'interpréter une femme 
infidèle très honnête 

Les bienfaits et les risques du casting 


LA PARISIENNE, de Henry 
Becque. Mise en scène : Jean- 
Louis Benoit Avec Jean-Marie 
Wtnling, André Marcon, Natha- 
lie Baye, Marie Mergey, Niels 
Dobost 

THÉÂTRE DE L’ATELIER, place 
Charies-Dullin, Paris 18 e - TéL : 
46-06-49-24. Du mardi au samedi 
à 21 heures. Samedi à 18 heures 
et diman che à 15 h 30. 80 F à 
280 F. 


La pièce d'Henry Becque, La Riri- 
sienne, est un cas d’espèce. Le par- 
tage à trois - épouse-mari- amant - 
ne suscite kl pas de sourire en coin. 
C’est tme situation naturelle, cor- 
diale La valeur de La Parisienne re- 
pose sur le calme, le froid pur et 
simple des faits exposés, et sur la 
précision accomplie des paroles : on 
dirait du marbre taillé par Rodin et 
poli par Camille Claudel (Rodin 
avait sculpté une tête de Henry 
Becque). 

La Parisienne est, d’habitude, 
jouée à contresens, parce que ac- 
teurs et metteurs en scène ne 
peuvent pas se couler dans cet amo- 
ralisme résolu. Les conventions 
voudraient que l’épouse soit une 
coquette perverse, le mari un mar i 
trompé, l’amant un séducteur 
presque professionnel La difficulté 
majeure est le jeu de Tépouse. La 
Parisenneve peut tarir debout que 
si une actrice de toute première 
grandeur enrichit le canevas par une 
quantité de choses non dites: en- 
fance, douleurs, échecs, revanches, 
et d'autres raisons ou intentions, à 
son gré. Faute de qtxri La Bxriàeme 
devient une comédie d’époque, «ans 
plus. N'oublions pas que Becque 
n'est pas un auteur polisson du 
tout Cest lui qui, le .premia; posa 
sur une scène de théâtre un «pco- 
lo» quf s’oppose àmnoK dn mar- 
ché. Lorsque Becque fût invité & 


écrire dans Le Figaro, fl donna un ar- 
ticle : « Les droits des pauvres ». 

Quand fl a été annoncé que Jean- 
Louis Benoit, l’un des fondateurs- 
animateurs du théâtre nettement 
«progressiste » de l'Aquarium (ils 
avaient fait un chef-d'œuvre sur la 
grève de Fusine Lip), mettait en 
scène La Parisienne, Henry Becque a 
tout de suite paru en bonnes mains, 
d’autant que les rôles du mari et de 
r amant étaient confiés respective- 
mentà Jean-Marie Wînling et André 
Marcon, deux acteurs de forte 
conscience, de haute volée, pas des 
p laisantins. Mais, pour tenir le rôle 
de réponse, l’actrice rêvée n’a pas 
été trouvée. Ce lut déjà l'obstacle 
lors de là création de la pièce, en 
1885, et tors des premières reprises, 
jusqu’à ce qu'une très grande ac- 
trice, Réjane, s'impose, a aussitôt la 
pièce fut enfin comprise, et fit un 
triomphe. 

Les producteurs de La Parisienne 
aujourd'hui ont cédé aux mirages 
du « casting » : la notoriété de Na- 
thalie Baye est considérable, elle est, 
à juste titre, connue et appréciée, 
par rentren ri se du grand et du petit 
écran. Mas, sur scène, dans La Pari- 
sienne, bien montée en épingle par 
plusieurs robes de toute beauté (de 
Dominique Borg), Nathalie Baye 
lance vite, fine et souriante, un rôle 
qu’elle ne prend pas crutiaJemânt 
ai compte, et, malgré sa gentillesse, 
malgré son absence entière de vul- 
garité ou de truc, éHe donne plutôt, 
comme ses devancières, une vive et 
charmante Parisienne « de 
théâtre ». Il y a décidément un anta- 
gonisme entre les combinaisons ci- 
né- télé- vedettes des producteurs, 
destinées à amorcer la cfientèle des 
théâtres (l'intention efle-même est 
bonne) et la libre expression res- 
ponsable de l'art du théâtre, lequel 
ne peut s’accomplir que toutes les 
chances de son côté. 

Michel Coumot 
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CharElie Couture présente un projet multimédia à la Cité de la musique 



IL Y A une quinzaine d'années, 
le mensuel Actuel organisait des 
sessions de « rock-painting » à Pa- 
ris. Dans les tréfonds du cinéma 
Rex, le peintre sétois Hervé Di Ro- 
sa peignait dans l’urgence sur car- 
ton ondulé au rythme chaotique 
des Anglais Rip Rig & Parue, avec 
Neneh Cherry en invitée. L'époque 
était aux branchés, noctambules 
de noir habillés, traînant dans une 
euphorie de jeunes créateurs des 
visions cocaïne use s de la haute- 
tension urbaine. 

jeune homme à barbichette, le 
Nancéien Couture enregistrait les 
néo-plan arrts poèmes rock, où fi- 
gurait sa marque de fabrique. 
Comme un avion sans aile. Au- 
jourd'hui, un peu plus patriarche, 
un peu moins singulier, il affec- 
tionne toujours le noir, porte un 
bonnet à la Jack Nicholson 
(époque Vol au-dessus d’un nid de 
coucou J, des boots et des lunettes 
de soleil en pleine nuit Malgré un 
dernier album, Les Naïves, plutôt 
écolo, il jure un amour étemel aux 
mégalopoles, « mélange de fréné- 
sie, de raison et d’absurde ». Pen- 


dant ce temps, l'art rock a remisé 
les tubes et les pots d’acrylique à la 
marge, pour se vautrer dans la 
technologie vidéo. 

CharElie Couture, qui est 
peintre, photographe et auteur de 
scénarios pour le cinéma, a pris le 
virage du virtuel. La Cité de La mu- 
sique, qui accueillait deux jours 
durant la chanson, reflet poétique 
d'une réalité sociale, Fa convié le 
17 novembre à créer en scène le 
Dawn Town Project, un album paru 
chez Chiysalis, au début de cette 
année. 

Conçu avec des musiciens new- 
yorkais (Eliott Sharp, MTke Rim- 
baud, Erik Santo) et des Français 
férus de musique contemporaine 
(Niko MIngo), de technologie mu- 
sicale (François Causse) ou de folk 
(Yannick Hardouin), le Project 
était, selon Couture, une somme 
de « compositions animées par le 
cinéma, la photographie ou la vir- 
tualité vidéo », mélange de rock 
underground, de jazz, de boogie- 
woogie, sur des textes dits en 
douala, en anglais ou en français. 
« Comme autant de poèmes qui tra- 


I PREMIÈRES (-50%) du 22 BU 30 NOV.t 


PEUT MONTPARNASSE 



atee 

ALAIN 
CHEVALLIER 

mat ea«feac JACQUES ARDQUIN 


Loc. 43 22 77 30 


itnraifeiwjasBWSCOuawPBBvtet 


Théâtre Molière / VT 

maison de la poésie ; f 


du 22 nov. au 23 déc. 

Spectacle 

Création 

Une pièce sur 
Fernando Pessoa 

d'ANTONIO 

TABUCCHI 

Monsieur Pirandello 
est demandé 
an téléphone 

Mise en scène 
d’André Dehô Neves 


44 54 53 00 

EGIITEZ mi 


à Leonard Bernstein 


verseraient les couloirs d’un project 
(nom donné aux immeubles popu- 
laires, où se retrouvent souvent les 
immigrés)». 

Pour la Cité de la musique. Cou- 
ture a dû traduire ce «project de 
la iMe à l’aube » en images. Six 
musiciens, tons excellents (dont 
Niko Mingo et Alice Botté aux gui- 
tares, lan Hardwïn à la basse et 
Jean FïFanfant à la batterie), s'al- 
lient à six invités, parfois surpre- 
nants (l'exubérante Brésilienne 
MOnica Ffcssos, le poète et compo- 
siteur de rEast Village Mflce Rim- 
baud, le guitariste distordu Eliott 
Sharp, l’actrice Agnès SoraL.) et 
une vedette, CharElie Couture. 

Long commentaire lu ou fredon- 
né de la vie urbaine, le Project est 
conçu comme une projection ciné- 
matographique : grand écran 
(double), scénario déambulatoire, 
images filmées par le chanteur 
dans tes rues de New York, mixées 
à des gros plans, volés en direct 
par des caméras mobiles, aux mu- 
siciens, chanteurs, comédiens - 


scopes seront perfectionnés, plus U y 
aura d'étoiles», disait Flaubert (ci- 
té par Paul Virfllo, dans son der- 
nier ouvrage, La Vitesse de libéra- 
tion, aux éditions Galilée). 

DÉMON INTÉRIEUR 

Le trio vocal Salala, invité le 
19 novembre, à la Cité de la mu- 
sique pour le même cycle, vient 
des hauts plateaux malgaches. La 
voix suffit à ses hommes pour faire 
entendre leurs histoires de bétail 
assoiffé. Le Réunionnais Danyel 
Waro a ajouté à sa rage poétique 
un arsenal de percussions - fer 
blanc, peau de cabri, tige de canne 
à sucre, graines de safran - aptes, 
en principe, à exorciser toute pen- 
sée raciste. Le Dawn Town Project a 
ratissé les rues de la ville : fl fait du 
bruit, casse la moindre velléité de 
silence à coups de guitares mons- 
trueuses (à deux têtes, sans corps, 
renflées au milieu), de lumières 
(conçues par Couture et Chris- 
tophe Roirând). 

A « l'agitation des piétons spee- 


dés », au * macadam inondé » pro- 
jetés sur les écrans, se superposent 
des bleus dépressifs si chers aux 
Bristoliens Portishead, du jaune 
canari, couleur saturée chère aux 
palettes graphiques, du rouge apo- 
calyptique. Points verts, bleus, 
tranchés de colonnes sculptées 
dans la lumière - un reste d’esthé- 
tique hellénique-, conversations 
téléphoniques à longue distance. 
Babel libre, ville mondiale. 

Malheureusement, les invités 
s’effacent et les images sublimi- 
nales servent avant tout un ego 
blessé et débordant Voici donc 
Couture, excellent musicien, ja- 
mais dépourvu d'audace ni d'ima- 
gination (on se rappellera ses 
Concerts naïfs au pays des anges, 
mis en scène à la façon de Philippe 
Découflé au Théâtre de l'Odéon 
fin 1994), tenu une fois encore par 
son démon intérieur de se plaindre 
en scène de l'appellation de 
« chanteur », dont « lés gens » (le 
bouc émissaire de l’insatisfaction 
artistique) l’affublent. Pataud, dé- 


croît moins. 


BERNSTEIN: Deux méditations. 
RACHMANTNOV : 3* Concerto 
pour piano et orchestre. BEETHO- 
VEN: 7 e Symphonie. Koji oikawa 
(piano), Orchestre des Concerts 
Lamoaremt, Yutaka Sado (direc- 
tion). Salle Pleyel, le 19 novembre. 
Prochain concert: Smetana, 
Grieg, Dvorak, avec Jean-Marc 
L oisada (piano), Yutaka Sado (di- 
rection). Le 3 décembre à 17 h 45. 
m: 45-63-60-62. 


Le chef japonais Yutaka Sado 
jouit d’une excellente réputation, 
qu’est venue renforça; le 12 octo- 
bre, sa victoire au Concours Leo- 
nard-Bernstein de Jérusalem. □ se 
trouve que Sado, premier chef invi- 
té de F Orchestre Lamoureux, fut 
rélève de Bernstein, auquel il a Jus- 
tement choisi de rendre hommage 
tout au long de la saison. Ü se 
trouve aussi que te premier concert 
dirigé par « Lenny » à Paris en 1958 
le fut à la tête de~TOrchestre des 
Concerts Lamoureux. 

Yutaka Sado dirige sans partition. 
Les chefs qui dirigent de mémoire 
ont souvent, avec la musique, un 


rapport plus intime, plus direct. Et 
puis, où la mettrait-0 ? Déjà, Fes- 
trade est à peine assez vaste pour 
contenir la chorégraphie à laquelle 
fl se livre: déhanchés, pirouettes, 
saltos viendront Avertir l’œfl tout 
au long du concert - sans qu’on n’y 
sente pourtant une quelconque vo- 
lonté de se donner en spectacle. 

Dans les deux méditations de 
Mass, Sado insuffle une ardeur et 
une sincérité que n’aurait pas désa- 
vouées son maître. Le vibrato géné- 
reux des cordes compense les la- # 
cunes de cette interprétation, 
bricolée avec deux bouts de ficelle - 
un orgue électronique, un piano 
purement synthétique, une harpe 
introuvable. Mais on est heureux 
de réentendre cette œuvre, qu'à 
P instar des autres pièces program- 
mées au cours du cycle, Sado a 
choisie parmi les plus méconnues 
du compositeur américain. 

Annoncé comme une révélation, 
le pianiste Koji Oikawa - ex-jeune 
prodige de vingt-huit ans, auquel la 
firme RCA-Japon vient d'offrir son 
premier récitai discographique 
(Chopin) - parait encore on peu 
vert Cest du très beau piano, avec 
une sonorité solaire, un toucher 
charnu sans dureté ; tes doigts sont 
d'une précision redoutable. Mais fl 
faudrait qu 1 Oikawa s'affranchisse 
des modèles dont fl a visiblement 
beaucoup écouté les interpréta- 
tions et dont sa propre vision sonne 
un peu comme la synthèse, propre 
et brûlante. 

Sado se retrouve seul au pupitre 
pour une Septième de Beethoven 
qu’on n’oubfiera pas de sitôt Les 
quatre mouvements sont enlevés 
avec une énergie péremptoire, une 
belle générosité sonore et une im- 
pulsion lythnnque de tous les ins- f 
tants. Sado a Tart d’aller droit à res- 
sentie!, et de faire dire à la musique 
ce qu’elle a de meilleur, füt-ce au 
prix de quelques imprécisions de 
détail ou de certains excès dyna- 
miques. . 

Jacques-Emmanuel 

Fousnaquer 


Véronique Mortaîgne 


NANTERRE 
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LE SONGE, D'UNE I 
NUIT D'ÉTÉ sar- 1 

(...) Nordey peut être satisfait : sa poursuite n’a pas 00 
été vaine, beauté et nécessité du théâtre sont bien 
au rendez-vous de son spectacle (...) Libération 


46 . 14 . 70.00 


DU 7 NOVEMBRE 
AU 10 DÉCEMBRE 


ECHIÏEZ UNI 


bouches, cils, fonds d'œil - colori- 
sés selon l’humeur de la musique. 
Un foisonnement « Plus les téie- 


senebanté, vexé. Couture rétorque 
aux impies que, hd, n'a pas «de 
problème d'étiquette, mais des pro- 
blèmes d’éthique ». Du coup, on y 
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Suresnes 
en danse 

Flamenco-kathak, danse 
contemporaine :le Théâtre 
Jean-Vilar tente 
d'audacieuses alliances 

MARIER des cousins germai n e _ 
1e kathak et ie flamenco sont tous 
deux nés en Inde - est une entre- 
prise risquée. On attend de voir ce 
fameux spectacle qui réunit la fa- 
mille Fernandez de Séville et la 
danse de Sbannüa Sbajrma (le 
23 novembre). Micheline Lelièvre 
(le 24), les Fattoumi-Lamoureux (le 
25), viendront ensuite donner des 
nouvelles de la danse française, 
toutes générations confondues. 

Marceline Lartigue, qui affec- 
tionne les héros incendiaires - Er- 
zebet Bathory, Lola Montés -, dé- 


Georges Moustaki 
Pour ceux que le vagabond 
gréco-franco-américano, etc. n’a 
jamais déçu, pour celles qui 
jamais n'oubûeront ses chansons 
d’amour, sa voix de miel et ses 
airs d'ange routinier, un 
rendez-vous avec Georges 
Moustaki reste un rendez-vous 
de charme. Les lundis du Théâtre 
de la Potmière en promettent 
quelques autres du même acabit. 
Théâtre de la Podnière, 

7, rue Lûuis-le-Grand, Paris -2 e . 

M* Opéra. 21 heures, te 20 et 27. 
Tél. : 42-61-44-16. 100 F. 

Hany Belafonte 
Le champion du calypso, l’ami de 
Myriam Mafcéba, 1e héraut de la 
défense des droits civiques et de 
l'égalité raciale. Harry Belafonte, 
crooner américain d’origine 
jamaïcaine, donne des shows 
dignes de la grande variété 
new-yorkaise, avec toujours 
cette pointe de raffinement, 
d’élégance qui font partie du 
professionalisme à l’américaine. 
Sans faille. 

Olympia, 28, boulevard des 
Capucines, Paris-». M* Opéra, 



eide, cette fols-ci, de mettre en 
danse Gilles de Rais. EDe incarne 
un des cinq garçons de l’histoire. 
La pièce vient d’être créée au festi- 
val Attitudes de Vandceuvre-lès- 
Nancy. Elle sera accompagnée de 
Tàbou, un solo interprété par la 
chorégraphe elle-même sur une 
mémorable musique de Michèle 
Bokanowski. 

* Théâtre Jean-Vilar, 16, place de 
Stalingrad, 92 Suresnes. 21 heures, 
du 21 au 28 novembre. TéL : 46-97- 
98-10. De 80 F à 130 F. 


Madeleine. 20 h 30, les 20 et 21. 
Tél. : 47-42-25-49. Location Fnac, 
Virgm. De 200 F à 450 F. 

Rebeclta Tûmqvïst 
En 1993, beaucoup ont considéré 
cette Suédoise comme la 
nouvelle Sade. Une culture 
éclectique (les Beatles, Steely 
Dan, Wagner, la musique 
africaine, le jazz), des études au 
conservatoire, ont donné à 
Rebecka les moyens de composer 
et interpréter un répertoire 
pop-jazz très séduisant. 

Café de la Danse, 5, passage 
Louis-Philippe, Paris-IP. 

W Bastille. 20 heures, le 20. 

Tél.: 47-00-02-71. 115 F. 

Henri Salvador 
Après un dernier album très 
swingant, mélange de jazz cuivré, 
d’histoires de légumes et 
d'humour à la hussarde, Henri 
Salvador fait un retour en scène 
comme fl les aime : à la guitare, à 
la voix, à la blague. 

Casino de Boris, 16, rue de Œchy, 
Paris -9*. M» Trinité. 20 h 30, les 21, 
22, 23, 24 et 25; 17 heures, le 26. 
Tél. : 49-95-99-99. Location Fnac. 
Del20Fà 250F. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 
(aies du temps 

de Didier-Georges Gabfly. mise en scène 
de Fauteur; avec Catherine Baugué. Ulta 
Baugué. Nicolas Bouchaud, Hélène Gorei, 
Vincent Dises, EEsabeth Dofl, Frédérique 
Duchéne. Bernard Ferreira, Virginie Us- 
erai* Dois Letoert Christelle Legroux, 
Gilles Masson, Nathalie Nambot, Xavier 
lèvera et Nartténé Traoré. 

Théâtre. 41, avenue des Grésillons. 
92 Gennevilliers. A partir du 22 no- 
vembre. Du mardi au vendredi, à 
20 heures; le samedi, A 14 heures. Tel: 
41-32-26-26. 95 F* et 140 F. Jusqu’au 
16 décembre. 

La Livre de ma mère 

d'Albert Cohen, mise en scène de Jacques 
Ardouin, avec Alain Chevaffier. 

Théâtre Montparnasse (Petit), 37, rue de 
h Gaîté, Paris VF. Af Montpamase-fiien- 
venûe. A partir du 22 nov&nbre. Dumar- 
tS au samecZA 21 heures; le dimanche à 
15 h 30 . m : 43-22-77-30. Durée: 1 h 30. 
120 F. Jusqu'au 28 février. 

M. PfeandeSo est demandé au téléphone 
(f Antonio Ibbucchï, mise en scène d'An- 
dré Deho Neve* avec Michel de MaiAne. 
Jean Vafière, Ophélie Orecchia, Bruno Du- 
bois et Christian Crtset. 

Théâtre Molière-Maison de h poésie, 161 
bis, rue Saint-Martin Paris 3 F . MPftambu- 
teau. A partir du 22 novembre. Du mer- 
credi au samedi, A 20 h 30; le dimanche. 
â 16 heures. Tél.: 44-54-53-00. Durée: 
1 h 15. 75 F* et 100 F. Jusqu’au 23 dé- 
cembre. 

Mardi 

d'Edward Bond, mise en scène de Claudia 
Stavisky, avec Odja Uorca, Antoine 
Régent Bernard-Pierre Donnadieu, Chris- 
tophe DeHocque, Pierre-Yves Desmon- 
ceaux, Monique Staiens. Michael Ho- 
fland Yann G aven, Vincent Boussard et 
en alternance Pîerrkk Lemaire. Paul Nivet 
et Arrtonin Rey. 

Théâtre national de la Colline, 15. rue 
Make-Bnm. Paris 20 ». M> Gambetta. A 
partir du 23 novembre. Le mercredi à 
12 h 30 et 21 heures ; les mardis, jeudis 
vendredis, samedis, A 21 heures; le di- 
manche è 16 heures. TéL : 44-62-52-52 
Durée : 1h 40. no F* et 160 F. Jusqu'au 24 
décembre. 

Phèdre 

de Jean Racine, mise en scène d'Anne 
Defeée, avec Catherine Samie, François 
Beaulieu, Martine Chevaine; Alberto Ave- 
line. Nathalie Nerval Pierre Vial Céline 
Samie et Eric Génovèæ. 
Comédie-Française salle RtcheTieu. place 
Colette. Paris 1". M “ Palais-Royal. Les sa- 
medi 25, dimanche 26 novembre vendre- 
di V . lundi 4 décembre, à 20 h 30 TH: 
40-1540-15. De 25 F * è 175 F. Jusqu’au 
9 février. 

Sulfata, Têpopèe mandingue 
de Werewère Liking, mise en scène de 
Luc Amoros, avec Mkhète Augustin, Mse- 
rek Njock. Bomou M amadou et Bony 
Gnahoré et Zadi do Jonas (musiciens). 
Théâtre 71,-3, place du 11-Novembre. 


92 Malakoff. Les vendredi 24 et samedi 
25. i 20 h 30; le dimanche 26, à 
17 heures. T él. : 46-55-43-45. Durée: 
11)05, 85 F* et 115 F. 


. SÉLECTION 

Axev ou le Usar de la mât 
de Bernard Thomas, mise en scène de Ré- 
gis Santon, avec Danielle Ajoret, Christian 
Benedetti, Daniel B rémont, Jacques Bru- 
net, Augustin cfHumières, Roger Dumas, 
Franck Fairlo, Jean-Pierre KaHon, François 
Prodomidès, Nathalie Roussel et André 

Thorwit 

Théâtre national de Criaillât 1. place du 
Docadéro, Paris 1 fc. M* Trocadéro. Du 
manu au samedi à 20 h 3Q; te dimanche 

1 75 heures. TéL: 47-27-81-15. Durée: 
2 heures. 120F * et 160 F Jusqu'au 31 dé- 
cembre. 

Bamum 

de Mkhaèl Stewart Cy Coleman et Marie 
Brambie. mise en scène de Jean-Paul La- 
cet, avec Jean-Paul Lu cet, Isabelle 
Georges. Vincent Vittoz, Bo EkstraraJ. Yo- 
landa Graves, VHjorio Masda, Frédéric 
Noël Marc Fomo, Caroline Roebnds, Hu- 
bert Hdleu. Frédérique Leroy, Isabelle 
Davan. Eric Nicolas, Simon Perte; Pierre 
Rousefle et Julien Sfflvéréano- 
La MutuaBté, 24, rue Saim-Vktor, Paris 5*. 
M 1 Maubert-Mütualfté. Les mardi, mer- 
credi vendredi fcwdt à 20 h 30 ; te same- 
di è 15 heures et 20 h 30; le dimanche à 
15 heures. Tél.: 40-46-14-80. Durée: 

2 h 30. De 100 F A 250 F. Jusqu’au 31 dé- 
cembre. 

Les Bonnes 

de Jean Gmet; mise en scène de Philippe 
Adrien, avec Catherine Hiegel, Domi- 
nique Constanza et Jeanne Bafibar. 
Comédie-française Théâtre du Vieux-Co- 
lombier. 21, rue du Vieux-Colombiet; Paris 
&. MPSaim-Sufpke. Les mardis mercredi 
vendndB, samedis, à 20 h 30; le jeudi à 
19 heures; le dimanche, a 16 heures. TëL : 
44-39-87-00. Durée: 1h30. De 60F * A 
150 F. Jusqu’au 23 décembre. 

C33. 

de Robert Badinter, mise en scène de 
Jorge Lauefli, avec Roland Bertirv, Claude 
Evrard, Pierre Decazes, Sylvain Thïrolie, 
Jean-Loup Wbtff, Claude Aufaure, Luc- 
Antoine Diquero, Philippe Laudenba&t. 
Bernard Spïegdl Frédéric Norbert, Jean- 
Claude Jay, Dolorês Toms. Max DeJor et 
Carlos Kloster. 

Théâtre national de la Colline. 15, me 
Ma/te-Brun, Paris 20 e . h» Gambetta. Du 
mardi au samedi à 20 h 30; le dimanche, 
i 15 h 30. Tél.: 44-62-52-52. Durée: 
2 heures. 110F * et 160F. Jusqu’au 76 dé- 
cembre 
Candides 

de Christian Taquet, mise en scène de 
Maurido Cefedon, avec Michel Arias, 
Laurent Attali, Jean-Claude Belmat, 
Pierre BÜIorv Joël Colas, Eliane Domansky, 
Pascal Fernande^ Au^jstin Letefier. Bru- 
no Lussier; Didier Mugka, Hélène Mugica. 
Aline Muhevtt Pierre Munoz, Jean-Marie 
Rase A. H orde-Ri charte. Mahmoud Said, 
Valérie Sangouard et Erk Stieffatr e. 

Part de La Vfflette, Espace chapiteau, Pa- 
ris 19'. Ports-de-Le-VillettE. Du mer- 
credi 22 au samedi 25. A 20 h 30; le di- 
manche 26, A 17 heures. T&- : 4003-75-75. 
Durée:! h 30. De 60 P* à 120 F. Dernières. 


Chimère 

de Bartabas, mse en scène de fauteur, 
avec Bartabas. Manuel Bigamet. Shantih 
Bre&ers, François Bedei, Arnaud Gillette, 
Laure Guillaume, Caire Leroy, Brigitte 
Marty, Pierridc Moreau. Jocelyn P état 
Bernard Ouentat, Etienne Regn ier, Eva 
Schakmundes, Shântala ShivaUngappa et 
MaxSouBgnac. 

Port d’Aubenffiers, 174, avenue Jean-Jau- 
rès 94AuberviHkrs Les martBs. mercre- 
dis vendredis, samedis, à 20 h 30; le di- 
manche, A 17 h 30. Tél.: 53-41-1040. 
Durée : 2 heures. 120 F et 210 F. Jusqu’au 
20 février. 

Le dei est loin, b terre aussi 
de Mfaden Mater ic, mise en scène de 
Fauteur; avec JeJena Ouïe Jean Duroziec 
Kate France, Haris Resk. Tihomir Vupdç 
Jotiane Wilson, Loreen Famier et Jean- 
Baptiste Durozier. 

Théâtre ck la Bastille 76, me de la Ro- 
quette, Paris 77'. A P Bastille. Du mardi au 
samedi, A 21 heures; le dimanche, A 
17 heures. Tél. : 43-57-42-14. Durée : 
1 h 20. 70F* et 100F. Jusqu’au 2 dé- 
cembre. 

Dans la solitude des champs de coton 
de Bernard-Marie Koftès, mise en scène 
de Patrice Chéneau, avec Patrice Chereau 
et Pascal Greggory. 

Manufacture des ŒiSeti 25. rue RaspaH. 
94 tvrysur-Seine, Du mardi au samedi A 
20 h 30; le cBmanch* à 17 heures, TéL: 
4441-3&36. Durée :1 h 15. ISO F. Jusqu’au 
14jartvier. 

Drames brefs I 

de Philippe Minyana, mise en scène de 
Philippe Minyana. Robert Camarella et 
Catherine Bemad, avec Jean-Paul Di as, 
Dytan Jones, Frédéric Klein, Frédéric Ma- 
ragnant, Valérie Régis et Emmanuel Texe- 
raud. 

Théâtre ouvert-Jardin rfhrvçç 4, cité Vé- 
ron. paris 7 ». M> Blanche. Ou mardi au 
vendredi, A 20 h 30; le samedi, à 
16 heures et 20 b 30. TèL : 4242-5949. 
Durée : 7 h 70, De 50 F à 100 F. Jusqu’au 2 
décembre. 

Eros etPriape 

d'après Carlo Emilio Gadda, mise en 
scène de Jean Lacomerie, avec Désirée 
Olmi et Philippe Faure. 

Oté internationale (Théâtre), 21, boule- 
vard Jourdan. Paris 74». RER Oté-Urm/ersi- 
tahe Le jeudi A 19h30; les martBs, ven- 
dredis. samedis, tuntfô, A 21 heures; le 
dimanche. A 77 heures TU. : 45-83-3849. 
Durée: 1h2D. De 55 F* à m F. Jusqu'au 
77 décembre. 

Faust Argentin 

d'Atfredo Arias. René de Ceccatty et 
Jorge Schussheim, mise en scène d'AHre- 
do Arias, avec Haydèe Alba. Alfredo 
Arias, José Castra Ricardo Dakri, Giorgio 
FaeW, Marilku Marini Ad riana Pegue- 
roles, Monica Sottomayor, Rodolfo de 
Souza, Emiüano Suarez et les musiciens 
Frédéric Briet Ana Maria Deveselu, Eddy 
Tomaasi. Davbid Venitucri. Didier Khursar- 
ry et Lalo Zanelli. 

La Cigale. 12Q, boulevard Rochechouart 
Paris 18 e . M* Amers, PigaBe. Du mardi eu 
samedi à 20 h 30: le dimanche. AÏS h 30. 
TëL : 4947-50-50. Durée : I ri 30. De 700 F 
A 190 F. Jusqu'au 31 décembre. 

Grande Ecole 

de Jean-Marie Besset mise en scène de 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Patrice Kerbrat avec OphêRe Koering, Hé- 
lène Médguç Christophe Bouiseï Guil- 
laume Canet GDbert Dèsueaux et Robert 
PtegnoL 

Théâtre Pyjeon-Marie S&reau, 20, avenue 
Marc-Sangnier. Paris 14 e . M> Porte-de- 
Mmes Les mardis, mercredés vendredis, 
sameds, A 20 h 30; le jeudi à 19 heures; te 
dimanche, à T7 heures. TÉL: 4545-49-77. 
Durée: 7 h 50. De 60F * A 120 F. Jusqu'au 
31 décembre. 

L'Homme du hasard 

de Yasmlna Reza. mse en scène de Patrice 
Atesandh* avec Françoise Fabian et Mi- 
chel Auront 

Théâtre Hébertot, 78, bis, boulevard des 
BatignoBes, Paris IP. M> Vf ïïîers tome Du 
mardi au ventfrçcft A 21 heures; le samedi 
à 18 heures et 21 heures; le dimanche. A 
15 heures 7 U : 4387-2323 Durée : J h 20. 
De 100 F A 250 F. JteqWau 31 décembre. 
Lkfiot 

d’après Dostoïevski mise en scène de Joël 
Jouanneau awc Phifippe Demarie, Élène 
Alexandridcs, Virginie Mïchaud, Océane 
Mozas, Véronique Reymond Yvette Thé- 
rautaz, Bruno Abraham-Kremer, Jean- 
Quentin Châtelain. Gilles David et Jérôme 
Kircher. 

Les Gémeau»; 49. avenue GeorgeeOemen- 
œau.92SœauK.Dumeroec622ausamedi 
25. à 20 h 30. TA : 4&61-3&67. Durée : 

2 h 30 110 F* et 140 F. Dernières. 
le Rêve d'un honme rkfiorie 

d'après Dostoïevski, mise en scène de Chris- 
tian Colin et Bernard SobeJ. avec Christian 
Colin 

Théâtre, 41. avenue des GrésH/orn 92 Gen- 
nevBUers. Du marcB au samedi a 20 h 30; 
le dimanche, A 16 heures TèL : 41-32-2626 
Durée: 2 heures. De 95 F* A 150 F. Jusqu'au 

3 décembre. 

Richard BL GloucesterTïne, Matériau Sha- 
kespeare 

d'après WaCam Shakespeare, mise en scène 
de Matthias Langhoff, avec Hugues Bck>- 
dieç 5téph«ie Ctomby; Martial Di Fortzo Bp, 
Marie Lauverjat Maxime LefrançoK Frédé- 
rique Lofiée. Philippe Marteau, JearvMkhd 
RortaL Sandrine Sfâebnanrv Pascal Tokatfian, 
NathaBe Bastat Mfche! Coquet, Vincent Del- 
rrond Thomas Doucet Manu Laoroôc Dysia 
LuubltKre et Peter VUlweoa 
Théâtre GéranFPhitifjr, 59, boulevard Jules- 
Guesde; 93 SaintUens. DumarxSauvencbe- 
c4 é 20 hêtres; fesameeft à 77 heures; Je tfi- 
manche, A 15 heures. TëL : 43137000 Du- 
rée: 4 h 20. De 50 F* A 110 F. Jusqu'au 
18 décembre. 

LeTtntuffe 

de Molière, mise en scène d'Ariane 
Mnouchkine, avec Myriam Azencot Duc- 
Cio Bellugi Vartnucrini, Sergio Canto, Jufia- 
na Cameiro Da Cunha, Hélène Qnque. 
Laurent dauwaert Martial Jacquet Brorv 
tis Jodorowsky, Shahrokh Meshkin-Gha- 
lam, Nirupama Nrtyanandan, Renata Ra- 
mos-Maza. Nicolas Sotnikoff, Valérie 
Crouzet, Marie-Paule Ramo-Guinard, Joce- 
lyn Lagamgue. Jamalh Aberkane, Haim 
Adri et Sylvain Jaffloux. 
Cartoudrerw-7héâtre du SofdL route du 
Chamfyde-Manœuvre. Paris 12 e . M* Chà- 
teau-de-VSncermes puis navette Cartou- 
cherie ou bus 112 Du mercretf au samedi, 
à 19 h 30; le dimanche, A ISh 30. TèL: 43 
74-24-08. Durée : 3 h 30. ISO F. Jusqu'au 
31 décembre. 
f*) Tarifs réduits. 
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CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 


CROSSING GUARD 

Film américain de Sean Penn, avec Jade 
Nkhoboa David Morse; Anjelica Hus- 
ton. Robin Wright Piper La une. Richard 
Bradford (1 h 55). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, !■ (36- 
68-75-5S ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Opéra Impérial dolby. 2* (36- 
68-75-55 ; réservation : 40-30-20-10) ; U- 
Juillet Beaubourg, dolby. 3* (36-68-69- 
23) ; 14-JuiHet Odéon, dolby. 6* (43-25- 
59-83 ; 3868-68-12) ; U Pagode, doHay, 
7* (36-637307 ; réservation : 40-30-20- 
10); GaianorTt Martgnan, dolby. B 1 (36- 
68-7555 ; réservation : 40-30-20-10) : 14- 
Juillet Bastille, dolby, 11* (43-57-90-81 ; 
36-68-69-27) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie, dolby. 13* 0668-75-13; réserva- 
tion: 40-30-20-10); VWuillet Beaugre- 
^ nellft dolby, 15* (45-75-79-79 ; 386869- 
^ 24); Bienvenûe Montparnasse, dolby. 

15* (3665-70-38 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Majestk Pasy, dolby. 16* (366848- 
56 ; réservation : 40-30-20-10) ; Pathé 
Wepler, dolby, 78* 06-68-20-22). VF: 
Gaumont Opéra Français, dolby, 9* (36- 
68-75-55; réservation: 40-30- 20-10) : 
Les Nation, dolby, 12" (43-43-04-67 ; 36- 
65-71-33 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Gobelins Rodin, dolby, 73" 
(36-68-75-55; réservation: 40-30-20- 
70) ; Gaumont Alèsla. dolby, 14* (36-68- 
75-55 ; réservation : 40-30-20-10) ; Mrra- 
mar. dolby, 14* (366870-39 : réserva- 
tion : 40-30-20-10); Gaumont Conven- 
tion, dolby, 15* (36-68-75-55 : 

réservation : 40-30-20-10). 

LE DIABLE À QUATRE 
Film italo- franco-russe de Giorgio Ferra- 
ra. avec Isa bel la Rossellini Tom Corrti. 
Zouc, Michel Duchaussoy, James Wîlby. 
Alexandr Abdulov (1 h 22). 

VO: Reflet Mèdids H, 5" (366&4S-24). 
VF: UGC Qné-dté les Haltes, dolby, 1" 
(366868-58). 

DIS. PAPA 

Film norvégien de René Bjerke, avec 
Hakon Bolstad, Benedikte Lindbeck. 
Nils Ole Oftebro, Grethe Ryen (1 h 30). 
L'Entrepôt 14* (45-43-41-63). 


1ESTA 

11m français de Pierre Boutron. avec 
ean-Louis Trintignant Grégoire Cofin, 
/arc Lavoine, Laurent Terzieff, Oayle 
taddon (1 h 48). 

ïaumont les Haltes, dolby, 1* (366875- 
i5; réservation: 40-30-2810); Reflet 
viédîds. salle Louis-Jouvet 5* (366848 
54); Gaumont Ambassade, dolby, 8" 
43-581808 ; 366875-55 ; réservation : 
10-30-20-10) ; Salnt-Lazàre- 

"asquier, dolby, 8* (43-87-35-43 ; 3668 
» 7-08 .* réservation : 40-30-2810); Gau- 
nom Aiêûa, dolby. 14* (36-68-75-55; 
éservation : 40-382810) ; 14-Juillet 

teauqrenelle, dolby, 15* (48787879, 

_ ... . Mnntnar- 
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nasse, dolby, 15* 06687838 ; réserva- 
tion: 48382810); Pathé Wepler, dol- 
by. 18 06682822) ; Le Gambetta, 
dolby, 20* (48381896; 386871-44; 
réservation : 40-382810). 

US FRÈRES MCMULLEN 
film américain d'Edward Bum* avec 
Jack Mulcahy, MBce McGIone, Edward 
Bums, Connie Brittoa Mawne Bahns, 
Elisabeth P. McKay (1 h 25). 

VO : UGC Oné-dté les Halles, 1* (3668 
6858); UGC Odéon, 6* (38686762); 
UGC Rotonde, 6* 08687873; 3868 
47-45); UGC Triomphe, 8* 066848 
47) ; UGC Lyon Bastille, 12* 086862- 
33); UGC Gobelins, 13* 066822-27); 
Mistral, 14* 066870-41 ; réservation : 
48382810). 

THE DOOM GENERATION (**) 

Film franco-américain de Gregg Arald, 
avec James Duval, Rose McGowan, 
Cress Williams, Johnathan Schaech 
Oh 25). 

VO: UGC Oné-dté les Halles, dolby, I* 
08686858) ; 14-Juiltet Hautefeuïlle, 
dolby, 6* (48387838; 38686812); 
George-V, dolby, 8* 08684847) ; Sept 
parnassiens, 14» (4320-32-20). 


SÉLECTION 


A LA VIE, A LA MORT! 

de Robert Guédïgufan, 

avec Ariane Ascaride, Jacques Boudet 

Jean-Pierre Darroussin, Jacques Gam- 

biin, Gérard Meylan, Jacques Pieiller. 

Français (1 h 40). 

Espace Saint-Michel, 5* (44-07-2849); 
Sept Parnassien* 14* (482832-2®. 
APOLLO 13 
de Ron Howard, 

avec Tom Hanks, Kevin Bacon, Bill Pax- 
ton, Gary Sinise, Ed Harris. 

Américain 0 h 20). 

VO : UGC Ciné-cité tes Halles, dolby, 1* 
086868-58); 14-JuiHet Odéon, dolby, 
6* (43-285883 ; 38686812) ; Publicis 
Saint-Germain, dolby, 6" 136687855) ; 
UGC Montparnasse, dolby, 6* (36-G878 
14; 36687814); Gaumont Marlgnan, 
dolby, 8* 06687855; réservation : 48 
382810); UGC Normandie, dolby, 8* 
0668-4856} ; Gaumont Opéra Français, 
dolby, 9* 06687855 ; réservation : 48 
3820-10) ; Gaumont Grand Ecran Italie, 
dolby, 13- 0668780; réservation : 48 
36281®; Gaumont Kinopanorama, 
dolby, 15* (4806-5650 ; 36687815 ; ré- 
servation: 48382810); UGC Maillot, 
dolby, 17* 066831-34). VF : Rex. dolby, 
2* 06-687823) ; Bretagne, dolby, 6* 
06-687637 ; réservation : 46362610) ; 
Paramount Opéra, dolby, 9* (47-42-58 
31 ; 3668-81-09 ; réservation : 463626 
10) ; Les Nation, dolby, 12* (43-43-04-67 ; 
36-6871-33; réservation: 4636281®; 
UGC Lyon Bastille, dolby, 12* 0868-62- 
33); Gaumont Alésa, dolby, 74* 0668 
7855 ; réservation : 46362610) ; Gau- 
mont Convention, dolby, 15* (366878 
55 ; réservation : 48362810) ; Pathé 
Wepler, dolby, 18* 06682622); Le 
Gambetta, TH* dolby, 20* (48381696 ; 
366871-44 ; réservation : 46362810). 


AU PETIT MARGUBRY 
de Laurent Bénégui, 

avec Stéphane Audran, Michel Aumont, 
Jacques Gambliq, Agnès Obadia. Alain 
Fromager; Mhnï Fdbdne. 

Français 0 h 35), 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 066868 
23) ; 14-Juillet Hautefeuiile, dolby, 6* (48 
33-79-38; 368868-12) ; L’Artequln. dolby, 
8 (36684824); Elysées Lincoln, dolby, 8* 
(43-563814) ; Gaumont Ambassade; dol- 
by, 8* (43-561968 ; 36687855 ; réserva- 
tion : 4636261® ; Saint-Uzare-Pasquteç 
dolby, 8* (43-87-3843 ; 38687168 : réser- 
vation : 46362610); Gaumont Opéra 
Français dolby, 9* (36687855; réserva- 
tion: 4636261®; 14- Juillet Bastille, H* 
(43-57-9061 ; 38686627) ; Les Nation, 
doby, 12* (43-43-0467 ; 386871-33; ré- 
servation : 46362610) ; Gaumont Gobe- 
lins Fauvette dolby, 13* (366875-55; ré- 
servation : 46362610) ; Sept Parnassiens, 
14* (482632-2®; 14-Juillet BeaugreneUe, 
15* (48787679; 36686624); Gaumont 
Convention, dolby, 15* 06687855: ré- 
servation: 46362610); Pathé Wepler, 
doby, 18* 06682622). 

CORRIDOR 
de Sharunas Bartas, 

avec Katerina Gotubeva, Vaches] av Amir- 
hanlarv Sharunas Bartas, Eimuntas Nekro- 
ehius- 

Utuanierç noir et blanc (T h 20). 

VO : Les Trois Luxembourg, 6* (46-33-97- 
77 : 366870-4®. 

LE COUVENT 

de Manoel de Ofiveira, 

avec Catherine Deneuve, John MaBcovidx 

Uis Miguel Cintra, Leonor Silveria, Duarte 

D'Afmeida, HeJoisa Miranda. 

Franœ-portugfais (1 h 3®. 

VO : Reflet MécGdslÇ 5*06686824) ;Lu- 
cemaire, 6* (456467-34). 

LA CBOBAEÆ D'ANNE BURJDAN 
de Judith Cahen, 

avec Juefth Cahen. Joël Luechr. Serge Bo- 
zon. Fabrice Barbare, Alberto SorbellL Ca- 
miDe de Casablanca. 

Français (1 h 25). 

Espace Saint-Michel 5* (4407-2049). 


DOLLAR MAMBO 
de Paul Leduc. 

avec Doteras Pedro, Roberte Sosa, Raid 
Médina. Utko Rodriguez Tito Vasconœ- 
kx, Eduardo Lopez ftojas. 

Mexicain (1 h 20). 

Latma, 4* (45496060). 

LEGARÇU 
de Maurice Pialat 

avec Gérard Depanfieu, Géraldine Pa6 
ha% Antoine Pialat, Dominique Roche- 
teau, Fabienne Babe, Elisabeth Depar- 
dieu. 

Français (1 h 4®. 

UGCGné-dtè les Halles, dolby. 1» 0868 
68-58) : 14- Juillet Odéon. dolby, 6* (4628 
5683; 36686812); Gaumont Ambas- 
sade. dolby, 8* (43-5619-08; 366878 
55 ; réservation : 4636261® ; UGC Nor- 
mandie. dolby, 8* 08684656) ; UGC 
Opéra, 9* 066821-24); La Bastille, dol- 
by, 11* (43-07-4860) ; EscuriaL dolby. 13- 
06684824} ; Gaumont Gobelins Fau- 
vette, dolby, 13* £36687855 ; réserva- 
tion : 4636261® : Gaumont Aléste dol- 
by, 14* <36-6675-55; réservation: 
46362610) ; Les Montpamos, 14* 0668 
7642; réservation: 46362610); Gau- 
mont Convention, dolby. 15* 066878 
55; réservation : 4630-2610); UGC Mail- 
lot. 17* 06683634) ; Pathé Wepler, dol- 
by, 18 086820-22) ; Le Gambetta, 
dolby, 20* (48381696; 36687W4; ré- 
servation : 46362610). 

LAND AND FREEDOM 
de Ken Loaeh 

avec lan Hart Rcsana Pastor, Idar BeHlairv 
Tom Gilroy, Marc Martinez, Frédéric Pier- 
rot. 

Britannique (l h 4®. 

VO: UGC Gné-tité les Halles, dolby. 1- 
(3868685® ; Europa Panthéon (ex-Re- 
flet Panthéon), S* (4854-1804) ; UGC Ro- 
tonde, dolby, 6* 06687673; 3868-41- 
4®; Le Balzac, dolby. B* (4861-1660); 
Gaumont Opéra Français, dolby, 8 08 
687855: réservation: 46362610); La 
Bastille, doby, 11* (43-07-4860) ; Eseurial, 
dolby, 13* 08684824); Pathé Wepier, 
dolby, 18* 08682622). 


LEM RSFBI5IAHL, 

LE POtrVom DES IMAGES 
de Ray Mülleç 
Allemand-belge (3 h 02). 

VO: Le Quartier latin, 5* (43-288465); 
L'Entrepôt 14* (48434163), 

LISBONNE STORY 
de Wim Wenders, 

avec Rüdiger Vogler, Patrick Bauchau, 
Vèsos Sequeéa, Canto E Castro, Viriato Jo- 
sé da Silva, Joao Canija 
Ailemand-portugaïs (l h 40). 

VO : Reflet Mécfids n, 5* 08684824) ; G- 
noches, 6* (4833-1062); Lucemaire, 6* 
(4844-57-34). 

KELLY ET M. ARNAUD 
de Claude Sautet 

avec Emmanuelle Béart. Michel Serrault, 
Jean-Hugues Angiade. Qaire Nadeau, 
Françoise Brion, Michèle Laroque. 

Français (1 h 4® 

UGC Oné-dté les Halles, dolby. 1- (3868 
685®; Bretagne. 6* (38687637 ; réser- 
vation : 4636261® ; UGC Montparnasse. 
6* 06687614; 38687614); UGC Dan- 
ton. dolby, 6* 086834-21) ; Bïarritz-Ma- 
jestk, dolby, B* 066848-56; réservation: 
46362610); Gaumont Ambassade, dol- 
by, 8* (485819-08 ; 3668-7855 ; réserva- 
tion : 4636261® ; Sa'mt-Lazare-Pasquier, 
doby, 8* (4367-3843; 38687168; ré- 
servation : 4636261®; UGC Opéra, dol- 
by, 9* 08682V24) ; Majestk: Bastille, dol- 
by, 11* 0868486® ; Les Nation, dolby. 
12* (43-43-0467 ; 386871-33 ; réserva- 
tion : 4636261® ; UGC Gobelins, dolby, 
13* 066822-27) ; Gaumont Alésai dolby, 
14* (38687855; réservation: 463626 
1® ; 14- Juillet Beeugrenelle, 15* (487878 
79 : 36686824) ; Gaumont Convention, 
doby, 15* (366875-55; réservation: 46 
36261® ; Majestk Passy, dolby, 18 (38 
684856 ; réservation : 4636261®; UGC 
Maillot, 17* 086831-34) ; Pathé Wfepler. 
dolby, 1» 06682622). 

POCAHONTAS, 

UNEJLÉGS4DE NDIBWE 
de Mike Gabriel Eric Goldberg, 
dessin animé Américain (1 h 22). 

VF : Rex Qe Grand Rex), dolby, 2* 0668 
7623). 

LE REGARD DTJUfS5E 

de Théo Angetopoutos, 

avec Harvey Keitet Maîa Morgenstern, 

Eriand Josephson, Thanassê Vengos, Ybr- 

gos Mkhalakopoulos, Dora Vblarôkî. 

Grec 0 h 5®. 

VO: UGC Forum Orient Express, 1" 08 
687667) ; Les Trois Luxembourg, 6* (48 
33-97-77; 38687643); Lucemaire, B* 
(4544-57-34). 

SHANGHAI TRIAD 
de Zhang Yimou. 

avec Gong U, li Baotian, ü Xuepan, Sun 
Chuq, Wang Xîaojôaa 
Chinois (! h 49). 

VO : UGC Gré-cité les Halles, dolby. V 
0668685®; UGC Rotonde, 6* 0868 
7673 ; 38684145) ; UGC Danton, dolby, 
6* 066834-21); UGC Champs-Elysées, 
dolby, 8* (36686854) ; UGC Lyon Bastille, 
12* 086862-33) ; UGC Gobelins, dolby, 
13 * 086822-27). VF: UGC Opéra, dolby. 
9* 0868-21-24). 


TROIS JOURS 
de Sharunas Bartas, 

avec Katerina Golubeva, Rima Latypova, 
Audrius Stonys, Arunas Sakalauskas. 
Lituanien fl h 2®. 

VO: Les Trois Luxembourg, 6* (4833-97- 
77; 36687643). 

UNDERGROUND 
cfEmir Kusturica 

avec Mïki Manpjtovic. Lazar Ristovskî. Mir- 
jana Jotovic Slavko Stimaq Emrt Stttzner. 
Européen (2 h 47). 

VO : UGC Gné-tité les HaBes, dolby. 1" 08 
68685® ; 14-JuiHet Beaubourg dolby. 3* 
08686823); Le Saim-Germain-des-Prés, 
Sade G. de Beaur egard, dolby, 6* (42-22- 
87-23) ; Saint-André-des-Arts L dolby, 6* 
(43-28481® ; la Ragocte dolby, 7* 0868 
7867; réservation: 46362610); Gau- 
mont ChampsElysées, dolby, 8 (485904- 
67; réservation: 4636261®; Le Balzac; 
dofcy, 8 (4861-106®; Max Under Pano- 
rama, THX, dofcy. 9* (48246868; réserva- 
tion: 46362610); 14-Juillet Bastille; 11* 
(4857-9681 ; 36686827); Gaumont Go- 
belins Rodin, dolby, 13* 06687855; ré- 
servation : 4636261® ; Sept Parnassiens, 
dofcy, VP (462632-2® ; 14-JuiHet Beau- 
yendle. dolby, 15* (48787879 ; 386868 
24); Pathé VWeplec dolby. 18* 066826 
22). VF : Gaumont Opéra Impérial dolby. 
2" 06687855 ; réservation : 4636261®. 

L£ VOYAGE DE BABA 
de Christine Eymeric, 

avec Momar Diawara. Jadcy Khafil Paye; 
Bernard Mendy. 

Français (I h 25). 

Images d'ailleurs, 5" (4887-1869) ; L'Entre- 
pôt M* (45-484163). 

WATBtWORLD 

de Kevin Reynolds; 

avec Kevin Costnec Dennis Hopper, Jeanne 
Tr^jplehorrv Tma Majorincç WÈchael Jeter. 
Amériaân 0 h 15). 

VO : UGC Onfrdté les HaU% dofcy, f 08 
6868-58); UGC Odéon, 6* 06683762); 
Gaumont Marignan, dofcy, 8* 066878 
55; réservation: 4636261®; UGC Nor- 
mande; dolby. 8* 0668485® ; Gaumont 
Gobelins Fauvette, dofcy. 13* 06687855 ; 
réservation : 4636261® VF : Rex, dolby, 
2* 06687623); UGC Montptfnasse. dol- 
by, & 06687614 ; 36687614); Para- 
moteit Opéra, dolby, 8 (47-42-5831 ; 38 
68-81-09 ; réservation: 4636261®; UGC 
Lyon Bastide, dofcy, 12* 066862-33) ; UGC 
Gobefirs. dolby, 13* 066822-27) ; Mistral, 
dolby, M* 06687641 ; réservation : 46 
36261® ; UGC Convention, dolby, 15* 08 
682831); Patrie Wepfeç dolby. 18* 0868 
2622) ; Le Gambette dolby. 20* (483816 
96 ; 36687V44 ; réservation : 4636261®. 

(••) FSms interdits au moins de 16 ans. 
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André Rousselet directeur de la publication . 

« C'est l'intérêt de tous qu'InfoMatin perdure » 


aa . ji: 


Patrick „ 
Sébastien 
arrête « Osons » 


«Quel bilan faites-vous de la 
nouvelle formule d' InfoMatin? 

- Irÿ'oMatin a reçu de la part d’un 
noyau de lecteurs aujourd'hui très 
hachés à ce journal d'une nouvelle 
génération un accueil des plus satis- 
faisants. Le format qui permet une 
lecture pratique et rapide, le tout 
couleur, des rubriques et des chro- 
niques à la fois dérangeantes et à 
rtiuraour incisif, pour ne pas évo- 
quer la bande dessinée et r interview 
à chaud de la dernière page., nous 
valent 70 000 à 75 000 lecteurs « ré- 
guliers » qui nous achètent.. 1,5 fois 
par semaine ! 0 suffirait d’être ache- 
té trois fois par semaine par les 
mêmes pour atteindre allègrement 
140 000 exemplaires vendus. Mais 
telle est la conséquence de fâ- 
cheuses tendances dont InfoMatin 
a'est pas la seule victime. 0 faut à ce 
propos regretter le manque de 
points de vente du réseau NMPR ja- 
dis suffisant alors que la presse était 
le seul support d'information, mais 
crueDement insuffisant quand la ra- 
dio et la télévision en apprennent 
suffisamment à chacun pour qu’fl ne 
s'impose pas un détour vers le 
kiosque. En Suède, S raillions d'ha- 
bitants, 16 000 points de vente; en 
France, 58 nûDions d’habitants pour 
33 000 points de vente ! 

■* Au-delà de cette carence, nous 
devons aussi nous pencher sur le 
journal hii-même. La nouvelle ma- 
quette lancée en septembre dernier 
a apporté une meilleure présenta- 
tion, une plus grande ÜsibQité, mais 
n’a pas répondu aux espoirs placés 
en eDe. InfoMatin doit apporter plus 
que la seule redondance des infor- 
mations radio et télé déjà connues 


des lecteurs. Il nous faut trouver des 
angtff» d’attaque originaux. Le tout 
sur un ton léger mais sérieux, pour 
une approche décapante des événe- 
ments. Dans ce registre, nous avons 
encore beaucoup à faire- Notam- 
ment pour bannit du journal ce qui 
peut ennuyer et faire une place plus 
grande aux indiscrétions, aux foits 
divers et aux laits de société. Nous 
devons faire un journal qui donne 
du plaisir à la lecture et réserve, si- 
non un scoop, en tout cas une ou 
plusieurs surprises à chaque page. 
Une réflexion est en cours, pour al- 
ler à la rencontre de ces 40 000 lec- 
teurs qui nous manquent et, j’en 
suis convaincu, ne viendront pas 
tout seuls. 

- Quelle est la situation finan- 
cière d’ InfoMatin ? 

- Nous allons perdre plus de 
60 milli ons en 1995, après 85 mil- 
lions en 1994. Franchement, je ne 
pense pas que nous méritions au- 
jourd'hui d'être à réquihbre. D nous 
faut assumer nos responsabilités et 
être lucides : mais, néanmoins, trop 
c'est trop. Dans nos prévisions 1996, 
nous devons accepter de payer le 
prix de nos insuffisances. 0 y en a 
un, mais au-delà nous n'acceptons 
pas le poids des surcoûts qui nous 
sont imposés pour la fabrication et 
pour la distribution. Savez-vous que 
le poids de la rédaction est armudle- 
ment de 34 millions de francs, celui 
de la fabrication de 40 millions et ce- 
lui de la distribution de 35 millions. 

» Le déficit prévisionnel pour 19% 
est de 55 millions, notre engage- 
ment financier devra se limiter à 
30 minions. Ce montant est à la fois 
équitable et mérité. Nous sommes 


imprimés correctement, sauf quel- 
ques accidents qui nous pénalisent 
lourdement. Mais les coûts d' im- 
pression sont beaucoup trop impor- 
tants par rapport aux. offices qui 
nous sont fortes dans des imprime- 
ries qui ne dépendent pas du Syndi- 
cat du Livre. Si nous nous abandon- 
nions aux sirènes des autres, notre 



ANDRÉ ROUSSELET 


coût tf impression serait divisé par 
2J5. Notre souci n’est pourtant pas 
d'y céder d'enthousiasme. Nous en 
connaissons les risques sodaux et je 
ne suis pas un héros de Cervantes. 
Nous ne recourrions à cette ul time 
solution qu’après avoir épuisé 
toutes les possibilités d’un accord 
avec Le Monde Imprimerie (et le 
Livre). Nous demanderons à nos 
prestataires actuels de mesurer Pim- 
portance de l’enjeu : la survie et la li- 
berté d’un journal, l’emploi de 
quatre-vingt-dix personnes. J’ai 
donc r intention d'engager sans at- 
tendre des négociations pour abou- 
tir sur ce poste à des économies 
substantielles. D fout avoir abouti au 


31 décembre prochain. Cest l'intérêt 
de tous qa' InfoMatin perdure. Des 
marges existent, elles permettamt à 
chacun de consentir les sacrifices 
nécessaires. 

-Et en ce qui concerne la dis- 
tribution? 

- Le fait que nous soyons un pro- 
duit aux techniques de fabrication 
avancées nous interdit de bénéficier 
du « fac-similé » (impression en 
province). Cela impose des horaires 
de bouclage de la rédaction à la li- 
mite du soutenable. Nous avions 
proposé une solution partielle : être 
imprimé à Montpellier, pour appro- 
visionner le sud de la France. Cette 
solution a été sèchement refusée 
par le Livre, {Imprimerie ne bénéfi- 
ciant pas de son label Contraints 
que nous sommes d’être imprimés à 
Zviy, les Nouvelles Messageries de la 
presse parisienne ne disposent pas 
des moyens de nous transporter 
dans le cadre de leurs fameux ba- 
rèmes à nos horaires, ce qui entraîne 
des frais supplémentaires délicate- 
ment appelés « hors barêmes », ils 
ne sont pas minces: 750 000 francs 
par mois, une paille I 

«Comme nous n’appartenons 
pas au conseil de gérance des 
NMPP, qui nous a boudés jusqu'ici, 
les dispositions prises pour alléger le 
poids de la distribution concoctées 
entre quelques-uns ne s’appliquent 
pas à nous ! Ainsi, en 1994, nos frais 
de distribution NMPP - sans 
compter les coûts supplémentaires 
de 12 %, le fameux bors-barême ! - 
étaient de 44% et ceux du Parisien 
de 36 %. Aujourd’hui, après deux 
baisses successives du barème de 
base, nous sommes toujours à 44 % 


et U Parisien est à 33 % .Cela devrait 

foire frémir M. Blchet, Tauteurdela • 
fai qui porte son nom, qui avait ins- 
tauré le principe de l’égalité finan- 
cière absolue des titres dans leur 
mi» a disposition du lecteur; 

» Nous ne pouvons supporta' da- 
vantage pour la fabrication comme 
pour la distribution de surcoûts ex- 
cessifs. Cda nous amène à deman- 
der la renégociation de nos accords, 
et c’est dan s cet esprit que le conseil 
d’ad m ini st r a tion de la Sodepresse a 
décidé de résilier son contrat avec 
Le Monde Imprimerie- Je vais enga- 
ger ces négociations en privilégiant 
le soud d'aDer au plus loin pour trai- 
ter avec nos partenaires actuels plu- 
tôt qu’avec d’autres. Sous réserve 
évidemment de ramener 1 notre défi- 
cit 1996 aux proportions équitables 
indignées plus haut Je suis opti- 
miste quant à l’issue de ces conver- 
sations. 

- Quels autres moyens 
d’économies envisagez-vous ? 

- Nous étudions également une 
hausse modérée du prix de vente. Si 
nous n’obtenons pas satisfaction 
au pr ès de nos interlocuteurs, nous 
serions amenés à utiliser notre liber- 
té, sort pour chercher activement 
ailleurs des solutions, soit pour 
mettre un terme à une aventure 
dont D n’aura pas dépendu de nous 
qu’elle ne soit pas poursuivie jus- 
qu'à sa pleine réussite. Aujourd'hui, 
mon seul objectif est de sauver Info- 
Matin et ses journalistes. Je ne 
cherche pas à sortir par le haut, je 
cherche à restée.» 


Propos recueillis 
par Alain Salles 


PATRICK SÉBASTIEN, anima- 
teur et producteur de l’émission 
« Osons », diffusée sur TF 1, a indi- 
qué dans un communiqué, lundi 
20 novembre, qu’fl mettait «un 
terme définitif ù sa carrière d’ ani- 
mateur de t&éviaon ». L’humoriste, 
qui se dit *us£ par l'ochamement 
médiatique etftnigué par les cen- 
sures de tous bords », quitte l’an- 
tenne après trois numéros d’une 
émission mensuelle controversée, 
et dont l’audience avait fléchi. La 
dernière édition d’« Osons», sa- 
medi 18 novembre, a obtenu 38,7 % 
de parts de marché, contre 51,1 % 
pour la première du 23 septembre, ^ 
et 47,2 % pour 1e numéro d'octo- 
bre. Malgré cette baisse, « Osons » 
a rassemblé chaque fois une majo- 
rité relative de téléspectateurs pré- 
sents devant leur poste. 

TF 1 faisait part lundi soir de sa 
«r surprise», ajoutant que Patrick 
Sébastien « reste un producteur 
avec lequel TFI a d'ores et déjà de 
nombreux projets ». 

Le premier numéro d'« Osons » 
avait suscité de vives polémiques. 
Plus que la vulgarité des sketches, 
c'est la présence de Jean-Marie Le 
Pen et la parodie d'une chanson de 
Patrick Bruel qui avaient été jugées 
outrageantes. Patrick Sébastien 
avait laissé entendre, dimanche 
12 novembre, dans l'émission « Té- 
lés dimanche » (Canal PlusJ, que 
son émission allait disparaître, fl 
avait à cette occasion montré une 
cassette de séquences « censu- 
rées» par la chaîné pour ca use de 
vulgarité excessive. 


S. K. 


MARDI 21 NOVEMBRE 


TF 1 


12.50 Magazine : A vrai dire. 

13.00 Journal, Météo. 

1338 Magazine : Femmes. 

13.40 Feuilleton: 

Les Feux de l'amo ur„ 

1435 Feuilleton: Dallas. 

1535 Série: La loi est la loi. 

16.15 Jeu: line famille en or. 

16.45 Club Dorothée. 

1720 La Philo selon Philippe. 

1730 Sport : Football. En direct 

Huitième de finale de la Coupe de 
l'UEFA, match aller: Slavta 
Prague-RC Lens, a Prague: 18.00, 
Coup d'envoi; 1845, mi-temps; 
19.00, 2* période. 

20.00 Journal, La Minute hippique. 


2030 Gnéma : Pinot simple flic. ■ 
Film français de Gérard iugnot 
(1984). Avec Gérard Jugnot 
22.25 Magazine: Le droit de savoir. 

Lady Di. l'interview. 

2335 Tiercé. 


0.00 Magazine : Les Rendez-vous 
de l’entreprise. 

Jacques Maillot (Nouvelles Fron- 
tières). 

020 Série: Chapeau melon 
et bottes de anr. 

1.15 Journal, Météo. 

130 Progr a mmes de nuit 

Reportages (redvff.) : 1.55. TF 1 nuit 
(et 2.50. 325. 4.05. 4.40) : Z. 10, Le 
Vignoble des maudits ; 3.00, Série : 
Mésaventures ; 3 35, Histoires natu- 
relles (et 5.10), 4.15, L'Aventure 
des plantes ; 4.50, Musique. 


FRANCE 2 


1220 Jeu:LesZ*amours(et430}. 
1235 Météo (et 13.35). 

1239 Journal. 

13.45 Série : Derrick. 

1430 Série: 

. .. .Placé en garde à vue. 

1530 Variétés: La Chance 
. .aux. chansons (et 5.00). 

Le retour d'Hervé Vilard. 

16.40 Des chiffres et des lettres. 

17.15 Série: 

Quoi de neuf, docteur ? 

17.45 Série: Génération musique. 

18.10 Série: Le Prince de Bel-Air. 
1840 Jeu: 

Que le meilleur gagne (et 320). 

19.15 Bonne Nuit les petits. 

Pfif ! piaf I plouf ! 

1920 Studio Gabriel (et 1 .40). 

Invites: Mireille Mathieu. Frédéric 
Mitterrand, interview d'Hugh G ranL 
1939 Journal Météo. 


2035 Cinéma: 

Ttoist «gain à Moscou. ■ 

Film français de Jean-Marie Poire 
(1986). Avec Philippe NoireL 


2235 Magazine: Ça se discute. 

Y a-t-il assez de place pour les gros ? 
0.05 Les Films Lumière. 

0.10 Journal Météo. 

025 La Cercle de minuit 

La beauté, en collaboration avec le 
journal Ble. 

2,15 Programmes de nuit 

Taratata (redrff.); 3.50, 24 heures 
tfinfos ; 4.00, Jeu : Pyramide ; 5.45, 
Dessin animé. 


FRANCE 3 


12.00 Télévision régionale. 

12j 45 Journal. 

13.05 Jeu: Tout en musique. 

13.40 Magazine: Si vous pariiez. 
1448 Le Magazine du Sénat 

15.00 Questions au gouvernement 
En direct de l'Assemblée nationale. 

16.05 Série: Brigade criminelle. 
1630 Dessin animé ; Popeye. 

1640 LesMmikeums. 

1730 Série -.Les deux font la foi. 
1820 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, un jow. 

Histoire de France, de Stéphane 
Dems. 

1835 Le 1!^dè l'information. 

A 19.03, Journal régional. 

20.05 Jeu: Fa si La chanter. 

2035 Tout le sport 
2045 Keno. 


2030 Spécial Fa si la chanter. 

Jeu présente par Pascal Brunner. 
Invités : Antoine, Salvatore Adamo. 
Véronique Sanson, Francis Lalanne, 
Hervé Vilard. 

2240 Météo, JoumaL 


23.05 Décrochage régional: 

Couleur pays, 

035 Sagacités (rediff.). 

1.05 Sidamag (rediff.). 

120 Feuilleton: Dynastie. 

2.10 Musique Graffiti. 

Symphonie rr % Nouveau Monde, 
4' mouvement, de Dvorak, par 
l'Orchestre symphonique de Prague. 


M 6 


1225 Série: U Petite Maison 
dans la prairie. 

1325 Téléfilm: 

La trie! Ile Dame et l'Enfant 
De Charles Matthau, avec Ellen 
fiurstyn, Walter Matthau. 

1535 Bouievaiti des dips 
• (et 1.05,' 5.10). 

17 J» Variétés Vtfit Machine: 

1730 . Dessin animé :Tlntin. 

[2/2] Le Temple du soleil. 

18.00 Série rHighlander. 

1930 Série: Lots et Clark, 

les NouveüesAverrtures 
deSuperman. 

1934 Six minutes d'i n form a tio n s: 
Météo. 

20.00 Jeu: Le Grand Zap. 

2035 MMagazme;EsM6junfor. 

Images au centre de la terre : 

Les Volcans et la vie. 


CANAL + 


• 6v clair jusqu'à 73.45- 


2030 Série: 

Docteur Quinn, femme 
médecin. 

f 1/2 et 2/2] Vfoshita. 

Le général Custer est de retour i 
Colorado Springs, avec pour mis- 
son de déplacer les Cheyennes vers 
une autre réserve. 


2245 Téléfilm: Docteur mirade. 

D*Ariene Sanford. 

Un couple, dont le mari est stérSe, 
fait appel au docteur Jacobson, gaé- 
ba&tede l'insémination artifiaetie, 
pour avoir un enfant 
020 Série: Les Anges de la ville. 
230 Rediffusions. 

Culture pub ; 255, Stamews ; 3.20, 
Jazz 6; 4.15, Fréquenstar (Marc 
Laraine). 


1230 Magazine; La Grande Famille. 
1340 Le Journal de ('emploi. 

1345 Qnéma : La Malédiction 
des pharaons. ■ 

Film britannique de Terenoe Fisher 
(1S59J.AwecÇéteç"Cwhing. .. 

15.10 L'(Bldûcydpnë(rèdiff.). 

1540 Cinéma: AtouteaUia'e^l 

Film américain d'Adam R'rfktn 
(1994). Avec Charité Sheen. 

17. (K Documentaire: Dans la 

nature avec Stéphane Peyron. 
La Mérite Cortez, de Pascal Sutra 
Fourcade. 

1&00 ► Dessin animé: 

Les Mu Koches. 

Le Poème des zéros. 

18.05 Le Dessin animé, iteboot 
1830 Qrberflash. 

En clair jusqu'à 2030 

1840 NuJte part ailleurs. 

Présenté par Jérôme Bonaldi. 

1930 Flash conformations (et 23 -25). 


LA CINQUIÈME 


1940 Sport: Football. En direct 

Bordeaux-Betis Séville. Match de 
- Coupe d'Europe. 20.00, coup 
d'énvoL 


2130 5poit: Football. En différé. 

Nottingham FbresHyon. Match de 
Coupe d'Europe. . 

2330 Cinéma: U Retour 
des morts-vivants 3. □ 

Film américain de Brian Yuzna 
. (1993. v.o.). Avec Mrndy Clarke. 
135 Cinéma: 

La Déesse des sablés. □ 

Film britannique de Cliff Owen 
(1969, v.o., 90 min). 


CÂBLE 


TV 5 19.00 Parts lumières. 19.25 Metéo 
des cinq continents (et 21.55). 19.30 
Journal de la T5R. En direct. 20 00 Envoyé 
spécial. 21.00 Reportages. 21.30 Per- 
fedo. 22 00 Journal de France 2. Edition 
de 20 heure. 22.35 Les Grands Explora- 
teurs. 22.40 Bouillon de culture. 23.50 
Viva. 0 30 Journal de France 3. Edition 
Soir 3. 1.00 Visions d'Amérique (15 mm). 
PLANÈTE 19.15 Shaolin. De Raymond 
Adam. 20.10 Le Skieur du vide. D’Alain 
Tixier. 20.35 Les Montreurs d'images. De 
Florence Lloret. 21.25 De Gaulle, vu d’ail- 
leurs. [2/3j Le Prix du pouvoir. De ïom 
Weidiinger. 22.25 Zoo: état des lieux. 
(1/4] Derrière les barreaux. De Laurence 
Simanowitz. 23.15 Squaws: Gardiennes 
d'une nation. De Christine Welsh 
(35 min). 

RARIS PREMIÈRE 19.30 Stars en stock. 

20.00 20 h Paris Première. Invité: Phi- 
lippe Douste-Blazy, ministre de la culture. 

21.00 Jean-Edem's Club. 21.55 Premières 
loges. 22.25 Maman a cent ans. ■ ■ film 
espagnol de Carlos Saura (1979). 0.00 
Totalement cinéma. Q.3Q Concert: Les 
Négresses vertes. Enregistré aux Franco- 
folies de La Rochelle en 1995 (60 min). 
CANAL J 17.25 Comte Mordicus. 18.00 
Soirée Cajou. 18.05 Rébus. 18.10, Dodo, 
le retour; 18.15, C'esr la vie; 18.20, 
Série: Les Aventures de Black Beauty; 


18.50. Tip top clip ; 19.00, Des souris et 
des Rom; 19.15. C’est la vie; 19.30, 
Série : Mission top secret; 19.55, Brico- 
lage et au revoir ; 20.00, Tarmac : Invités : 
Menelik, Renaud, Les Infidèles; 20.30, 
Cajou l'invité. 

CANAL JIMMY 21.00 Série: Les 
monstres nouveaux sont amvés II pleut, 
il pleuL 21.25 Sérié: Lucky Luke. Café 
Otlé. 22.25 Chronique bakélite. 22.30 
Série Angela, quinze ans. Episode 
pilote: Ma nouvelle amie. 23.15 Rock 
Stories: Enc Burdon and The Animais. 
0.15 Série : Eottom. Burglary. 0.50 Coun- 
tiry Box (30 min). 

SERIE CLUB 19.10 Série: Chapeau 
melon et bottes de cuir (et 23.30). 
Caméra meurtre. 19.55 Série : Cher onde 
Bill. Plus de filles dans l'équipe. 20.20 
Série : Mon amie Flidra. 20.45 Série : Les 
Chevaliers de la nuit (et 0.20). Cops. 

21.35 Le C)ub. 21.45 Série: Les Espions. 

22.35 Série : 200 dollars plus les frais. 
Haute couture (55 min). 

MOU 19.00 Zbom zoom (et 19.45, 0.00, 
1.00). 19.15 Passion cinéma (et 0.15). 
19.55 Mangazane (et 23.25, 0.55). 20.00 
Zoom zoom Guet 21.00 MCM Classic 
21.30 The Beatles «Alone & Together* 
De Richard Lester. 22.25 MCM Home 
Vidéo. 22.30 NBA Action. 23.00 MCM 
Mag. Spécial Beatles. 23-30 Blah-Bfah 
Groove(30mm). 

MTV 20.00 Greaiesr Hits. 20.30 MTV 
Europe Mus te Awards: Best Break- 
through (et 0.00). Clips des cinq révéla- 


tions de l'année nommées pour les 
2® MTV Europe Music Awards : Dog Eat 
Dog, H-Blodu, Alams Morisette, Porzis- 
head et Weezer. 21.00 Most Wanted. 
22 30 Beavis and Butt-head. 23.00 News 
at Night. 23.15 CineMatic. 23.30 Feuille- 
ton : 'The Real Wortd London. 0.30 The 
End 7 (60 min). 

EURO SPORT 19.30 Eurosportnews (et 
1.00). 20. K) Motors. 21.30 Rallye. En dif- 
fère. Rallye RAC de Grande-Bretagne. 
3* étape. 22.00 Football. Coupe de 
l'UEFA: matches aller des huitièmes de 
finale. 0.00 Snooker. Résumé. Ligue euro- 
péenne 1995 : 14* match. John Parrott- 
Ronnie O'Sullivan (60 min). 
ONÉC1NÉFIL 18.55 Season of Passion 
■ Film australien de Leslie Norman (1959, 
N., v.o.). 20.30 Et par ici la sortie. □ Film 
français de Willy Rozier (1956, N.). Avec 
Tony Wright. 21.55 La ügne de démarca- 
tion. ■ film français de Claude Chabrol 
(1965, N.). Avec Jean Seberg. 2335 
L'Etrange Désir de Monsieur Barri. ■ Film 
français de Géra von Radvanyi (1953, N., 
110 min). 

CINÉ CINÉMAS 18.55 Novembre. ■ 
Film franco-polonais de Lukasz Karwoski 
(1992). 2030 Hécate, maîtresse de la 
nuit. ■■ film franco-suisse de Daniel 
5chmid 0982). Avec Bernard Giraudeau. 

22.15 la Nuit des juges. ■ film américain 
de Peter Hyams (1983, v.o ). Avec Michael 
Douglas. 0.00 Queimada. ■ film italien 
de fflllo Pontecorvo (1969, 110 min). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 20.00 Musique : Le 
Rythmeet la Rason. \fariationssur l'âme dwe. 2. 
Vérité, superstitions. 20.30 Archipel science. 
21 28 Poésie sur parole. Les poèmes d’Alfred de 
Mifiset®. 21 30 Grand angte(redifD. Unejour- 
née à la (inique Liberté. La méthadone au quoti- 
dien. 22.40 Nuits magnétiques. Femmes 
d’Algérie : Mats de fies, maux de mères, l. La 
œliie famSale dans l'épreuve de la violence et 
de l'col. 0.05 Du jour au lendemain. Anton » 
Lobo Antunes (La Mort de Carios GanJefi. 030 
Musique : Coda. Notations sur La Fontaine ou 
L'Abeille et le Musicien. 12. Petit prologue ; 
L'homme qui court après la fortune et t'honnie 
qii l'attend dans son h ; Fantaisie muâcale. 1.00 
LesNiitsde Ffax&CiittietedifU 
FRANCE-MUSIQUE 20.00 Concert Festival 
d'autanne. Donné en direct duThéâtre du Châ- 
telet, par le Chœur de la Radio dé Berlin et 

l'Orchestre symphonique de la Radio de Baden- 

Baden, dir. Michael Gieien, Laura Aikin, 
soprano, John Brûdieler, basse : Œuvres de 
Sdmteig:DfeÿûckScheHand,fe Main heu- 
reuse drame en muskjueen un acte op. 18: Die 

Jacobdater, l'Echelle de Jacob (oratorio). 22.00 
Soliste. Samson François, piano : Œuvres de 
Liszt 2225 Dépéchfrnotes. 2230 Muâpjepà^ 
nef. Quatuor a cordes n° 2 Company, de Glas, 
par 1e Quatuor Kranos ; Hufe4jumières pour da- 
viers électroniques, guitare électrique et per- 
cussions, de Boustit, par /Ensemble dTnslnj- 
ments Qectroniques de Donéraire ; Ucrimœa 


pcwsoprjTO.ffioewetaftiiestre.dePerate- 
redü par te Chœur philharmonique national de 
Vôrsoweet le Sriforsetta Vàrcovig, cfc Ksjsztof 
Penderecki. 23.05 Ainsi la nuit Sonate pour 
ftoffieth^deKrw«Aolz:Quatuoràcordes 
n" 9, de Cnœtakovitcn, par le Quatuor Eder ; 
Nunc dimittis, de Strofcine, par te Chœur 
d'Hommes du Monastère Stafo-Snonov, dir. 
Gueorgui Srrwnov ; Mémoire étemeBe, ano- 
nymè par le Chœur d'Hommes du Monastère 


tare dans tous ses états. Œuvres de Saler 
(Grande-Bretagne), Bwt Haunschmid (Afle- 
magnel Ranguinha, Ffemambuco(&^fl), De 
F&la, Ucbetpanœ). ‘fekemitsu (Austra&e). 1.00 
Les Nuits de France-Musique. Programme Hec- 

RADio-CLASSfQUE 20.40 Les Soirées de 
Radb-CJassique. Le chef d'orchestre Maris Jan- 
sons. Danses symphoniques op. 45, de Ràch- 
maninew, par l'Orchestre ph harmonique de 
Saint Perèrsbourg ; Concerto re 2 pour violon, 
de Protafiev, par l'Orchestre Philharmonia, 
Frank-Aster Zmmamann, violon ; la Chanson 
âtoradev&riaari earatecteBorBGtMtounov. 
de Moussorgski, par F Orchestre -Pi^tarmon La, 
dir. Herbert von Karajan ; Trois Etudes op. 65, de 
Scriabine ; Symphonie m 2 Petite Russie, de 
Tchÿkovski, par l'Orchestre, philharmonique 
d’Oslo. 22.15 Les Sottes.- (Suite). Deux chants 
a danses de la Mort, lïepak et le chef ff armée, 
deMcxissoc^par/'Ortiie^rêPhfedd^ 
Robert Lloyd ; Concsto pou piano op. 16, par 
l'Orchestre fisBwmonique crOskj ;5vmpho- 
nterr2de2j^parFCWtestrephffl»m»- 
nique d'Oslo. 0.00 Les nuits deRacfeM3asique. 


1230 Atout savoir. 

13.00 Détours de France. 

1337 Le Journal du temps (et 1 8.57j. 
1330 La Sens de l'Histoire. 

Aux martyrs de la pan Itzhak Rabin 
et Anouar 3;5adare (rediff. /. 

1530 Qui vJvfcjWérrwire et aphasie 
1545 AB6! la Terra (2J51. 

1100 JLa Prouve par dnq 12/5}. 

1630 Va savoir. 

17.00 PCeUufo. 

1730 Les Enfants de John. 

18L00 Emet compagnie. 

18.15 Cbiqsurdnq. 

1830 Le Monde des ananaux. 


ARTE 


19.00 Série : L'Homme invisible 
17/25) Le Roi de ta cavale, de Pen- 
nington Richards, avec Tim Turner. 

1930 Documentaire: 

Leonard Bersteiiv 
concerts pour les jeunes. 

[8(8] La mustque symphonique et le 
jazz, awc baron Copland (piano/ et 
l'Orchestre philharmonique de New 
York. 

2030 8 1/2 JoumaL 


2040 Magazine : Transit 

L'Amie après les élections. Paroles 
de femmes sur l'avenir des enfants ; 
Carnet des Aures ; Les Repentis ; Un 
village en Kabytie, entre tradition et 
islam ; Les Réseaux du H5 en Alle- 
magne : Le Vûte des Algénens en 
France. Avec Rachid Boudjedra, écri- 
vait. 

ünq jours après l'élection au suf- 
frage universel de Liamme Z&oual a 
la tète de l'Etat algérien. Transit fait 
te point sur la crise algérienne. 


2130 Théâtre : La Sarva amorosa. 

Pièce de Cario Gddoni, mise en 
scène de Jacques Lassalie, avec 
Catherine Hiegel, Alain Pralon, 
Claire VerneL 

. Au XVK r srëcfe la servante d'un 
riche négociant mêle et démêle les 
destins de ses proches. Une pie ce 
de théâtre filmée comme une 
œuvœ cinématographique. 

040 Magazim :Vetvet Jungle. 

Louise; Top Live: Dr. John; Mar- 
sedte en rade ; Séné : Les Zombies 
de la stratosphère, de Fred C. Bran- 
non, [7/121 Death on the Wa te riront 
(v.o.), avec Judd Holdren ; Radio 
Tarifa; Internet: espace nouvelles 
images (reefiff, 100 min). 


Les programmes complets de 
radio, de télévision et une sélection w 
du câble sont publiés chaque 
semaine dans notre supplément 
daté dimanche lundi. Signification 
des symboles : 

► Signalé dans « le Monde 
radio-téWvision » ; □ FOm à éviter; 

■ On peut voir; Ha Ne pas 
manquer; ■■■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 
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Victor Segalen et « l’esthétique du divers » 

Loin de tout pittoresque, le portrait réalisé par Olivier Horn pour « Un siècle d'écrivains » 
permet d'approcher une œuvre hantée par la quête de railleurs 
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POUR TRACER son portrait de 
Victor Segalen, Olivier Horn a dû 
soigneusement distinguer les 
images et les clichés. Les seconds 
sont pourtant beaucoup plus fa- 
ciles d’accès et se pressent afin de 
dissimuler les contours imprécis 
des premières. 

Non, Segalen n’est en aucune fa- 
çon l’ancêtre «fin de siècle» de 
nos modernes écrivains-voyageurs, 
ces touristes cultivés et bien assu- 
rés d’eux-mêmes, avides d'« im- 
pressions» toujours nouvelles. 
Non, Segalen n’est pas, malgré les 
coïncidences chronologiques, le 
contemporain et le pair de Pierre 
Loti, marin nonchalent et entur- 
banné pour qui les ailleurs ne 
furent jamais que les décors fugi- 
tifs d’une délectation morose et 
élégante. A l' ennui vaguement dis- 
trait par l'opium de l'auteur des 
Désenchantées, celui des Immémo- 
riaux lépoüû. par une profonde mé- 
lancolie, qui est recherche et désir 
du bonheur. « Je ne suis décidément 
pas fait pour ces visions brèves qui 
missent Loti L. », écrit d’ailleurs Se- 
galen en 1909 à sa femme. 

Loin des séductions de P imagi- 
naire, c’est le réel, et toute l’ampli- 
tude du monde, qui requiert Victor 
Segalen. Et, $*3 cherche à traduire 
l'invisible, à rendre présents un es- 
pace et un temps autres - ceux, par 
exemple, de la grande statuaire 
chinoise - il le fait toujours en se- 
crète référence à cette réalité. 

En Chine, devant les « trois col- 
lines superposées» de la sépulture 
tumulaire de l'empereur Ts’in Che 
Houang, il note avec enthou- 
siasme : «Et du poète, la certitude 


se communiquait à l'historien. » 
Entre les mots et les choses, 
s’opère ainsi un pacte, un transfert 
de madère et de sens. « La matière 
de ce livre est la pierre chinoise », 
écrit-il dans la préface de Chine, la 
grande statuaire. 

jusqu’à sa mort en 1919, l’admi- 
rable poète de Stèles eut le projet 
d'écrire un Essai sur l’exotisme. 
Seules ses notes furent publiées 
d’une manière posthume. Cette 
« esthétique du divers » a en effet 
été la grande tâche, et le rêve, de 
Segalen. EDe fut plus précisément 
la modalité même de sa quête inté- 
rieure. A Tahiti sur les traces de 
Gauguin qui vient de mourir, en 


Chine où fl fit œuvre d’archélogue 
autant que de poète, fl chercha, 
avec passion et sérieux, la « notion 
du différent ». 

«La connaissance que quelque 
chose n’est pas soi-même, et le pou- 
voir d'exotisme, qui n’est que le pou- 
voir de concevoir autre»: ainsi 
donnait-fl à entendre, mystérieuse- 
ment, le sens de cette quête. Et 
dans la première des stèles, avec ce 
style ample et précieux, cette hau- 
teur de vue qui caractérise récri- 
ture de Segalen : « Attentif à ce qui 
n'a pas été dit; soumis par ce qui 
n'est point promulgué: prosterné 
vers ce qui ne fut pas encore/le 
consacre ma joie et ma vie et ma 


piété à dénoncer des règnes sans an- 
nées, des dynasties sans avènements, 
des noms sans personnes, des per- 
sonnes sans noms— » On peut voir 
ici tout ce qui sépare Segalen du 
pittoresque Loti, et combien ie 
même mot d'exotisme appeDe des 
démarches diamétralement oppo- 
sées— 

Le film d’Olivier Hom. on l’a dit, 
ne cède pas à la facilité des clichés. 
Mais ii fallait bien des images. 
Celles, relativement rares de Sega- 
len, avec son visage aristocratique, 
son expression impassible, à la fois 
déterminé et infiniment triste, 
celles, d’époque ou actuelles, des 
contrées traversées, accompagnent 
heureusement, sans être envahis- 
santes ni platement illustratives, la 
lecture de pages judicieusement 
choisies. 

La biographie au sens strict - le 
recensement des circonstances et 
des événements - ne peut guère, 
dans le cas de Segalen, aider dans 
l’approche d’une œuvre difficile et 
secrète. Ce portrait de Segalen, s'fl 
suit la chronologie et les étapes de 
la vie de l’écrivain, s’attache sur- 
tout à faire entendre sa « voix ». A 
F image de cette Cité interdite qui 
hante le narrateur de René Leys. le 
secret est moins derrière la haute 
muraille que dans le cœur qui dé- 
sire. Et c'est bien la voue de ce désir 
que le film d'Olivier Horn donne à 
pressentir. 

Patrick Kéchichian 

★ « Un siècle d’écrivains ». 
France 3, mercredi 22 novembre à 
23 h 10. 


Déroutante Pologne 

par Luc Rosenzweig 


LE POLONAIS à la sortie des 
unies est une espèce difficile à 
saisir, notamment pour le son- 
deur. Beaucoup plus, en tout cas. 
que le Polonais à la sortie de ia 
messe. En principe, et sauf ex- 
ception. le Polonais qui sort de la 
messe, le dimanche 19 novembre, 
va voter pour Lech Walesa. 
comme il est indiqué sur le pan- 
neau d'information paroissiale 
au fond de l'église. 

Quelques instants plus tard, le 
Polonais qui sort de la messe 
s'est transformé en Polonais sor- 
tant des urnes, et c’est là que tout 
se complique. Bref, nous nous 
couchâmes dimanche soir avec la 
conviction que l’ancien électri- 
cien des chantiers Lénine de 
Gdansk allai t rempiler à la pré- 
sidence de la République, et nous 
nous réveillâmes lundi matin 
avec la victoire d'un Polonais qui 
évite soigneusement de sortir de 
la messe, et surtout d’y entrer, 
Alexandre KwasniewskL Nos té- 
lévisions avaient pronostiqué la 
victoire de Waiesa, c’était visible. 
Les sujets consacrés au sortant 
étaient ainsi conçus qu’ils de- 
vaient nous conter l’histoire d’un 
Phénix renaissant des cendres de 
l’impopularité. Nous ne soup- 
çonnerons pas les rédactions des 
chaînes de manipulation et d’in- 
terférence dans une élection 
étrangère. On misai t Walesa pour 
une bonne et simple raison : c'est 
plus facile à dire ! Ou plutôt à 
massacrer, car nous sommes à 
peu près le seul peuple sur la 
Terre à ignorer la petite cédille 
sous le « e » de Walesa qui in- 
dique que l’on doit prononcer 


« Walennsa ». Comme punition, 
nos présentateurs devront se col- 
leter pendant cinq ans avec un 
Kwasniewski qui n'a pas fini de 
les faire « savonner », comme on 
dit en jargon de speaker. Us n'au- 
ront qu'à s'inspirer de l’exemple 
de leurs grands ancêtres com- 
mentateurs de football à la radio- 
diffusion française, qui nous ra- 
contaient à toute allure et sans 
bafouiller les attaques fulgu- 
rantes menées par Wisnieski, CJ- 
sowski et Kopa. Un bon point, 
tout de même, à Bruno Masure, 
de France 2, qui s'est fort bien ti- 
ré de l'exercice. Ne serait-il pas 
par hasard originaire de Masurie, 
charmante province du nord de 
la Pologne ? Enfin, comme dirait 
le père Ubu : • Vive la Pologne, 
car sans la Pologne fl n’y aurait 
pas de Polonais ! » 

P. S. - Le fait que nous crédi- 
tions, dans notre chronique du 
21 septembre, Alain Juppé de 
n’être « pas la moitié d’une an- 
douille » a pu prêter à confusion. 
Dans ia philosophie des alpages 
haut-savoyards qui constitue 
provisoirement 1e terreau intel- 
lectuel de l'auteur de ces lignes, fl 
n’y a aucune ambiguïté. D'un 
personnage important, doté d’un 
QI impressionnant, on dit : « Cé 
mé pas un d’mi diot ». Le diot est 
une petite saucisse fabriquée et 
consommée dans ie Faucigny et 
le Chablais. Pour la recette des 
diots au vin blanc, on se reporte- 
ra avec profit à l’ouvrage de 
Charlotte Vanel, La Bonne Cuisine 
des montagnes. Editions Solar, 
P- 53. 
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TF 1 


12*50 Magazine : A vrai dire. 

13.00 Journal, Météo. 

1338 Magazine: Fem mes. 

13 AO Série: Les Feux de l’amour. 
1430 Série: Mac Gyver. 

1530 Chib Dorothée. . 

La Vie de famille'; Parker Lewis ; la 
Croiserefolfamoiir; Jeux. 

1720 Série: Les Ann ées fac. 

17.5S Série: 

Les Nouvelles Filles d’à côté. 
1835 Série: Le MIrade de l'amour. 

19.00 Série: Alerte à Mafibu. 

20.00 Journal, La Minute hippique. 


2020 Sport :FootfaalL En direct. 

5' journée de la Ligue des cham- 
pions ; FC Porto-FC Nantes à Porto; 
21.15, Mi-temps et Météo; 21.30. 
2* période ; 22.25, Extraits, analyses 
et résultats des sept autres matenes. 
Match décisif pour la qualification 
des quarts de finale de la Ligue des 
champions. En cas de match nul en 
terre portugaise, les champions de 
France pourraient préparer en toute 
sérénité leur match de la dernière 
journée contre PanathmaSkos. 

0.10 Magazine :Ushuaïa. 

Présenté par Nicolas Hutot Dénomi- 
nateur commun, de Frédéric Potier ; 
Le Pays des escaliers, de Philippe lal- 
let ; Clark Gable 1943; Antarctic 
Challenge. 

1.15 Journal. Météo. 

1.25 Programmes de nuit 

Histoires naturelles (et 3.40, 5.05) ; 
220. TF 1 nuit (et 3.30, 4.10) ; 230, 
Le Vignoble des maudits; 4.20, 
L’Aventure des plantes; 4.45, 
Musique. 


FRANCE 2 


1220 Jeu: Les Mamours (et 430). 
1235 Météo (et 1335). 

1259 Journal. 

1345 Série: Cest quoi, 
œ petit boulot ? 

|3/4] Les Fleurs de Marie. 

1520 Couleur Mateeen 
(et 16.15, 16.45): 

1525 Série: Mission casse-cou. 
1620 Série: Seconde B. 

1720 Série : Quoi de neuf, docteur 7 
1745 Série: Génération musique. 

18.15 Série: Le Prince de BeL-Air. 
1840 Jeu : Que le meilleur gaçpw 

(et 3.20). 

19.15 Bonne Nuit les petits. 

Attention mes lascars, voilà Oscar ! 

1920 Studio Gabriel (et 1 .50). 

1935 Loto (et 20.45). 

1939 Journal, Météo. 


2035 Téléfilm : Julie, 

bientôt 12 ans et demi. 

D'Olivier Langlois, avec Evelyne 
Bouk, Jean-Mane Winfing. 

2230 Magazine: Bas les masques. 

Ma vie privée sur la place publique. 
2345 Las Films Lumière. 

2330 Journal, Météo. 

0.05 Le Cercle de minuit 

En collaboration avec 1e journal tes 
Inrockuptibles. 

120 Programmes de nuit 

Histoires courtes : 75 centilitres de 
prières, de Jacques Maillot ; 220. 
Emissions religieuses (rediff.) ; 3 50, 
24 heures d'infos ; 4.00. Jeu : Pyra- 
mide; 4.50. Urti; 5.05, Outremers 
(rediff.); 6.00. Dessin animé. 


FRANCE 3 


1200 Télévision régionale. 

1245 JoumaL 

1345 Jeu: Tout en musique. 

1340 Série: Brigade criminelle. 
14.10 Série: Magnum. 

15.00 Questions au gouvernement. 

En direct de l'Assemblée nationale. 
1635 Série :Wtoof. 

1635 Leslftiikeums. 

1730 Série: Las deux font la loi. 
1820 Jeu : Questions 

pour ui champion. 

1830 Un livre, un jour. 

Onde Gttoerî, de Benoît ; le Voyage 
de grand-père, d'Allen Say. 

1835 Le 19-20 de l'information. 

A 19.0B, Journal régional. 

20.05 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 
2045 Consomag. 


2030 La Marche du siède. 

Présenté par Jean-Marie Cavada. 
Jugement des criminels : moi, juré, 
en mon âme et conscience. Invités : 
Jacques Toubon, ministre de la jus- 
tice ; Michel Sapin, ancien garde des 
Sceaux ; Yves Cometoup. président 
de la cour d'assises de Paris. 

2240 Météo, Journal. 

23.10 Un siède d'écrivains. 

Présente par Bernard Rapp. Victor 
Segalen. un poète aventurier dans 
l'empire du ciel, d'Olivier Hom. 
0.00 Documentaire: 

Las Quatre Dromadaires. 
Chronique de l'Afrique sauvage. 
JJ1/12J Le Fils de Jumbè (rediff.). 
035 Feuilleton : Dynastie. 

140 Musique Graffiti. 

Vbnétes • la GaJFmeta, Appiau, par 
Luis Llath et ses musiciens (1 5 nvnV 


M 6 


1225 Série: La Petite Maison 
dans ia prairie. 

1325 ► Magazine : M 6 IQd. 

Vétérinaire; Kidistoire: Pasteur 
1330, Crypte Show; 14.00, Ma. 
Renan ; 14.30, Gadget Boy ; 15.00, 
Draculrto ; 1 530. Creepy Crawlera ; 
1 6.00, 20 000 Ireues dans l'espace 
1630 Variétés : Htt Machine. 

17.00 Fanzine (et 0.50). 

1730 Dessin animé :Tintin. 

J JC) Tmtin au pays de l'or non 

18.00 Série : Hrghlander. 

19.00 Série: Lois et Clark, 

les Nouvelles Aventures 
deSuperman. 

19.54 Six minutes d'informations. 
Météo. 

2040 Jeu: Le Grand Zap. 

2035 ► Magazine : Ecolo 6. 


2040 Téléfilm: 

Une femme dans la nuit 

D'Enc Wareth, avec Naiacha Lmdin- 
ger, Frédéric Pierrot. 

Une jeune femme se fait vider dans 
le parking desert d'une station du 
RER. les /ours passent et le trauma- 
tisme ne s'estompe pas. A la 
demande de l'inspecteur qui mène 
l'enquête, elle accepte de servir 
d'appât 

2240 Téléfilm: 

Dans l’engrenage du crime. 

De John Uewellyn, avec Susan Lucci. 
Michael Nader. 

020 Secrets de femmes. 

1.15 Boulevard des dips (et 5 15). 
230 Rediffusions. 

Fièquenstai (Marc Lavome); 325, 
E = M 6 ; 3.50. Starnews; 4.05. 
Blad Ballad ; 4.50. Culture pub. 


CANAL + 


— - En clah jusqu'A B A 5 
1230 Magazine: La Grande Fæniiie. 
1340 Le Journal de l'emploi. 

1345 Décode pas Bunny. 

1440 Doaanentaire : 

Les Corbeaux cambrioleurs. 
De Tim Shepherd. 

15.05 Dessin animé: Les Simpson. 
Homer le down. 

1530 Téléfilm: Royce. 

De Rod Holcomb. avec James 
Befushi, Michae! J. Shannon. 

17.05 Sport: Football américain. 
18.00 ► Dessin animé: 

Les Multoches. La Gomme 

18.05 Le Dessin animé. Reboot 

En clair jusqu'A 21.00 

1830 Cyberflash. 

1840 MagazmezNullepartailleurs. 

Présenté par Jérôme Bonaldi. à 
1910. par Philippe Gildas. Bruno 
Gaccio et Valérie Paye!. 

19.30 Rash d'informations (et 22 35). 
1940 Le J.T. de Jules-Edouard Moustic 
1935 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma. 


21.00 Cinéma: L'Ange noir. ■ 

Film français de Jean-Claude Bris- 
seau 0994). 

2240 Cinéma: 

Trois couleurs : Rouge. ■ 

Film franco-helvéticû-polonais de 
Krzysztof Kieslowski (1993). 

0.15 Cinéma: 

Romeo isBleedmg.1 

Film américain de Peter MedaV 

(1993). 

2.00 Documentaire : Zanskar. 
les écoliers de l’HJmalaya. 

De Peter Gecek et Hamel Gordon. 
230 Surprises (10 min). 


CABLE 


TV 5 19.00 Pans lumières. 1925 Météo des 
dnq continents 1930 Journal de la TSH En 
direct 20.00 Faut pas réver. 21.00 Au nom 
de la loi. 22.00 Journal de France 2. Edition 
de 20 heures. 2235 Les Grands Explora- 
teurs (et 0.55). 22.40 Joura de guerre. |7/7). 
2335 Savoir plus. 030 Journal de France 3. 
Edition Soir 3. 1.00 Visions d'Amérique 

PLANÈTE 19.40 Banlieues nord-sud. De 
Dominique Bidaubayle 20.35 Shaoftn. De 
Raymond Adam. 2125 Le Skieur du vide. 
D'Alain Tixiar. 21.50 Les Montreurs 
d'images. De Florence UoreL 22 45 De 
Gaulle, vu d'aifeurs. (2Z3Î Le Prix du pou- 
voir De Ton Wadlinger. 23.40 Zoo : état 
des fieux. jWj Derrière les barreaux. De 
Laurence Ssnanowitz. 030 Squaws : Gar- 
î, tiennes d'une nation. De Christine Webh 

wÉpremière 19.00 Premières toges 
(sî 035). 1935 Stars en stock. 20.00 20 h 
Paris Première. 21.00 Paris modes 21.55 
Aux arts et caetera. 2225 Théâtre : L'Ecole 
des femmes. Pièce en cinq actes de Molière. 
Mise en scène de Marcel Maréchal. 

SSwTÏ 17.25 Comte Mordicus. 78.00 
Soirée C2jou. 18.05, La 5up*tf Finale de 
tétas: 18.15, Dodo, le retour: 1820, Tes 


pas cap; 18.25, La Leçon de cinéma; 
1830, Sport ; 1835, Coup de cœur livre ; 
18.40, Le Mordu ; 1E45, ia Cuisine ; 18.50, 
Les Mission du Capt'ain J; 19.00, Cajou 
l'invité : Pef, auteur et illustrateur de livres 
pour enfants; 1930, Série: Mission top 
secret ; 19.50, Au revwr. 

CANAL JIMMY 20.00 Sérié: Le Frelon 
vert. Programme pour tuer. 2025 Série : 
Route 66. le Nouveau-né. 2120 Séné : Au 
cœur du temps Les Kidnappeurs. 22.10 
Chronique de mon canapé. 22.15 Sene : 
Seinfeld. La Grande Salade. 22.40 Séné : 
Les Incorruptibles de Chicago. St John, St 
patron. 23.30 Série: Liquid Télévision. 
23.55 T'as pas une idée? 0.55 Série: 
Dream On. Martin et les dévoyés (30 mm). 
SÉRIE CLUB 19.10 Série : Chapeau melon 
et bottes de cuir (et 2330). Le Dernier des 
sept 19.55 Sérié : Cher onde Bill. Le Cow- 
txiy d'autrefois. 2020 Sene : Mon amie 
Flicka. L'Anniversaire. 20.45 Série : The 
Thunderbirds (et 020). La Duchesse. 21.40 
Sérié: Les Espions. La Vendetta. 22.35 
Série: 200 dollars plus tes frais. Après vingt 
ans (55 mm). 

MCM 19.00 Zoom zoom (et 19.45, 0.00, 
1.00). Inwté : Art Menoo. 19.15 L'Invité de 
marque (et 0.15). 1935 Mangazone (et 
2325, 0.55). 20.00 Zoom zoom GuesL 
20.40 Médiamag. 21.00 MCM Classe. 
21 30 MCM Rock Legends. 22.25 MCM 
Home Video. 22.30 Cinémascope. 22.45 


Clips non-5top. 23.00 MCM Mag. 23 30 
Blah-Blah Groove (30 min). 

MTV 19.00 Green Day laded in Chicago. 

20.00 Greatest Hits. 20.30 MTV Europe 
Music Awards : Best Group (et 0.00). Clips 
des cinq groupes nommés pour les 
2r SMTV Europe Music Awards: Blur, Bon 
Jovi, Green Day, REM et U2. 21.00 Most 
Wanted. 22.30 Beavis and Butt-head. 

23.00 News at Night. 23.15 CineMatic 
23.30 The State. 030 The End ? (60 min). 
EUROSPORT 1930 Eurosportnews. (et 
1.00)20.00 Patinage artistique. Lalique Tro- 
phée d'or. 2130 Rallye. En différé. Rallye 
RAC de Grande-Bretagne. 4r étape 22.00 
Boxe. 23.00 Echecs. 0.00 Equitation. 
(60 min). 

aNÉCWÉFIL 18.45 Les Vignes du sei- 
gneur. ■ Film français de René Hervil (1932, 
N.). 20.30 One Night Wrth You. ■ Film bri- 
tannique de Terence Young (1948, N., v.o.). 

22.00 Joies matrimoniales. ■■ Füm améri- 
cain d'Alfred Hitchcock (1941, N.). 23.30 
Season ai Passion. ■ Film australien de La- 
lie Norman (1959, N., v.o., 95 min). 

allé CINÉMAS 18 10 Le Bazar de Ciné 
Cinémas. 19.00 Cohen and Tate. ■ Rim 
américain d'Enc Red (1988, v.o.). 2030 Cin- 
glée. fl Film américain de Martin Ritt 
(1987). 2220 Grand-guignol. I Film fran- 
çais de Jean Martauf 0986). 23.55 Docu- 
mentaire. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 20.00 Musique Le 
Rythme et la Raison. 2030 Tire ta langue. 
Brève de comptoir. 21-28 Poésie sur parole 
Les poèmes d'Alfred de Musset (3). 21.32 
Correspondances Des nouvelles de la Bel- 
gique. du Canada et de la Susse. 22.00 
Communauté des radios publiques de langue 
française. ïkfitres ou marna. Les animam 
d’Anticosti. Une émission de Radio Canada. 
22.40 Nuits magnétiques. Femmes d'Algé- 
rie : Mots de filles, maux de mères. 2. Deux 
mères, deux pères, deux sols, deux femmes 
seules à Paris pour leurs enfants. 0.05 Du jour 
au lendemain Marie- Antonietta Macoochi 
(Elèonoral 0.50 Misque - Coda. Notations 
sur La Fontaine ou L'Abeille et le Musicien 
13. Petit prologue ; L'Ours et les Deux 
Compagnons : Le Renard et la Cigogne ; Les 
FenmeseneSeoei.'Fartasemijsicale 1 00 
Les Nuits de France-Culture (rediff. ). 

FRANCE-MUSIQUE 20.00 Concert 
Donne le 23 septembre a l’abbatiale 
d'Ambronay, par les solistes de l'Ensemble 
baroque de Limoges, te Chœur et l'Orchestre 
de l'Académie baroque européenne 
d'Ambronay, dir. Christophe Coin : Odes à 
Sainte Cédte, de PurceU. 22.00 Sofiste. Sam- 
son François, piano. 2225 DepèchHiotes. 
2230 Musique pluriel Harpsicnorti contre! 


pour clavecin et dispositif électronique, de 
Kessler, par le dispositif Electronique de 
l'Ensemble Itinéraire ; Suns Dance pour dx 
instrumentistes, de Matthews, par tes Solistes 
du London Sirifonietta. df Oliver Knussen. 
23.05 Ains la nuit 5extuor pour piano et 
quintette è cordes avec contrebasse, de 
Glstka. par le Quatuor Chostafcowtdr : Pièces 
caractéristiques pour piano quatre-mains 
op. 50 Berceuse; Scherzo; Barcarofte, de 
Rubinstem ; Premier mouvement rte quatuor, 
de Tchaîkovskr, par le Quatuor Chostako- 
vrtch 0.00 Jarr vivant. Concert donné le 5 
octobre, au Studio Chades-Trenet de Radio- 
France. Le quintette Djoa, avec Jean-Marc 
Larché, Marc-Michel Le Bewllon, Xavier 
Desandre-Navarre. François Laizeau et Claude 
Sommier ; Le tno Cache-Cache, avec Jean 
Aussanaue. Piene teoer et Francis Genesi 
avec Ed Sarath, buqle. 1.00 Les Nuits de 
France-Musique Programme Hector 

RADIO-CLASSIQUE 20.40 tes Soirées de 
Radio-Classique. Der Wildschùte (le bra- 
connier). opéra en trois actes, de lorzüng, par 
1e Chœur de la Radio de Berlin et ia Staat- 
kapelle de Berlin, dir. Bemhard Kfee. 23.15 
Les Soirées .. (Suite) Bunte Blàtter op. 99 n° l 
à 8, de R. Schumann. Sviatoslav Richter. 
piario; Des Knaben Wunderhom : sept bè- 
der. de Mahler. par l'Orchestre philharmo- 
nique de New Vbrk, die Leonard Bemstan. 
Christs Ludwig, meznwoprano, water Berry, 
baryton. 0.00 Les Nuts de Rafo-Classque 



.v / ' 


LA CINQUIÈME 


1230 Atout savoir. 

13.00 Documentaire: Arctique, 
l'univers mouvant des glaces. 

1335 Le Journal du temps (et 1857). 
1330 L'Esprit du sport 
1430 A tous vents, te «Queen Mary ». 
1530 Qui vive ! Mémoire et aphasie 
1545 Allô l La Terre |3/5). 

1640 La Preuve par cinq (3/5). 

1630 Les Yeux de ta découverte. 

17.00 ► CeJlulo. 

1730 Les Enfants de John. 

1840 Affaires publiques. 

Le Conseil d'EtaL 
18.15 L'Œuf de Colomb. 

1830 Le Monde des animaux. 


ARTE 


19.00 Série : L'Homme invisible 

18/25] Justice aveugle, de Penmng- 
ton Richards 

1930 Documentaire : Les Coulisses 
de la vie sauvage. 

[2/6] De ioan et Allan RooL 
2030 Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor. 

Espagne [1/2). 

2030 8 1/2 Journal. 


2040 Les Mercredis de l'Histoire. 

La Pologne apres la victoire (1989- 
1995), de Marcel lozinsJà 
Un retour sur les principaux événe- 
ment: qui ont marque l'histoire 
polonaise depuis la chute du régime 
communiste. 


2145 Documentaire: 

Séduction dangereuse. 

De hari-Hèinz Kâfer. 

2245 Documentaire : 

Steve Reich, GtyUfe. 

De Manfred Waffender. 

2345 Danse :Torso. 

Ballet de Jiri Kylian. musique de Toru 
Takemrtsu. avec le Nederlands Dans 
Theater. 

0.05 Cinéma : Les Innocents. ■ ■ 

Film français d'André Tëchinè ( 1 987, 
rediff.). 
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Eau de rose 


par Pierre Georges 

ELLE a l'étrange langueur 
d'une Emma Bovary, ce teint de 
pèche et de lait qui fait rêver 
dans les chaumières et cette 
exaltation sentimentale dont 
Flaubert fit notre éducation. Et 
son mari s'appelle Charles, 
comme Bovary. Mais là s'arrête- 
ra la comparaison. Toute res- 
semblance avec des personnages 
n'ayant pas existé serait fortuite. 

Elle n'est ni Emma. Ni Sissi. 
princesse. Ni Reine des cœurs. 
Ni même Lady Camélia Di, pan- 
toufle de vair brisée à la des- 
cente du carrosse. Elle n’est que 
cette femme, vaguement infi- 
dèle, vaguement suicidaire, va- 
guement boulimique, totale- 
ment malheureuse, venant 
raconter sa vie de Cour et de 
cœur, côté jardin. 

Peines de cœur d'une prin- 
cesse anglaise. C'est un peu 
triste et un peu gênant. Pour elle, 
pour lui et pour eux, ces millions 
de gens qui n'attendaient et ne 
redoutaient que cela: l'aveu, 
l'aveu princier, l’aveu dérobé au 
trou de la serrure, l'aveu sucré- 
salé, je l'aime, lui non plus. D me 
trompa, je l'ai trompé. Loi du ta- 
lion amoureuse, rit for tut, dit-on 
au Rsreign Office ou dans les ro- 
mans d'espionnage de John Le 
Carré, un prêté pour un rendu. 
La réponse de la bergère au ber- 
ger. Comme quoi les romans de 
Cour, les romans à l’eau de rose, 
peuvent tourner romans-photos. 
Ou roman-télé puisqu’il faut 
bien vivre avec son temps. Le 
Prince de Galles l’avait fait. Ttt 
for TaL La princesse de GaDes l’a 
fait aussi. Elle est allée à télé- 
confesse devant quelques di- 
zaines de millions d’auditna- 
teurs. La voici désormais nue, 
bien ordinairement nue, * Bas 
les Masques » version BBC. 


De fins analystes de Cour, et il 
n'en manque point - car la fonc- 
tion crée les organes -, diront 
que ce grand déballage d’entre- 
alcôves et mouchoirs n'arrange- 
ra pas les affaires de la Cou- 
ronne. C'est fort possible. Voir le 
couple princier ainsi réduit à ses 
affaires de couple, c’est retom- 
ber platement sur le plancher 
des humains, le sceptre et la cou- 
ronne de guingois. Cela fait un 
peu demi-genre, vous manquez 
de pudeur Princesse, tu l’as dit 
Charles. 

On s’en remettra. Les bons ré- 
publicains français n'aiment les 
princesses qu’acidulées er pu- 
diques. que roturières choisies 
par l’amour du prince charmant 
En ce sens, Us auront trouvé à se 
refaire, une Lady Di de secours. 
Ceia s'est passé à Oslo, sonnez 
trompettes, roulez carrosse. Le 
prince héritier du Danemark, le 
beau Joachim a épousé, samedi, 
la belle Alexandra Manley, rotu- 
rière de Hongkong. 

Ce fut beau comme l’antique, 
rapporte France-Soir. Dix mille 
jasmins, lilas, roses et tulipes, 
une robe de mariée en soie d'Ita- 
lie. un diadème en diamants, 
carrément. Et de l'amour, de 
l’amour, de l’amour, un mariage 
d’amour. Carrément aussi. N’y 
manqua guère que Léon Zitrone. 

La France heureusement fut 
représentée. Monsieur X. le 
pique-cérémonie comme il est 
des pique-assiettes, à l’Elysée 
comme ailleurs, fut de la noce. 
La garde mit quelque temps à 
s’apercevoir que Claude Khazi- 
zlan n’était que notre fameux 
Passepartout en frac. H frit Inter- 
pellé et passa ainsi leur nuit de 
noces au poste. D n'empêche, fl 
avait vécu l'essentiel, un conte 
de fées en direct live I 


Maintien de la directive européenne 
« Télévision sans frontières » 

L'OBLIGATION IMPOSÉE aux télévisions de l’Union européenne de 
programmer une majorité de films et de fictions produits en Europe 
restera inchangée, au moins au cours des cinq années à venir: après 
des mois de controverse entre la France et la majorité de ses parte- 
naires, les ministres de la culture des Quinze se sont mis d'accord, 
lundi 20 novembre à Bruxelles, pour maintenir les dispositions de la 
directive « Télévision sans frontières » de 1989, les fameux quotas de 
diffusion. La directive révisée précise que les Etats membres, donc la 
France, pourront imposer à leurs diffuseurs des contraintes spéci- 
fiques (linguistiques, par exemple) allant au-delà des obligations gé- 
nérales. Acquise à l'unanimité, cette conclusion devra être avalisée 
par le Parlement européen. Un nouveau rendez-vous est fixé dans 
cinq ans, sans préjuger des orientations d'alors. Le ministre français 
de la culture, Philippe Douste-Blazy, s'est félicité de cette confirma- 
tion, ainsi que de l’adoption du nouveau programme * Média » pré- 
voyant une augmentation substantielle (+ 40 %, à 310 millions d’écus, 
environ 2 milliards de francs) des aides communautaires à l’industrie 
cinématographique et audiovisuelle européenne, principalement à la 
distribution et à la formation. - (Corresp.) 

■ BOLIVIE : remplacement de la tombe d’Emesto Che Guevara a 
été révélé par un générai bolivien en retraite. Le générai Mario Vargas 
Salin as, qui affirme avoir été l'une des trois seules personnes à assis- 
ter à la mise en terre de Che Guevara en 1967, a déclaré au New York 
Times du 21 novembre que le guérillero « est enterré sous la piste 
(Foliation de VallegranJe », un chef-lieu de province situé à ISO kilo- 
mètres au sud-ouest de Santa Cruz (centre du pays). - (AFP.) 

■ CULTURE : quelque deux mille professionnels de la culture, ve- 
nus de toute la France, ont participé, lundi 20 novembre, devant l'As- 
semblée nationale, à une manifestation à l’appel du Syndicat national 
des directeurs d'entreprises artistiques et culturelles (Syndeac) pour 
protester contre le « mauvais coup du collectif budgétaire » et 
«l'abandon » du « 1 % » réservé à la culture. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi 21 novembre, à 10 h 15 (Paris) 
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FERMETURE 

DES PLACES ASIATIQUES 

Tokyo NifcJiri 1 3383.30 1 - bjT 

Honk Kong index 9373 jn *0.93 


iÇvî’MU*- *oct_ ; JMi 


OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 

Cours au Vif. en % 
2411 17/11 

Paris CAC 40 1881.40 -0,48 

Londres FT 100 3633,60 * 0.81 

Zurich ~ _ 

Milan M1B 30 — — 

Francfort Dax 30 2215.79 «0,66 

Bruxelles 1472,71 *0,91 

Suisse SBS — 

Madrid Ibe» 35 „ 

Amsterdam CBS — «, 


DEMAIN dans « Le Monde » 

CINÉMA : Spïke Lee prend à rebrousse-poil le cinéma du ghetto 
avec dockers, plongée dérangeante dans l'univers des petits dea- 
lers. Le Monde évoquera aussi les autres nouveaux films et notam- 
ment la première intégrale du réalisateur polonais Wojdech Has. 

Tirage du Monde daté lundi 20 novembre 1995 : 501 300 exemplaires l 


Les négociations sur l’ex-Yougoslavie suspendues 
à un accord sur le découpage territorial de la Bosnie 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Le suspense s’est prolongé à 
Dayton (Ohio), où les déléga- 
tions serbe, croate et musulmane 
n'étaient toujours pas parve- 
nues, mardi matin 21 novembre, 
à se mettre d'accord sur un rè- 
glement pour la Bosnie, en dépit 
de l'ultimatum qui leur avait été 
fixé par les responsables améri- 
cains et auquel ces derniers ont 
finalement renoncé afin de pro- 
longer le débat. Dans la soirée 
de lundi, les Américains annon- 
çaient que les pourparlers al- 
laient se poursuivre jusqu’à 
l'aube de mardi Qa mi-journée, 
heure française) et qu’aucune 
déclaration ne serait faite avant. 

Alors que commençait, pour 
les négociateurs, une deuxième 
nuit de pourparlers-marathon, 
les principaux points en litige 
restaient, apparemment, les 
mêmes : la question du statut de 
Sarajevo ; celle de l’assistance 
militaire que les Etats-Unis se 
sont engagés à fournir à la partie 


bosniaque : le contrôle du « cou- 
loir de Posavina », situé au nord- 
est de la Bosnie, qui assure la 
continuité territoriale entre les 
zones serbes et la République de 
Serbie et dont le «verrou » est la 
ville de Brcko ; enfin, la largeur 
d’un autre axe stratégique, celui 
qui devrait relier Sarajevo à l’en- 
clave musulmane de Gorazde, en 
Bosnie orientale. Aucune infor- 
mation précise ne permettait, 
mardi matin, heure de Paris, 
d’apprécier l'état d’avancement 
des négociations sur ces diffé- 
rents points. 

Cette attente diplomatique et 
médiatique avait atteint une 
sorte de paroxysme en milieu de 
journée, lundi, lorsque, de Sara- 
jevo, un responsable (non identi- 
fié) a annoncé l'« échec » des né- 
gociations, indiquant qu'un 
«■ accord global » ne pourrait être 
obtenu. Sur la base de Wright- 
Patterson, à Dayton, les envoyés 
spéciaux de la presse américaine 
accréditaient cette thèse en pré- 
cisant que les avions devant ra- 


mener vers Sarajevo, Belgrade et 
Zagreb les délégations des res- 
ponsables de l’ex-Yougoslavie, 
étaient déjà sur la piste, en at- 
tente d'un décollage réputé 
proche. Puis, vers 18 heures, le 
porte-parole du département 
d’Etat, Nîcholas B unis, a effec- 
tué une mise au point, qualifiant 
ces informations d’* inexactes ». 

De Sarajevo, la même source 
expliquait plus tard que, au mo- 
ment où la délégation des Mu- 
sulmans bosniaques s'apprêtait à 
quitter Dayton, les négociateurs 
américains, c'est-à-dire le secré- 
taire d’Etat, Warren Christopher, 
et son adjoint pour les affaires 
européennes et canadiennes, Ri- 
chard Holbrooke, auraient rap- 
pelé le président Alija Izetbego- 
vîc et sa suite « pour une dernière 
tentative » en vue de parvenir à 
un accord. 

Les Etats-Unis continuent à re- 
chercher un « accord global », 
rappelait Nicholas Bums. Un 
autre responsable américain, in- 
terrogé par CNN, assurait cepen- 


La grogne des nationalistes serbes 


BELGRADE 

de notre emvyé spécial 

Une plaisanterie, parmi bien 
d’autres, circule à Belgrade : le pré- 
sident Slobodan Milosevic envoie, 
depuis Dayton, un télex à sa 
femme, Mira Markovic, ainsi rédi- 
gé: «fai vendu les terres, surveille 
les moutons. » Cette histoire reflète 
l'état d'esprit avec lequel on envi- 
sageait ces jours-ci la perspective 
d’un accord de paix, avant même 
que soient connus les résultats des 
pourparlers de Dayton (Ohio). Vo- 
jislav Seselj, président du Parti ra- 
dical (SRS, droite nationaliste), ne 
s'embarrasse pas, lui, de circonlo- 
cutions. Sa conviction est faite : 
« C'est une énorme défaite histo- 
rique pour les Serbes, la plus impor- 
tante que nous ayons connue dans 
l'Histoire. Nous avons été vaincus 
par les grandes puissances, et même 
si nous sommes conscients que nous 
ne pouvons pas faire la guerre 
contre l’OTAN, nous attendrons l’oc- 
casion suivante pour prendre notre 
rewnche », nous dédarait-0, lundi 
20 novembre. 

Le dirigeant nationaliste, plu- 
sieurs fois emprisonné par le ré- 
gime, désigne aussi clairement ses 
ennemis: «Les Etats-Unis, qui 
n’auraient pas dû être des intermé- 
diaires puisqu’ils ont directement 
participé à l'agression du peuple 
serbe. La France et l'Allemagne en- 
fin, que nous détestons, et à qui on 
ne pourra pas pardonner les bombes 
lâchées sur les Serbes de Bosnie. » Si 


radicale soit-eDe, cette position de 
la droite nationaliste est plus ou 
moins partagée par plusieurs par- 
tis de l’opposition modérée, «il ne 
s'agira pas d’un bon accord pour la 
Yougoslavie », assurait ainsi le pré- 
sident du Parti démocrate de Ser- 
bie (PDS), Vbjisiav Kostunica, A 
propos de l'éventualité d’une 
conclusion positive des pourpar- 
lers de Dayton. « mais d’un mal né- 
cessaire et, sans doute, de la seule 
façon de rétablir la paix ». «Le pire, 
c’est qu’après Dayton les pouvoirs 
autocrates de Zagreb et de Belgrade 
risquent de se maintenir», prédit 
M. Kostunica. 

L’ENJEU DE L'APRÈS-GUERRE 
Zoran Dzindzic, le président du 
Parti démocrate (PD), déclarait, 
lui, sur le répondeur téléphonique 
de sa formation, que la conclusion 
d’un accord ne justifierait aucun 
« triomphalisme ». « La période 
d'après-guerre exigera beaucoup 
d’efforts, disait- lL Un compromis ne 
satisfera personne. La Serbie a per- 
du sa force nationale, sa sagesse po- 
litique et sa crédibilité, même si la 
paix permettra peut-être un jour de 
retrouver tout cela. » 

Pour le président du Mouve- 
ment serbe du renouveau, Vuk 
Draskovic, «il est stupide de refuser 
un accord et de parler de défaite. 
Les Serbes, les Croates et les Bos- 
niaques sont condamnés à la défaite 
et à la tragédie. La seule victoire 
possible, c’est celle de la paix, et les 


détails ne m’intéressent pas ». Du 
côté du pouvoir, le jeune président 
du Parti socialiste, Goran Percevic, 
espérait, lundi, que la journée se- 
rait « historique ». Un éventuel ac- 
cord « mettrait un point final à fa 
guerre civile et permettrait d’obtenir 
la levée des sanctions pour la Répu- 
blique de Yougoslavie»; «B s’agirait 
d’une victoire des forces politiques 
qui ont œuvré pour la paix et la dé- 
faite des belliqueux; disait M. Perce- 
vic, et principalement celle du pré- 
sident Milosevic, qui a eu le mérite 
d’œuvrer pour un accord qui consti- 
tuera le couronnement de la poli- 
tique de paix. » 

Cette ligne de front entre les 
partis d’opposition et Je président 
Nfllosevic cachet en fait l’enjeu po- 
litique de F après-guerre. Soucieux 
de ne pas fadfiter la tâche du pré- 
sident en exercice, l’opposition 
veut « tourner la page en attendant 
Slobodan Milosevic au tournant sur 
la démocratisation, la libéralisation 
de la presse, ou le dossier des priva- 
tisations », estimait un diplomate. 
« Jusqu'à maintenant, disait-il hin- 
di, les politiciens de l'opposition sont 
en état de lévitation dans /'attente 
d'un accord. » La signature d’une 
paix leur offrirait Poccasion de ne 
plus être soupçonnés de faire le 
jeu des ennemis de la Serbie et 
même le luxe d’accuser son pré- 
sident de ne pas P avoir suffisam- 
ment défendue. 

Denis Hautin-Cruiraut 


Les incunables mélancoliques des Beatles 


LE PREMIER VOLUME d ’Anthology, compilation 
divisée en trois doubles CD rassemblant des in- 
cunables des Beatles, était mis en vente mardi 
21 novembre. Après en avoir beaucoup parlé (te 
Monde du 21 novembre), on a pu enfin l’écouter et 
juger si le disque est à la hauteur du fantasme. En 
ouverture de cet album consacré aux travaux des 
« Fab Four » de 1958 à 1964, Free as a Bird, la chan- 
son-événement censée matérialiser la reformation 
virtuelle du plus célèbre des groupes pop. Enregis- 
trée par John Lennon en 1977 sur un magnéto- 
phone à cassettes, cette mélodie n'est à l'origine 
qu’une ébauche. L'auteur d 'Imagine fredonnait des 
paroles naïves et plaquait quelques accords de pia- 
no. Les miracles de la technique ont permis à ses 
trois camarades de fondre leurs instruments et 
d’ajouter quelques paroles chagrines («Qu'est de- 
venue la vie que nous avons connue / Pouvons-nous 
vraiment vivre séparés ? »). 

RELEVÉ ARCHÉOLOGIQUE 

L’ambiance, d’emblée, est familière. L’harmonie 
séduisante des contre-chants, l’effet de slide de 
George Harrison, la basse déliée de Paul McCart- 
ney, la frappe métronomique de Ringo Starr. Le 
timbre spectraf de John, dû à la mauvaise qualité de 
l’enregistrement d’origine, passerait presque pour 
un des arrangements de ('«album blanc»* (l’Intro- 
duction d'Honey Pie en particulier). Le charme de 
cette berceuse se limite pourtant à quelques molles 
bouffées de mélancolie. Dans la vidéo réalisée pour 
l'occasion, un long travelling survole des rues de Li- 
verpool aux teintes sépia, croise les fantômes (le 
clip fourmille d’effets spéciaux) de ce qui fut une 
carrière sans égale et joue sans retenue de la nos- 
talgie. 

Cette ouverture * grand public » trompe un peu 
son monde sur le contenu d'un disque plus proche 
du relevé archéologique que du beau livre 
d’images. Les cinquante et un titres suivants, entre- 


coupés de fragments d’entretiens, intéresseront 
surtout les fans avides de documents et d’anec- 
dotes. Réalisés en 1958, les enregistrements de ceux 
qui n’étaient encore que les Quarry Men, ont les 
contours flous et rugueux d’un morceau de poterie 
primitive. Nombre des chansons exhumées Ici té- 
moignent, comme les « BBC tapes » parues l’an 
dernier, de l’étendue du répertoire de reprises d’un 
groupe qui, à ses débuts, devait donner plusieurs 
concerts par soir dans les caves de Hambourg ou de 
Liverpool. On décrypte à leur écoute des influences 
qui façonneront un style. Imprégnés du rock’n’roll 
des origines (ici des versions de That'll Be the Day, 
Roll over Beethoven ou Long TailSallÿ), de musique 
noire ( Money , Hallelujah l Love HerSo) et de mélo- 
dies de music-hall (Besame Mucho, Till There Was 
You), les Beatles combineront, avec une légèreté 
unique, attaque rythmique, allégresse et prestance 
harmonique. 

La plupart de ces chansons, en général des mor- 
ceaux trop faibles pour justifier leur présence sur 
un disque ou des prises de titres connus jugées in- 
férieures par les intéressés et leur producteur. 
George Martin, prouvent que les progrès ne sont 
pas allés sans mal. S'il peut être passionnant de dé- 
couvrir l'évolution de chansons comme Love Me Do 
ou And I Love Her (bïzarremment accompagnée ici 
d’une section rythmique et de plusieurs guitares), 
rien n'indique que les Beatles se soient trompés 
dans leur choix final. On pourra à la rigueur regret- 
ter que l’entraînante version de Leave my Kitten 
olo/te n’alt pas figuré sur Beatles for Sale, mais les 
albums originaux sont des compagnons beaucoup 
plus indispensables que cette anthologie des roga- 
tons de l’apprentissage des Quatre de Üverpool. 

Stéphane Davet 

•k Anthology 1 , 2 CD Apple 724383444526. Distribué 
par EMI. 


dant qu '«aucun progrès mar- 
quant v n’avait été atteint depuis 
la reprise des discussions, le ma- 
tin même, à 7 h 30. Enfin, pour 
ajouter à la confusion, une autre 
source, citée par une agence de 
presse, laissait présager une « is- 
sue négative ». Nouveau rebon- 
dissement peu avant l'heure du 
dîner: on apprenait que Bill 
Clinton avait téléphoné dans 
l’après-midi au président Tudj- 
m»n, pour examiner avec lui des 
« questions territoriales ». sans 
doute à la suite de « nouvelles 
objections » émises, selon la 
chaîne NBC, par le président 
croate. 

Cette première intervention 
directe du président américain 
dans les négociations dramati- 
sait encore davantage le déroule- 
ment du « processus de Day- 
ton », sans pour autant lever le 
voile sur son issue. Alors que la 
vingt et unième journée de négo- 
ciations s'ouvrait, mardi matin, 
sur la base militaire, la probabili- 
té d'un accord partiel, qui ren- 
verrait les négociateurs à une 
nouvelle conférence, celle-ci de- 
vant se tenir à Paris, début dé- 
cembre, semblait cependant se 
renforcer. 

Laurent Zecchini 

■ Des Informations contradic- 
toires ont continué d'arriver de la 
base de Dayton dans la matinée de 
mardi Ce fut d’abord une déclara- 
tion de Mohamed Sadrbey, le mi- 
nistre bosniaque des affaires 
étrangères, affirmant avoir été in- 
formé que les négociations 
« étaient terminées et s'étaient sol- 
dées par un échec». Puis un 
membre de la délégation croate 
Indiquait que les pourparlers 
étaient seulement « supendus ». 
Enfin, une source occidentale dé- 
mentait les propos de M. Sadrbey 
et se déclarait «plutôt optimiste » 
sur la possibifité cT aboutir dans la 
journée de mardi 
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Le travail autrement 

Plusieurs propositions prennent en compte les changements . Le temps est venu de les discuter 


E N quelques mois, le paysage s’est modi- 
fié. Alors que l'évidence des bouleverse- 
ments qui recomposent le travail s’est 
imposée à tous, des propositions pour 
travailler autrement fusent maintenant de partout 
A la phase du chaos, destructeur des vieilles lo- 
giques, paraît succéder celle de la reconstruction 
sous une autre cohérence, qui tente d’être plus 
adaptée à la période. Passionnante en soi, P évolu- 
tion mérite d’être soulignée, car elle ouvre mfm la 
discussion sur notre avenir collectif. Que voulons- 
nous et quels changements sommes-nous prêts à ac- 
cepter? 

Déjà, le débat co mmenc e à prendre tm» autre 
tournure. On découvre ainsi par exemple qu'entre 
l’archaïsme le plus échevelé et le libéralisme le plus 
débridé, fl n’y a parfois plus Hans la pratique que 
Tépaisseur d’une feuille de papier à cigarettes. Seuls 
quelques détails finissent par faire la vraie diffé- 
rence, l’équfllbre supposant d’avancer en perma- 
nence sur le fil du rasoir. Mais, à éviter de toute force 
de sombrer dans P excès ou la caricature, on peut 
aussi espérer tracer les voies de l’avenir. Si le travail 
change, dans son contenu, et ses méthodes, fl est 
temps d’aborder sa mutation avec réalisme. Mais ce 
n’est quand même pas l’hypothèse la plus facile, tant 
les tensions - et mêm e les tentation s - demeurent, 
en arrière-plan. Aux conservatismes ou aux corpora- 
tismes des uns, qui engendrent un raidissement fa- 
tal, voire mortifère, répond en effet P activisme libé- 
ral des autres, synonyme de criminelle insouciance, 
oublieuse à son tour des conséquences désintégra- 
trices pour la société. 

C’est pourquoi le chemin est encore long à par- 
courir, et semé d’embûches. D’un côté, à poursuivre 
selon les rafcflimeineTrty anciens, renr du plein em- 
ploi à temps plein des trente glorieuses, on ne sau- 
rait réussir durablement à lutter contre le chômage, 
l’exigence de protection maximale pouvant nuire à 
la réalisation de l'objectif L’abus de garanties tne 
alors remploi ouïe rend à ce point inaccessible que 
tout le mOTide- employeurs et pouvoirs publics -re- 
nonce à le créer dans ces conditions d’un autre 
temps. On volt bien à quelles impasses ont pu 
conduire certaines intransigeances, certes représen- 
tatives d’une préoccupation légitime, mais sans au- 
cun doute à révisez Ce qui se passe aujourd'hui au- 
tour de P avenir de la protection sociale en fournit 
d’ailleurs la terrible Bhistration. Quoiqu’on en rêve 
secrètement, on ne retrouvera pas ce que certains 
regardent comme un paradis perdu ; fl faut inventer 
autre chose. 

A l'inverse, et de l’autre côté, la déréglementation 
à tout-va produit de l’anxiété qui se retrouve dans 
les comportements, tandis qu’elle ajoute à la peur de 
l'inconnu. Personne ou presque ne peut se re- 
connaître dans les projections ultra-libérales d’un 
monde «u* contrôle, inquiétant à force de s’exoné- 
rer de toute contrainte. L’extrême souplesse, appe- 
lée aussi flexibilité, n'offre aucune garantie et relève 
du paît Qui peut prétendre sérieusement que l’em- 
ploi - et quel emploi ? - sera au rendez-vous de ran- 
geasse collective ? Qui peut dire que la cohésion so- 



■« ACTIVITÉ» OU «EMPLOI»? 

Le rapport du commissariat général du Plan 

préconise îme réforme en profondeur du droit du travail 
par PfnSjpe BavereJ 

■ L'« ENTREPRISE A LA CARTE » 

Les jeunes patrons formulent dix-bmt propositions 
pour une « flexibffiré sans précarité ». A suivre 
par Akan Faujas 

■ DU SALARIAT A IA AflCRO-ENÏRQ’RISE 

la « loi Madefin* favori» le développement de ren- 
treprise todtvidneBe. Mais le travailleur indépendant a 
besoin ifuniéd accompagnement 
par Abnv-Oaads geOeder . 


d ale (fane société résistera au remède de cheval et 
que chacun, faible ou fort, co mp éte nt ou non, y ver- 
ra un avantage personnel? Quand elle ne définit pas 
ses bornes, la réforme devient insoutenable. 

Malgré cela, et au quotidien, un nouvel ordre est 
mgnWi K twnqtt en marche, que chaque événement 
vient confirmer et qui suppose qu’une troisième voie 
soit dégagée entre ces deux excès, l’un et l’autre 
dangereux. De fait, nous sortons de Père industrielle 
triomphante et absolue pour aller vers une société 
post-industrielle. De fait, encore, nous nous éloi- 
gnons de l’ optimum social qu’a pu constituer le sala- 
riat pour découvrir d’autres formes d’emploi, certes 
plus précaires mais aussi plus adaptées aux nou- 
veaux modes de production. Au-delà de la question 
du statut, qui avait été déterminante, mais est appe- 
lée à devenir secondaire ou relative, se trouve posée 
l’énorme question de la protection sociale due à 
chacun pour qu’il puisse affronter plus serei n e m ent 
l’incertitude des temps nouveaux. 

D ANS ce contexte, fl est donc à la fois rassu- 
rant et exaltant de constater que des propo- 
sitions de mise en cohérence se font jour. Cela signi- 
fie que le changement est pris en compte et, surtout, 
que des solutions sont recherchées. Des organisa- 
tions ou des Institutions - 1TJIMM (l'Union des in- 


dustries métallurgiques et minières), le CJD, Centre 
des jeunes dirigeants, l’association Entreprise et 
progrès ont, par exemple, pris la mesure des évolu- 
tions en cours et tentent d’y répondre. Convergence, 
toujours, des travaux comme ceux de la commission 
du Plan réunie pour élaborer le rapport présenté par 
Jean Bois sonnât montrent que l’on s’efforce de trou- 
ver des solutions innovantes. De même, la loi sur 
l’entreprise individuelle de février 1994, défendue à 
l’époque par Alain Madelin, ouvre quelques pers- 
pectives, en dépit de ses défauts conceptuels. Et ain- 
si de suite, chacun apportant sa pierre à la réflexion 
mais, aussi, à l’édifice, par là même en construction. 

En l'état, le contenu précis de chacune de ces pré- 
conisations importe peu, sur le fond. En revanche, 
elles devraient jouer un rôle essentiel dans la prise 

TRIBUNE 

■ RÉFORM E DE L’ADMINISTRATION : FAIRE 
' PARTICIPER LES OPÉRATIONNELS 

RÉussrre 

. ■ L’ENVOLÉE DES CHÈQUES-VACANCES , . 

LECTURES 


■ LES ARBRES DE LA COMPÉTENCE 

Un logiciel permet de visualiser les savoirs d’une 
communauté. Hors organigramme et hiérarchie 
par JttdhaKe Ifidta* 

■ Œ TRAVAIL DIFFÉRENCIÉ 

Un concept qui tend à supprimer la notion d’horaire 
légal : employeurs et salariés négocieraient de gré à 
grêla durée du travail . 
par Catherine Leroy • 

■ SCftTS LE SIGNE DE LA DÉROGATION 

Que caché le «contrat. collectif d'entreprise » ? 
Progrès et avantages selon les uns. Réécriture du 
code dn travail sdon les autres • 
pœ Frtmârm Abkovki ■ pagem 


de conscience et, on peut l’espérer, devraient per- 
mettre - y compris par leur caractère provocateur - 
l’ouverture d’un authentique débat. Puisqu’il faudra 
bien apprendre à travailler autrement, il faudra bien 
discuter des avantages et inconvénients des (Effé- 
rentes formules proposées, que ce soit le travail dif- 
férencié de l’UIMM, le contrat d’activité du rapport 
Boissonnat, l’entreprise à la carte du CJD ou le 
contrat collectif d’entreprises d’Entreprise et pro- 
grès, sans parler des p hui-employeurs ou de la pluri- 
activité... 

Là se situent la convergence et l'intérêt de telles 
contributions. Leur mérite est d’obliger à la révision 
des frontières anciennes. Par leur présence même, 
elles interdisent qu’on en reste, soit à la définition 
passéiste de l’emploi, soit qu’on se projette dans une 
fuite en avant suicidaire. Mais qu’on se rassure aus- 
si : des outils comme ceux mis au point par Pierre 
Levy et Michel Authier permettent déjà d’espérer 
que les travailleurs de demain (d’aujourd’hui ?) sau- 
ront se repérer dans le travail informel ou abstrait 
Avec l’arbre des connaissances, et un logiciel en 
cours d’expérimentation, ils autorisent la navigation 
dans l’univers de l’intelligence collective, teOement 
lié aux modes de travail cybernétiques. Déjà une 
bonne nouvelle. 

Alain Lébaube 


Diplômés X, Mines, Centrale, Télécom, 
ENA, HEC, ESSEC et/ou MBA ..., 
pour devenir 


Consultant 


d’un leader mondial du conseil en stratégie 
et en management, rendez-vous en page EX 
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II y a tant et tant de MBA 
mais un seul Executive MBA 
de E ESSEC 


Vous ères un jeune manager déjà expérimenté, 
et vos projets foisonnent au rythme de vos 
ambitions. Pouvez-vous faire l’économie d'une 
formation prestigieuse qui donnera un coup de 
fouet à votre carrière ? 

Ce “plus” qui vous fait momentanément 
défaut pour réussir la carrière que vous portez 
en vous, venez le chercher à ESSEC IMD. 

L'Executive MBA de l'ESSEC est un programme 
de formation bilingue français-anglais, 
totalement compatible avec l'exercice de vos 
responsabilités professionnelles. 
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INTERNATIONAL 

MANAGEMENT 

DEVELOPMENT 


Prochaine session : I 

juillet 1996 à décembre 1997 • 95 jours échelonnés le vendredi 
et le samedi • Sélection en cours. 

mmmm Demandez votre dossier d'information à : Kgftawm 

Catherine Bourgeot ou Thierry Godai : (1) 46.921.00, 


ESSEC IMD - CNIT - 2 Place de iâ Défense ■ EP ?30 - 92053 PARIS LA DEFENSE 
Tel. : 33 {Il 46 . 92 . 21.03 - Fax : 33 ( 1 ) 46 . 9 H 2 l. 0 l 
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INITIATIVES-EMPLOI 


DOSSIER • Le travail autrement 


« Activité » ou « emploi » i 


? 


L'« entreprise à la carte » 


Le rapport du Commissariat général au plan préconise 
une réforme en profondeur du droit du travail 


Les jeunes patrons formulent dix-huit propositions 
pour une « flexibilité sans précarité ». Expérimentation à suivre 


P RÉSENTÉ le 5 octobre, le 
rapport de la commission 
au plan (Le Travail dans 
vingt ans . éditions OdOe Jacob, 
80 francs) part d'un constat frappé 
au coin du bon sens : «La France 
est inquiète: au-delà des drames 
que lui inflige une montée quasi- 
continue du chômage depuis près de 
vingt ans (...), l'opinion perçoit bien 


port fait pratiquement l'impasse 
sur la question de la compensation 
salariale. 

Partant du constat que le « tra- 
vail -marchandise » (caractéristique 
de l'organisation taylorieane qui 
calcule le salaire en fonction du 
nombre d'heures de travail effec- 
tuées) cède chaque jour du terrain 
devant le « travail global » qui ïn- 


Parce qu'elles remettent en cause 
plusieurs principes de base du droit 
du travail, à commencer par le sa- 
cro-saint contrat à durée indéter- 
minée ou le statut du salarié, les 
mesures du rapport Moissonnât, si 
elles devaient entrer en applica- 
tion, rendraient inéluctables un toi- 
lettage complet du code du travail 
ainsi qu’un aménagement du code 


D ÉÇUS par les atermoie- 
ments des hommes po- 
litiques et par l’ineffica- 
cité des recettes pour réduire le 
chômage, les responsables du 
Centre des jeunes dirigeants d’en- 
treprise (CJD) ont décidé de tester 
leurs idées en la matière : à partir 
du mois de novembre, trente en- 
treprises dirigées par un de leurs 


Dans tous Jes cas, il s’agira de 
mettre sur pied une «flexibilité 
sans précarité ». 

Présentant le 4 octobre ce projet 

du CTD intitulé « Vers l'entreprise à 

la carte», Didier Livio, son pré- 
sident, a rappelé le diagnostic de 
son organisation sur la crise 
économique et sociale actuelle. 
« le plein emploi est condamné à ne 



qu'une certaine forme de plein em- 
ploi a vécu et que l'irréversible muta- 
tion du travail bouleverse le pacte 
social. • 

Présidée par Jean Boissonnat, 
membre du conseil de la politique 
monétaire de la Banque de France, 
la commission place ses ambitions 
très haut puisqu'il ne s’agit pas 
moins de a rebâtir à neuf le cadre 
institutionnel et légal du travail ». 
Concrètement, le rapport ouvre 
deux grandes pistes, recomman- 
dant, d’une part, une réduction im- 
portante du temps de travail et 
préconisant, d'autre part, une ré- ■ 
forme profonde du droit qui subs- 
tituerait le contrat d'activité au 
contrat de travail 

Arguant de la diminution conti- 
nue du temps de travail depuis la 
fin du XK' siècle - les spécialistes 
estiment qu'fl a baissé de moitié en 
cent ans-, le rapport préconise 
d’en réduire encore la durée de 
20% à 25 % dans les vingt années 
qui viennent. Actuellement, de 
1 670 heures annuelles, la durée 
moyenne du travail passerait ainsi 
à 1500 heures en 2015, dont au 
moins 10 % consacrées à la forma- 
tion. Si tes membres de la commis- 
sion ne sont pas tendres pour la se- 
maine de quatre jours taxée de 
« conception trop rigide », c’est 
qu'ils estiment qu'une réduction 
aussi impérative ne correspond ni à 
l'organisation actuelle du travail ni 
aux aspirations du personneL 

A l'aube du XXI e siècle, la solu- 
tion la plus adaptée à la société 
post-taylorienne passe au contraire 
par le développement du temps 
choisi, plus conforme à une 
* économie recentrée sur la per- 
sonne » : a Certains seront intéressés 
de travailler le week-end, d'autres 
une semaine sur deux, d'autres neuf 
mois sur douze, d'autres quatre jours 
sur sept», énumère te rapport Bois- 
sonnat. Aussi souple soit-elle, cette 
réduction du temps de travail de- 
vra se faire à l’abri d’un cadre légal 
et sur la base d'accords de branche 
ou d’entreprise. D'autant que le 
temps choisi, par-delà les aspira- 
tions des salariés, contribuerait 
aussi à réduire la fracture sociale, 
en permettant à davantage de per- 
sonnes d’accéder à un emploi Et le 
rapport de souligner qu'« un pays 
qui compte vingt mMions de travail- 
leurs à temps plein et quatre millions 
de chômeurs, n'es t pas le même que 
celui qui Compte seize millions de 
temps plein et huit millions de temps 
partiel choisi ». Seul regret : 1e rap- 


corpore d’autres paramètres 
comme les périodes de formation, 
le rapport Boissonnat ouvre un 
autre grand chantier : 1e passage du 
contrat de travail, traditionnelle- 
ment souscrit entre un individu et 
son employeur, au contrat d’activi- 
té, encore appelé contrat de tra- 
vafl-formation, qui lierait chaque 
actif à « un collectif comprenant un 
réseau d'entreprises librement 
constitué et d'autres acteurs écono- 
miques, publics ou privés», au pre- 
mier rang desquels chambres de 
commerce, collectivités locales, 
écoles, universités, associations.- 


de la Sécurité sociale. Est-ce parce 
qu'il aborde sans faux-semblant 
des problèmes de fond auxquels fl 
apporte des solutions novatrices, 
en rupture complète avec la situa- 
tion actuelle, que le rapport a sus- 
cité si peu de réactions à ce jour, un 
mois et demi après sa parution? 
Les partenaires sociaux manque- 
raient-ils d’élan - ou d’imagina- 
tion- pour se projeter dans un 
avenir qui n’est pourtant pas si 
lointain? 


Philippe Baverel 


membres expérimenteront dès for- 
mules originales d'aménagement 
et de réduction du temps de tra- 
vail, de négociation collective, et 
de nouveaux modes d’organisation 
de ('entreprise. Par exemple, Jean- 
Marie Corse, qui dirige une société 
de nettoyage industriel, espère 
pouvoir mettre en œuvre une for- 
mule d’emploi sur trois jours en 
équivalent temps plein afin d'inter- 
venir le week-end dans des locaux 
inoccupés et assouplir la pratique 
du temps partiel, ce qui pourrait lui 
permettre de créer des emplois. 


devenir qu'une forme minoritaire de 
participation à la vie collective», 
analyse-t-il. Les concentrations 
d’entreprises vont se poursuivre; 
les marchés obligent les produc- 
teurs à s'adapter de plus en plus 
vite à jeurs exigences, qui s’expri- 
ment à une échelle mondiale. La 
recherche d’une productivité et 
d’une souplesse toujours plus 
grandes est un impératif vital au- 
quel aucune entreprise ne peut se 
soustraire sons peine de mort «La 
souplesse interne viendra principale- 
ment de la capacité de Fentreprise à 


ALTERNANCE 

Conclu pour une durée d’au 
moins cinq ans, ce contrat englo- 
berait des contrats de travail clas- 
siques en entreprise, des périodes 
de formation ou des congés d’ utili- 
té sociale (pour élever ses enfants 
par exemple). La flexibilité consti- 
tue le principal attrait du contrat 
d’activité pour l'employeur : « Une 
entreprise temporairement privée 
d'un certain volume de commandes 
pourrait prêter certains salariés à 
une autre entreprise, les faire tra- 
vailler à temps partiel, les placer en 
formation, leur favoriser l'exercice 
pendant un temps d'une aetnité in- 
dépendante ou encore leur dégager 
du temps disponible pour d'autres 
actirités sociales », estime Jean 
Boissonnat dans la préface du rap- 
port intitulée «Travailler autre- 
ment». 

Autant de périodes pendant les- 
quelles te salarié, quels que soient 
tes aléas de la conjoncture, conser- 
verait les garanties inhérentes à 
son contrat d’activité, « sans être 
jeté dans la poubelle du chômage » 
à la moindre baisse du carnet de 
commandes. En outre, te contrat 
d’activité semble répondre à révo- 
lution des modes de vie et des aspi- 
rations individuelles des salariés 
qui, tout en accordant au travail 
une fonction importante de re- 
connaissance sociale et d’épa- 
nouissement personnel, se 
montrent de plus en plus soucieux 
de disposer de temps libre pour se 
consacrer à des activités extra-pro- 
fessionnelles, associatives, spor- 
tives.- Combinée à la généralisa- 
tion du travail à temps choisi, 
l'application du contrat d'activité, 
« conçu comme un mode de régula- 
tion de l'emploi qui prévient F exclu- 
sion plus qu'il ne la répare », ne 
pourrait que contribuer à Faire di- 
minuer 1e chômage. 


Du salariat à la micro-entreprise 


La « loi Madelin » favorise le développement de l'entreprise individuelle. 
Mais le travailleur indépendant a besoin d'un réel accompagnement 


. “W" L faut désormais dis- 
I tinguer emploi et tra- 
M. vaiL Le plein emploi de 
type salarié ne reviendra pas. Mais 
on peut espérer que le travail se ré- 
pande à nouveau dans la société au 
bénéfice de tous à condition de lui 
apporter de fa souplesse et d'adap- 
ter certaines règles. Et le travail in- 
dépendant en est un élément d’au- 
tant plus intéressant qu’il est en 
développement dans la plupart des 
grands pays. » C’est Jean-Frédéric 
de Leusse qui résume ainsi l’idée 
directrice de la loi «initiative et 
entreprise individuelle» du U fé- 
vrier 1994, dite « loi Madelin ». 
Directeur de cabinet de ce dernier 
quand il était ministre du gou- 
vernement Balladur, U est de ceux 
qui ont le plus travaillé à son éla- 
boration. 

Cette loi, expiique-t-iJ, a essayé 
d’apporter des correctifs à tout ce 
qui en France freinait le dévelop- 
pement du travail indépendant: 
obstacles sociaux, fiscaux, juri- 
diques, administratifs... De fait, 
ceux qui souhaitent pratiquer ce 
travail peuvent aujourd’hui créer 
leur entreprise à travers une dé- 
marche unique. Les règles de ges- 
tion et de comptabilité ont été lar- 
gement simplifiées pour les très 
petites structures. Les frais légaux 
d’assurance-maladîe ont été ré- 
duits de 30 % pendant les deux 
premières années. Une assurance 
complémentaire en matière de 
chômage, de retraite et d’arrêt 
maladie peut être souscrite en dé- 


duction des impôts. Ce qui met le 
travailleur indépendant à égalité, 
sur ce point, avec les salariés. 

Tous les problèmes sont-ils pour 
autant réglés ? Le malaise ré- 
current des artisans et petits 
commerçants ne montre-t-il pas 
que l'indépendance est, pour les 
« petits », plus riche de frustra- 
tions que de satisfactions ? « Nous 
savons qu’il y a encore beaucoup à 
faire, convient J.-F. de Leusse. Par 
exemple les indépendants payent 
des charges sociales sur tout ce 
qu’ils gagnent, y compris ce qui 
pourrait être considéré comme la 
rémunération de leur cap/fa/, et, 
tandis que les entreprises peuvent 
déduire toutes sortes de charges de 
leur revenu fiscal, eux ne le peuvent 
pas. La loi de J99-T n’est qu’une 
étape. » 


ÉTAPE 

Le travail indépendant, sou- 
ligne-t-il, peut se développer dans 
la mesure où ie métier envisagé ne 
réclame pas beaucoup d’investis- 
sements au départ Mais ce point 
précisément ne lalsse-t-D pas pré- 
voir une concurrence qui Hmrtera 
vite les revenus ? Trop de vendeurs 
de pizzas ne vont-ils pas tuer la 
vente de pizzas? «Cest vrai que 
celui qui s’installe aujourd’hui bé- 
néficie d’aides. Mais c’est peu de. 
chose, surtout si l’on compare avec 
ce que reçoit le créateur d'un em- 
ploi salarié. Pensez au contrat ini- 
tiative emploi (CB) !» Les proches 
d'Alain Madelin s’inquiètent da- 


vantage d’un autre risque : « Voir 
un peu n’importe qui s'installer 
dans des métiers touchant à la sé- 
curité: que faire pour que le client 
ne se retrouve pas, par exemple, 
avec une maison inondée ou incen- 
diée et— un miàro-entrépreneur 
disparu dans la nature ? » L’actuel 
programme d’orieotation de raiti- 
sanat tente d’y parer en travaillant 
à améliorer les qualifications, avec 
sans doute la création de labels. 

En fait c’est toute la capacité 
d’un Individu à assumer seul, et 
dans la durée, une fonction inéluc- 
tablement complexe, qui est en 
question. Avec tout ce que cela Im- 
plique pour je client , mais aussi 
pour Pintéressé et son devenir. J.- 
F.de leusse n’en disconvient pas : 
« Le meilleur service qù’on puisse 
rendre à ces personnes est de déve- 
lopper autour d'elles ('environne- 
ment le plus favorable possible, tt 
faudrait un dispositif d’accompa- 
gnement comparable à ce qui existe, 
pour les salarié, en difficulté. Faites . 
l'expérience d’aller dans une ANPE 
et de dire que vous voulez créer une 
entreprise*. S’en occuper est la vo- 
cation naturelle des chambres de 
commerce et de métiers, mais elles 
le Jbnt de manière très inégale. Des 
associations rty sont mises. Il existe 
également des réseaux d'indépen- 
dants avec centrale de facturation, 
éventuellement centrale de commer- 
cialisation. B faut aussi continuer à 
simplifier, à faire évoluer le droit » 



rendre adaptable la production aux 
commandes, à transgresser la rigidi- 
té des huit heures par jour, trente- 
neuf heures par semaine, et à dépas- 
ser le réflexe de licenciement qui, à 
seule fin de réduire la masse sala- 
riale. prive l'entreprise des res- 
sources indispensables en cas d’arri- 
vée de nouveaux marchés. » 

Les patrons ont donc cherché à 
contourner les blocages légaux en 
matière de travail, ce qui a eu pour 
effet de multiplier tes emplois pré- rj 
caires : en 1993, tes établissements 
de plus de cinquante salariés ont 
réalisé 70 % de leilr recrutement 
sous forme de contrats à durée dé- 
terminée- . 


! PS v 


PATRONS-MONARQUES 

Le CJD veut éviter deux écueils. 

« Une dérégiemen tation trop libé- 
rale» du droit du travail aboutirait 
- à multiplier le statut de travailleur 
indépendant pour les anciens sala- 
riés continuant à travailler pour 
leur entreprise, mais à la tâche. La 
substitution du droit commercial 
au droit du travail représenterait 
un « risque immense » car, dans ce 
* cadre, les armes ne sont pas égales 
entre le patron et son employé. La 
«surréghimeTitation actuelle » n'est 
pas tenable non plus, selon les 
jeunes patrons, qui jugent inex- 
ploitable l’annualisation prévue .. 
par la loi quinquennale de 1993 en 
raison de la multiplication de ses 
garde-fous. 

Ils ne veulent surtout pas d’une 
société duale, « une société dans la- 
. queüe une sorte tfilot productiviste, 
de plus en plus réduit, constituera le 
noyau dur dès entreprises, tandis 
que se développera à côté un kaléi- 0 
doscope d'exclusions diverses, fait de 
petits boulots, d'emplois soutenus, 
d'insertion, mais toujours- et de plus 
en plus de chômage et d’exclusion ». 

. Le C/D formule dix-huit proposi- 
tions pour changer l’organisation 
du travail afin de concilier lés né- 
cessités de l'entreprise et les aspi- 
rations dés* Salariés; lT propose 
d’abord à ceux-ci d '«accepter de 
fortes variations horaires en contre- 
partie de contrats de travail stables, 
de salaires réguliers et d’une réduc- 
tion du temps de travail à la job gé- 
nérale et individualisée ». Cest ain- 
si que te CJD prône une véritable 
annualisation s'accompagnant 
d’une diminution du temps travail- 
lé et de la quasi-suppression des 
heures supplémentaires. 

Mais comme l’individualisation 
du temps de travail pourrait se 
faire au détriment du salarié, fl mi- 
lite pour rme revitalisation du dia- 
logue social dans r entreprise. Les 
jeunes patrons suggèrent que ce 
dialogue soit rendu obligatoire 
pour toute société de plus de trois 
salariés et de ramener de cin- 
quante à dix salariés 1e seuil à par- 
tir duquel un comité d’entreprise 
doit être installé. Pour être plus ef- 0 
ficace, la représentation unique du 
personnel pourrait être instituée, 
c’est-à-dire qu’un conseil d’entre- 
prise respectant le monopole syn- 
dical au premier tour du scrutin re- 
grouperait les fonctions des 
délégués du personnel, du comité 
d'entreprise et du comité d'hy- 
giène et de sécurité. La forme du 
dialogue soda! devrait faire l'objet 
d'un accord d’entreprise surveillé 
par des comités de validation 
composés paritairement de repré- 
sentants des syndicats, du patronat - 
et de )a direction départementale 
du travail. 

Ultime proposition du CJD: la 
sanction pécuniaire pour les « pa- 
trons-monarques ». * La mise en 
place de représentation du person- 
nel ayant un coût, son absence ne 
doit pas être source d'économie 
pour les entreprises s’en dépensant 
estime-t-fl. Celles-ci doivent donc 
s'acquitter d’une taxe d’un montant 
au moins deux fois supérieur au coût 
de là mise en place dans une entre- 
prise du même type. » 

Fidèle à sa vocation de labora- 
toire, le CJD a demandé et obtenu 
du ministre du travail, Jacques Bar- 
rot, l’autorisation d'expérimenter 
ses propositions. D œ demande fi 
pas qu’on lui laisse carte blanche, 
mais de pouvoir innover dans 
trente entreprises et d’évaluer, 
sous le -contrôle des syndicats et 
des directions dépar t e m e nta les du 
travail, l'impact de ces proposi- 
tions sur l’emploi comme sur ia 
performance des établissements. 


Marie-Claude Betbeder 


Alain Faujas 
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Les arbres de la compétence 

Un logiciel permet de visualiser les savoirs d'une communauté. 
Hors organigramme et hiérarchie 
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MAGJNEZ que Pan décide 
aujourd'hui de. créer un 
diplôme d'utilisateur dln- 
temet Cela prendra au moins un ou 
deux ans. auxquels il faut ajouter les 
deux ou trois années d’études néces- 
saires à ce que les premiers diplômés 
débarquent sur le marché Soit, dans 
le meilleur des cas, en 1999. Qui sait 
si, à cette date, Internet n'aura pas 
disparu au profit (Tun autre mode de 
circulation totalement différent ? » 
Depuis 1992, Michel Authïer, ma- 
thématicien et sociologue, dirige 
1 Trivium, société qui a créé et déve- 
loppé un « logiciel original de carto- 
graphie dynamique, de visualisation 
et de navigation dans des environne- 
ments complexes et mouvants tïïn- 
formations », dbdt la brochure de 
présentation. Fins concrètement, le 
logiciel nommé Gingo permet de 
visualiser des « arbres de compé- 
tences» représentatifs du savoir- 
faire de Pensemble d’une commu- 
nauté. Four reprendre Pexemple ci- 
té plus haut, 1*« arbre de 
compétences » permet à une entre- 
prise donnée d’intégrer, en un 
temps infime, un nouveau savoir- 
faire, intitulé «circulation sur In- 
ternet », qui serait déjà maîtrisé 
dans la maison par deux passion- 
nés de « cyberspace » (on peut très 
bien imaginer qu’il s’agisse d’un 
comptable et d'un ouvrier spéciali- 
sé). Les autres salariés peuvent 
alors avoir recours à leurs compé- 
tences ou leur demander de trans- 
mettre ce savoir. 

Sur Técran, le tronc de l'arbre dé- 
signe tes savoirs de base, partagés 
par de nombreuses personnes. Les 
branches correspondent à des mé- 
tiers différents (Patefiec, l'adminis- 
tration™) et les feuilles aux savoirs 
plus pointus, et donc rares. En cli- 
quant sur une icône, le salarié peut 
découvrir sa place dms cet espace 
de compétences : un ensemble de 
petits rectangles blancs éparpillés 
sur la totalité de Partie. On peut vi- 
sualiser d’un seul coup d’œil ceux 
qui pariraf qqgTififl .oq ceox qui 
maîtrisent lé : p^teanoat.d^texte. 
On peut obtènh ïes coriipétences 
de Pensemble des commerciaux ou 
des ingénieurs ou introduire dans 
F arbre une nouvelle compétence 
liée à rachat d’une nouvelle ma- 
chine plus perfectionnée. L’inven- 
tion est d’envergure. 

TRANSMISSION 

Dans un univers en perpétuelle 
mutation, réclamant des temps de 
réaction de plus en plus brefs, le 
concept des arbres pourrait bien, à 
terme, faire évoluer les logiques ac- 
tuelles de gestion des ressources 
humaines. « Les arbres de compé- 
tences aujourd'hui en usage dans 
des entreprises, des écoles et des 
quartiers per mett e n t d'ores et déjà 
de rencontrer l'autre comme un bou- 
quet de connaissances sur l'espace 
du savoir et non pas comme un nom, 
une adresse, une profession ou un 
statut social », indique le philo- 
sophe Pierre Levy, dans Intelligence 
collective (La Découverte, 1994). 
Ainsi, à côté du monde des diplô- 
més et des statuts, les «arbres de 
connaissances » donnent vie à un 
autre univers plus souple, plus mo- 
bile, plus réactif. « B ne s’agit pas de 
faire disparaître les modes de classi- 
fication, mais de les compléter en 
donnant une visibilité des mutations 
auxquelles il faut s'adapter pour 
prendre en compte des savoirs diffé- 
rents, au temps de vie très faible, 
mais néanmoins très utiles », précise 
Michel Authïer. 

Nés d’une réflexion sur la re- 
connaissance des savoirs comme 
moyen de lutte contre Pexclusion, 
les arbres de compétences partent 
du principe que la richesse d'une 
personne tient au savoir qu'elle 
possède. Ne pas exclure signifie 
aussi ne pas exclure le savoir. 

« Nous devons beaucoup à la philo- 
sophie des réseaux d’échange de sa- 
voirs» (voir Le Monde daté 29- 
30 octobre), note Michel Authïer, 
convaincu que la validation ac- 
tuelle des connaissances par le biais 
de diplômés, de certifications, de 
qualifications, empêche F identifica- 
tion de nombreux autres savoirs. 

De fait, les arbres de compé- 
tences évacuent toute idée de hié- - 
rarchie: tes savoirs s’épaulent les 
uns tes autres et F arbre a besoin de 
toutes ces compétences pour pou- 
voir exister. «Plus on monte dans 
rarbre, plus on se spécialise, sou- 
ligne Michel Aurifiée. Mois cela ne 

signifie pas que la compétence qui 
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figure dans la feuille la plus élevée 
vaut mieux que celle qui se trouve 
feus bas. Les processus sont collec- 
tifs : chacun monte grâce aux autres. 
Et c’est en s'appuyant sur des savoir- 
faire déjà existants que l'on parvient 
chaque jour à pousser le drapeau 
encore feus loin. » Ainsi, F arbre té- 
moigne des liens qui se tissent 
entre tes savoirs à travers les per- 


de bâtir un véritable plan de forma- 
tion en fonction des compétences 
que désire acquérir ou valoriser l'en- 
treprise au vu de celles qu'elle pos- 
sède déià », explique François Silva, 
sociologue et consultant chez lïî- 
vium. A plus long terme, d’autres 
débouchés devraient se faire jour 
dans la gestion des hommes, dans 
la mise en frf ace de stratégies plus 


Le travail différencié 

Un concept qui tend à supprimer la notion d'horaire légal : employeurs 
et salariés négocieraient de gré à gré la durée du travail 

«T 


1 OUS les horaires se- 
ront égaux en droit » 
C’est en une formule 
concise que Pierre GuilJen, pré- 
sident d’honneur de l'UlMM 
(Union des industries métallur- 
giques et minières) résume ses 
pensées profondes - publiées en 
annexe du rapport du Plan présidé 
par Alain Mine sur « La France de 


qu’il y a du trai'ûil (.-) et les dimi- 
nuer lorsqu’il y en a moins. » 
Parallèlement, les individus as- 
pirent à mieux répartir leur temps 
entre la vie professionnelle, les ac- 
tivités sociales et les activités per- 
sonnelles. Four concilier leurs as- 
pirations avec l’intérêt des 
entreprises, il suggère de « passer 
d’un régime réglementaire de la dû- 


ment ? » Pour la CFDT, « les 
entreprises ont certes besoin d’une 
certaine flexibilité et les salariés ont 
des aspirations personnelles à tra- 
vailler plus ou moins à differents 
moments de leur rie. Mais les solu- 
tions préconisées par Pierre Cuillen 
ne sont pas les bonnes ». Individua- 
liser les temps de travail? Pour- 
quoi pas, *■ mais à condition que ce 



sormes.'fiTappdJe aussi que la po- 
sition d'un savoir, dans une 
communauté, dépend de tons, y 
compris de ceux qui ne le pos- 
sèdent pas. 

Pour l’instant, les arbres de 
compétences sont surtout utilisés 
par tes entreprises au niveau de la 
formation: « Cestun outü de mobi- 
lisation, de communication, d'expli- 
cation qui permet de sortir des lo- 
giques de catalogue. L’arbre permet 


mobiles, dans le développement 
d’une culture de compétences. 
« C’est un système résolument ouvert 
qià oblige les gens à entrer dans des 
façons de penser totalement diffe- 
rentes», affirme François Silva, 
avant de conclure, optimiste: 
« C'est un peu comme l'histoire du 
téléphone: au départ, on ne savait 
pas vraiment quoi en faire. » 

Nathalie Mlekuz 


Fan 2000 » (Editions Odile Jacob) - 
sur ce qu'il appelle « le travail dif- 
férencié ». Un concept qui abouti- 
rait à la disparition de la notion 
d’horaire légal. L'employeur et le 
salarié seraient « libres de négocier 
de gré à gré la durée du travail ». La 
réglementation actuelle est « ina- 
daptée » face à la contrainte 
économique, explique en subs- 
tance Pierre Gufllen. « n faudrait 
pouvoir augmenter les horaires lors- 


Sous le signe de la dérogation 

Que cache le « contrat collectif d'entreprise » ? Progrès et avantages, 
selon les uns. Réécriture du code du travail, selon les autres 

E 


NTONNÀNT l’air connu 
du « caractère excessive- 
ment normatif du droit 
.français», l’association patronale 
Entreprise et Progrès présente elle 
aussi sa formulé magique: le 
« contrat collectif d’entreprise ». Son 
bot est de redynamiser la négocia- 
tion d’entreprise. La méthode pour 
y parvenir est osée, puisqu’elle pro- 
pose rien de moins que de laisser 
les employeurs qui te souhaitent 
foire leur propre loi, en accord avec 
leurs salariés et pour une durée dé- 
terminée (de un à trois ans). Les E- 
mites de ces « nouveaux espaces ou- 
verts à la dérogation » sont tracées 
par un code du travail réduit à cm 
« socle intangible » et par un «éven- 
tuel cadre minimal» défini par tes 
branches industrielles. Que 
contiendrait ce «socle»? Des dis- 
positions concernant par exemple 
la non-discrimination, la liberté 
syndicale, la sécurité, le SMIC, la 
durée maximale du travail, etc. 
« Cest run des très rares projets pa- 
tronaux qui allient flexibilité et 
garde-finis suffisants pour éviter une 
dérégulation sauvage», estime Da- 
niel Nguyen Nbon, chef de projet à 
Entreprise et Progrès. 

On peut cependant en douter au 
regard des thèmes qui, eux, seront 
ouverts à la dérogation. Par 
exemple, « tes obligations en matière 
déformation ».«Ona déjà du mal à 
frire exister la formation, constate la 

CFTC Si élis n’est pas dans le sodé, 

il n’y a plus de formation en 
France. » Antre point : « Les cas 
d’utilisation des contrats à durée dé- 
terminée et leur durée. » Lear re- 
cours fait pointant déjà l'objet de 


multiples abus. Le « socle » ne 
contiendrait pas non plus de règles 
sur «les conditions d’embouche des 
jeunes» ou encore « les modalités 
d’application des règles d’emploi des 
personnes handicapées». «Ce n'est 
pas très social », commente la 
CFTC Tous ces domaines et bien 
d’autres doivent être négociés dans 
« la confiance mutuelle », sur la 
base « d’échanges d’avantages ». in- 
dique Entreprise et Progrès. 

VALIDATION 

Ainsi, au Beu de majorer le paie- 
ment des heures supplémentaires, 
l'employeur les rémunérerait à taux 
normal et, «en échange», paierait 
au salarié « des congés non consom- 
més». Une disposition qui va à ren- 
contre du sens de F histoire. «Ce 
n’est pas notre problème, rétorque 
Daniel Nguyen Nbon. Le sens de 
rhistoirc s'exprimera au travers des 
desiderata des salariés. * Paulette 
Hofinan. secrétaire confédérale de 
FO, qui s’est * battue pour la 5* se- 
maine » de congés payés, s'insurge : 
« Les salariés veulent gagner plus 
d’argent Mais la vraie question est 
céBe de révolution des salaires. » Et 
pas celle de l a réduction des 
congés. La CFTC ne conteste pas 
que le code du travail est * très 
complexe ». Mais, povff elle, s’il fal- 
lait le réécrire, ce serait poux «réaf- 
firmer les grands principes existants, 
en éliminant les brèches déjà ou- 
vertes par les dérogations ». 

Qui négocierait ces contrats col- 
lectifs? En F absence de délégués 
syndicaux (DS), ce serait les élus du 
comité d’entreprise (CE), dont on 
sait que la majorité d’entre eux ne 


sont pas syndiqués. En outre, les 
contrats seraient « ratifiés à la ma- 
jorité des élus du CE el/ou par réfé- 
rendum ». L’accord interprofession- 
nel du 31 octobre donne déjà au Œ 
la possibilité de négocier des ac- 
cords, mais la branche doit tes « w- 
tider» et non formuler un simple 
«avis», comme le prévoit Entre- 
prise et Progrès. En fait, pour cet 
organisme, il s’agit de remplacer U 
notion de représentativité syndicale 
par celte de « légitimité ». que seul 
le CE détiendrait puisqu’il est élu. 
Les syndicats n’apprécient guère. 
«A kt notion de représentativité du 
syndicat s'attache celle de responsa- 
bilité, estime FO. Un DS a des 
comptes à rendre à son syndicat » Et 
aussi une structure pour l’assister et 
le formée « Cest facile pour un em- 
ployeur d’acheter un CE en échange 
d’une augmenta tion de la subven- 
tion », ajoute la CFTC Four FO. ce 
projet vise en fait * à neutraliser, 
voire à frire disparaître les organisa- 
tions syndicales ». Aux yeux d’un 
inspecteur du travail, Pabsence de 
validation formelle par les branches 
est * inacceptable » dans les entre- 
prises qui n’ont pas de représenta- 
tion du personnel « solide » et où 
risque d’être signé * n’importe 
quoi ». 

Quant aux PME qui, souvent, 
n’ont jamais vu l’ombre d’un délé- 
gué syndical ni l’esquisse d’un CE et 
ou « te droit du travail est largement 
inappliqué», selon cet inspecteur, 
le projet ne prévoit rien pour que, 
enfin, une représentation du per- 
sonnel puisse exister. 

Francine Amcovià 


rée du travail dans lequel le volume 
horaire et sa répartition sont fixés 
par la loi à un régime contractuel 
identique au régime du travail à 
temps partiel, dans lequel les parties 
au contrat de travail peuvent dis- 
cuter et fixer librement le volume de 
l’horaire de travail et sa réparti- 
tion ». le contrat de travail ou la 
lettre d’engagement mentionne- 
rait la durée du travail eu termes 
hebdomadaire, mensuel, annuel 
ou pluriannuel. 

Le volume horaire étant 
contractuel, fl serait, comme tout 
élément contractuel, révisable à 
tout moment à la hausse comme à 
la baisse. Son augmentation ou sa 
diminution constituerait « une mo- 
dification substantielle du contrat 
de travail, qui ne peut se faire que 
d’un commun accord ». En cas de 
dépassement d’horaire, souligne 
Pierre Gufllen. les salariés touche- 
ront des heures « complémen- 
taires ». Les baisses temporaires 
étant indemnisées quant à elles au 
titre du chômage partiel ou du 
Trild (temps réduit indemnisé de 
longue durée). 

Pour lutter contre les excès, 
Pierre Guflleo préconise toutefois 
le maintien des barrières légales : 
« 10 heures de travail par jour maxi- 
mum. 48 heures par semaine... » 
Son système, pour lequel fl souhai- 
terait une période expérimentale 
de trois ans, serait applicable dès 
signature d’un accord d’entreprise. 
Celle-ci réviserait les contrats de 
chacun des salariés par négocia- 
tion de gré à gré. Tout salarié qui 
refuserait la révision de son 
contrat « serait licencié ». 

RÉTICENCES 

Ces propositions ne soulèvent 
guère j’enthousiasme des syndi- 
cats. Le travail différencié n’abou- 
tirait qu’à <* la suppression de ga- 
ranties importantes pour les 
salariés », affirme la CGT. «L’ho- 
raire légal, c'est quand même im- 
portant Cest un seuil de déclenche- 
ment pour les heures 
supplémentaires, pour le temps par- 
tiel... et si on supprime cette réfé- 
rence. le SMIC explose !» De plus, 
l’impact d’un tel système sur la vie 
privée des salariés ne sera pas 
neutre. « Ce sera la flexibilité' totale, 
poursuit la CGT. Si on fait bosser 
des salariés jusqu'à 45-46 heures 
par semaine, est-ce qu’on respecte 
leur santé ? Si on ne les frit travail- 
ler que 2S heures, est-ce qu’ils au- 
ront les moyens de vivre décem- 


soit encadré par un accord d’an- 
nualisation ou dans le cadre du tra- 
vail à temps partiel afin de mainte- 
nir les garanties collectives ». Les 
négociations de gré à gré em- 
ployeur-salarié ne lui disent rien 
qui vaille : « Sont-ils au même ni- 
veau pour que cela puisse se faire li- 
brement ? Bien sûr que non », sou- 
ligne la CFDT, qui rappelle qu’en 
cas de désaccord « le salarié sera 
vidé». 

« En fait . conclut le syndicat, le 
travail différencié placerait les sala- 
riés dans un état de complète dé- 
pendance à l’égard de l’entre- 
prise. » Pierre Cuillen comprend 
mal ces réticences. - Regardez 
comment cela se passe dans les en- 
treprises. Moi. je propose d’enca- 
drer un mouvement qui se déve- 
loppe déjà mais de façon 
anarchique. » Dialogue de sourds 
assurément 


Catherine Leroy 


ECHOS 


Semaine à la carte 

■ « Emploi, compétitivité et 
réorganisation de Tentreprise : la 
semaine de quatre jours à la 
carte ? * : tel sera le programme 
du colloque organisé par Les Echos 
conférences, le 12 décembre, à la 
Maison de la chimie, à Paris. 

Quel bilan fout-il tirer des 
premières expériences de semaine 
de quatre jours ? Les entreprises 
sont-elles prêtes à ces 
changements ? Autant de 
questions qui seront abordées 
durant cette journée d’études. 
Information : Svhrie Trabert. 

Tfl: (IM9-53-67-46. 

Drogue et entreprise 

■ l'association SOS-Dipgue 
International, dans 1e cadre de son 
action de réinsertion sociale des jeunes 
toxicomanes, a ma en place un Club 

Entreprises, dont la vocation est de 
permettre à ses membres de mener des 
actions ponctuelles ou de longue durée 
avec l'association. Les dons financiers 
ou en nature (véhicules, meubles) 
jKUverfc servir à Fexploitation des 
dix-huit établissements de l'association 
ou à Faméüoration du cadre de vie des 
personnes prises en charge, 
SOS-Droguç international, 16, me du 
Defta,75009 Paris. T& fl) 40-T6-C&08. 
Télécopie : 40-UHXHB. 
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Réforme de l'administration : faire participer les opérationnels 


par Geneviève Mansard et Jacques Cosquer 


F ACE à ridéologle libé- 
rale qui domine au- 
jourd'hui l’Union euro- 
péenne, le modèle 
français du service public est 
contraint de réagir. Dans les faits, 
une véritable mutation est déjà 
amorcée sous l’Impulsion 
conjointe des politiques et de 
certains fonctionnaires convain- 
cus de la nécessité de maîtriser 
les coûts des services publics et 
d’améliorer la qualité des presta- 
tions rendues aux usagers. Quel- 
ques expériences, initialisées par 
la base, sont riches d’enseigne- 
ments car elles confirment que la 
fonction publique a pris 
conscience de la nécessité des ré- 
formes. Elles permettent de 
mettre en évidence certaines 
causes du dysfonctionnement ac- 
tuel des services de l’Etat et 
d’ébaucher des axes d’évolution. 
Elles sont un véritable banc d’es- 
sai pour mettre au point une in- 
génierie du changement dans 
l’administration. Deux actions, 
actuellement en cours, sont signi- 
ficatives de cette évolution. 
Citons, en premier lieu, l’élabo- 

RÉUSSITE 


ration d’un modèle de pilotage 
de gestion des services de restau- 
ration scolaire par un groupe 
d’agents comptables gestion- 
naires de lycées et collèges. Ce s 
travaux ont été réalisés dans le 
cadre d’un programme mis en 
place par le Centre de formation 
de l'administration et commandi- 
tés par la sous -direction du bud- 
get et de la comptabilité du mi- 
nistère de l’éducation nationale. 
Nous ferons ensuite référence à 
la mise en œuvre, par certaines 
directions régionales du travail, 
de la réforme de la commande 
d'achat public de formations lan- 
cée par la délégation à la forma- 
tion professionnelle. Ces expé- 
riences ont un point en 
commun : ces initiatives ont été 
prises en raison de l’obsolescence 
des outils de gestion de l’admi- 
nistration, obsolescence ressentie 
par les agents comme un facteur 
d’inefficacité mettant en question 
leur raison d’être. Cest ainsi que 
les agents comptables se sont in- 
terrogés sur leur pratique et leur 
manière de penser lorsqu’ils ont 
mis en évidence que leur mé- 


thode de calcul des coûts de re- 
vient ne répondait plus aux be- 
soins d’efficacité dans la gestion 
d’un établissement scolaire face, 
d’une paît, â la concurrence exer- 
cée par les commerces de restau- 
ration rapide à proximité et, 
d’antre part, à certaines collecti- 
vités territoriales préférant délé- 
guer les services de restauration 
scolaire à des entreprises privées. 

Les coordonnateurs emploi-for- 
mation des directions du travail 
se sont, eux, rendu compte que 
la rencontre de Toflûe de forma- 
tion avec les besoins de remploi 
ne pouvait pas se faire en fixant 
un prix arbitraire de l'heure sta- 
giaire. Pour élaborer des solu- 
tions réalistes, fl a fallu, dans 
chaque cas, opérer une rupture 
radicale avec les méthodes de 
management taykmennes. Pis, la 
conception de nouveaux outils 
adaptés aux spécificités du ser- 
vice public n’a pu se faire sans 
que soit revu le mécanisme tradi- 
tionnel d’ajustement de l'offre et 
de la demande par les prix. Mais 
le plus jntéiy$Kanf d’un point de 
vue pratique est que cet abandon 


de l'élément monétaire, comme 
seule ywhé de mesure de r effica- 
cité, rejoint l'évolution générale 
des modes de management. La 
prise en compte delà qualité par 
référence aux valeurs -et aux pré- 
férences des usagers, F analyse du 
processus de production de biens 
et de services en termes d’activi- 
tés, rutiSsation de méthodes ma- 
thématiques de choix xnulticri- 
tères, la mise en place de centres 
de responsabilité dotés de bud- 
gets opérationnels sont les princi- 
paux outils retenus par ces 
groupes innovateurs pour maîtri- 
ser les coûts du service’ public et 
pour répondre à ses obligations 
de satisfaction des usagers. Ces 
outils sont également utilisés par 
les entreprises performantes pour 
mettre en oeuvre une stratégie de 
développement et un contrôle de 
gestion efficaces. Ce parallélisme 
de comportement permet de 
penser que l'amélioration de la 
gestion du service public est 
avant tout affaire de modernisa- 
tion du managem<»nt- CeS actions 
menées directement avec des 
agents de FEtat, comme d’autres 

LECTURES 


engagées dang lé secteur public 
des télécommunications, sont 
également très significatives de 
l’évolution des techniques de 
conduite du changement. Au 
triptyque classique -étude théo- 
rique, diagnostic, préconisations - 

élaboré pai des experts, il 
convient de substituer une dé- 
marche participative et progres- 
sive qnî consiste, tout d’abord, à 
créer une rencontre entre les ou- 
tils théoriques du consultant et la 
pratique professionnelle des in- 
téressés, ensuite, à foire appli- 
quer sur le terrain les ap ports 
théoriques et, enfin, à en déduire 
un modèle de management dont 
la faisabilité est reconnue par les 
agents. 

Mas lorsque ce stade est at- 
teint, on s’aperçoit très vite 
qu’une modification, même mi- 
nime, des modes d’agir et de 
penser conduit toujours à des 
transformations, parfois considé- 
rables, dn système d'organisation 
et d’information de F administra- 
tion, Et, si Fon veut que révolu- 
tion devienne réforme, fl faut que 
la remise en cause de l'existant 


soit cautionnée expliotemem au 
plus haut niveau et que les initia- 
teurs se voient dotés des moyens 
de mettre en œuvre tes trans- 
formations. 

On voit ainsi, à Ja lumière de 
ces exemples, que le passage 
d’us changement nécessaire & un 
changement possible ne peut se 

faire sans radhésion des agents à 
de nouvelles manières de voir et 
d’agir sur la base d’un consensus 
née de leur participation directe 
à la recherche et au développe- £ 
ment de l’innovation. 

Une stratégie de réforme de 
FEtat ne pourrait-elle pas se fon- 
der sur l’effet d'entraînement des 
initiatives innovantes, prises par 
les agents les plus sensibles aux 
évolutions? 

Ici aussi, fl faut suivre la ten- 
dance du management moderne 
à faire participer les opération- 
nels tant à la conception qu'à, la 
mise en oeuvre du progrès. 


Geneviève Mansard et 
Jacques Cosquer sont 
consultants. 


L'envolée des chèques-vacances 

En dépit d'une progression soutenue, fa formule n'a pas encore conquis 
les grandes entreprises. Son prochain objectif 


La banque en mutation 


L ORS de la création, en 
1982, de l’ANCV (Agence 
nationale pour les 
chèques-vacances), André Henry, 
alors mini stre du temps libre, 
n’hésitait pas à déclarer: « L'af- 
faire peut avoir la même portée 
que l'établissement des congés 
payés. » C’était placer la barre un 
peu haut. Mais force est de 
constater que depuis treize ans 
les chèques-vacances ont fait leur 
bonhomme de chemin : de 
4,5 millions de francs la première 
année, le montant émis était de 
un milliard de francs en 1992, et 
devrait atteindre 1 930 millions de 
francs en 1995. 

•» Ces trois dernières années, 
nous avons pratiquement doublé le 
chiffre d'affaires », résume Guy 
MatteudL fl est vrai que, depuis 
son arrivée aux commandes de la 
maison en 1992, cet ancien direc- 
teur général de FAFPA (Associa- 
tion pour la formation profes- 
sionnelle des adultes) a mis les 
bouchées doubles: introduction 
d’un schéma directeur informa- 
tique, multiplication par trois du 
nombre des attachés commer- 
ciaux, prospection en direction 
des entreprises, mailing, marke- 
ting téléphonique, participation 
aux salons des comités d’entre- 
prise, publicité dans les journaux 
syndicaux, dans la presse des 
DRH- Le PDG de l’ANCV a joué 
à fond la carte du dynamisme 
conunerciaL 

Résultat: 150 000 points d'ac- 
cueil acceptent désonnais, tout 
au long de l’année, les chèques- 
vacances comme moyen de paie- 
ment, des vQlages-vacances aux 


musées, en passant par les cam- 
pings, les gîtes ruraux, les compa- 
gnies aériennes et maritimes, les 
agences de voyages, les péages 
d’autoroutes... *Le chèque-va- 
cances, aujourd’hui, c’est où je 
veux, quand je veux», claironne 
Guy Matteudi, visiblement fier de 
cette montée en puissance. 

Alors que 40 % des Français ne 
partent pas en vacances, et que 
17% d’entre eux y renoncent 
faute d’argent, le chèque-va- 
cances s’adresse en priorité aux 
personnes aux revenus modestes. 
L’ANCV conclut des conventions 
avec les employeurs, les comités 
d’entreprise, les organismes so- 
ciaux et la fonction publique, qui, 
ensuite, proposent les chèques- 
vacances à leurs salariés. Si les 
comités d’entreprise et les orga- 
nismes sociaux ont toute liberté 
pour déterminer leurs critères 
d’attribution, la loi impose, en re- 
vanche, aux employeurs que 
seuls les salariés dont les impôts 
sur le revenu n’excèdent pas 
U 010 francs soient bénéficiaires. 

ENVERGURE 

Le salarié désireux d’acquérir 
des chèques doit se constituer 
une épargne pendant plusieurs 
mois. Cette épargne se trouve 
ensuite bonifiée par une contri- 
bution de l’entreprise ou du 
comité qui varie de 20 à 80%. A 
l’autre bout de la chaîne, le pres- 
tataire accorde généralement aux 
détenteurs de chèques-vacances 
des réductions privilégiées : carte 
Kiwi gratuite à la SNCF, réduc- 
tion sur les vols bleus à Air In- 
ter— Le système est ingénieux. 


puisqu’au final tout le monde y 
trouve son compte : le salarié ob- 
tient un budget de vacances plus 
élevé, l’entreprise bénéficie d’un 
outfl au service de sa politique 
sociale, et les prestataires élar- 
gissent leur clientèle. «Et le tout 
ne coûte pas un seul centime à 
l’Etat, note Guy Matteudi, l’ANCV 
s’autofinance, réalise des bénéfices 
et paie mime rimpôt sur les socié- 
tés.» 

A ce jour, quatre millions de 
personnes (un million de salariés 
et leurs familles) utilisent les 
chèques-vacances. Selon une 
étude menée par l’ANCV auprès 
d’un échantillon représentatif de 
porteurs de «chèques», le béné- 
ficiaire type serait un quadragé- 
naire ouvrier ou employé, père 
de deux enfants. De plus, 67% 
des porteurs auraient des revenus 
mensuels nets par foyer infé- 
rieurs à 15 000 francs, 23% entre 
15 000 et 20000 francs, et 10% 
plus de 20 000 francs. 

Etablissement public à carac- 
tère industriel et commercial, 
l’ANCV devrait afficher à la fin 
de l’année un excédent net d’im- 
pôt de 22 à 25 mîflions de francs. 
Et, comme l’agence a aussi voca- 
tion de promouvoir des actions 
sociales, une partie de cet argent 
devrait être affectée à la moder- 
nisation d’équipements de tou- 
risme et de loisir: En 1993, vingt 
minions de francs ont déjà été at- 
tribués à soixante-cinq équipe- 
ments touristiques. Dans le 
même esprit, la contre-valeur des 
chèques périmés (c’est-à-dire non 
utilisés au bout de deux ans et 
trois mois) permet de finan cer 
des actions en faveur de publics 
défavorisés. En 1995, cette 
contre-valeur qui représente 
moins de 0,5 % de la totalité du 
montant des chèques émis, s’éle- 
vait tout de même à quelque 
7 millions de francs. 

Pour Tannée à venir, Guy Mat- 
teudi envisage de lancer F offen- 
sive en direction des grands 
comptes: les entreprises de [dus 
de mille salariés ne représentent 
pour l’instant que 6,10 % de res- 
semble des sociétés prescrip- 
trices. La tâche est d'envergure. 
D’autant pins que, dans ces 
grands groupes, les comités d’en- 
treprise se plaisent à avoir les 
coudées franches. «les chèques- 
vacances? Ce n’est pas du tout 
dans notre tradition, confirme-t- 
on au CE de BuD. On préfère 
avoir me forte visMité de ce qui 
se passe en termes de vacances. Et 
puis notre r&e, c’est tout de même 
d’offrir des activités aux gens, et 
non de leur distribuer des 
chèques - » 

Nathalie Mlekuz 


LA MODERNISATION BAN- 
CAIRE-SOCIOLOGIE DES RAP- 
PORTS PROFESSIONS-MAR- 
CHÉS, de David Courpasson. 
Editions L’Harmattan, 256 p., 
140 F. 


C OMMENT la profession 
bancaire française se 
transforme-t-elle ? David 
Courpasson, sociologue et res- 
ponsable de recherches à l’ins- 
titut de recherches de l’entre- 
prise du groupe ESC-Lyon, 
trace le cadre de cette muta- 
tion, marquée par la modifica- 
tion de l’environnement régle- 
mentaire en 1984, puis par la 
suppression de la majorité des 
filières spécialisées de distri- 
bution des crédits bonifiés. 
Dans un contexte de forte 
concurrence, les banques ont 
dû changer leur rapport au 
marché, et cette évolution 
s’est accompagnée d’une 
transformation des systèmes 
professionnels traditionnels. 


ERGONOMIE 

■ Maurice de Montmollln, de 
l’université Paris-Nord, et les 
nombreux spécialistes qui inter- 
viennent dans cet ouvrage défi- 
nissent les p rin c ip a u x termes utili- 
sés par les ergonomes et les 
présentent par ordre alphabé- 
tique. En même temps, fls ana- 
lysent les objets des études me- 
nées, les méthodes employées, les 
objectifs visés et les modalités 
d’intervention et de recherche en 
la matière. 

Les professionnels de F ergono- 
mie sont donc concernés au pre- 
mier chef Mais leurs partenaires 
et leurs interlocuteurs habituels 
peuvent tira: parti de la précision 
avec laquelle sont disséquées 
beaucoup de notions fréquem- 
ment utilisées dans l’entreprise. 
Par exemple, celles qui concernent 
les horaires atypiques et ks ryth- 
mes humains qu’ils induisent, les 
compétences et km identification, 
on encore k fonctionnement des 
collectifs de travafl. 

Vocabulaire de l’ergonomie, 
sous la direction de Maurice 
de Montmollln. Editions Ôcta- 
res, 256 pi, 180 F. 

POUR L’ÉCONOMIE SOCIALE 

■ Thierry Jeantet, qui fût délé- 
gué adjoint interministériel à 
l’économie sociale, présente un 
panorama de ce secteur, qui a un 
pied dans l’activité marchande 
(banque et assurances, coopéra- 
tives de production et die consom- 
mation) et un autre dans k non- 
marchand (associations). Tantôt 
concurrente, tantôt complémen- 


V auteur a vécu cette mutation 
à la Banque régionale de F Ain 
(groupe CIC). L’enquêté qu’il y 
a menée . en tant qu’« acteur 
distancié» pendant trois ans 
la rend palpable et fait l’inté- 
rêt du livre. On y voit l’impor- 
tance historique de l’enracine- 
ment de la banque dans le 
tissu local, qui correspondait à 
une forte stabilité profession- 
nelle de qualification maison à 
travers des mécanismes d’ap- 
prentissage trans-génération- 
nels, peu de mobilité géogra- 
phique, pas de remise en cause 
des définitions de fonctions. 

L’intensification de la dé- 
marche commerciale, la seg- 
mentation des marchés et la 
spécialisation qu’elle implique, 
l’apparition de nouvelles 
technologies, ont perturbé 
cette situation, d’autant que 
les nouvelles générations de 
salariés sont « moins porteuses 
des régulations professionnelles 
antérieures ». 

David Courpasson décrit 
précisément l’impact de la réo- 


taire du privé, l’économie sociale 
veut continuer à faire enten d re sa 
différence, ce qui ne va pas de soi 
dans une société oh le désir de 
consommation remporte souvent 
sur 2a volonté de solidarité. . 


constate Thierry Jeantet- fl re- 
doute aussi une « privatisation » 
du social qui devient de plus en 


rîentation sur chacun des mé- 
tiers bancaires. Si certains 
d’entre eux sont menacés et 
d’autres modifiés, des compro- 
mis «entre le moderne et le 
traditionnel » apparaissent is 
dans les pratiques à travers 
«une régulation autonome du 
changement professionnel fondé 
sur la confiance de l’entreprise 
dans les acteurs profession- 
nels». 

fl ne faudrait donc pas ana- 
lyser les transformations inter- 
venues comme un bouleverse- 
ment "radicaL En présence de 
la scission qui est en train de 
s’installer entre les groupes 
professionnels, l’auteur met 
cependant en garde contre 
«une logique trop techniciste 
de type néo-taylorien... qui peut 
mener les banques françaises à 
leur perte ». Car « le travail du 
banquier implique par essence 
une gestion de l’incertitude qui 
nécessite un rapport d’autono- 
mie et d’inventivité à la tâche ». 


pins un véritable marché. II émet 
de nombreuses propositions, re- 
prises par le Comité consultatif de _ 
l’économie sociale, visant à ^ 
conforter l’activité du secteur en 
consolidant son environnement 
législatif et financier, an nomde 


taon. - . 

L’Economie sociale- en action, 
par Thierry jeantet. Editions 
ŒM, 126(k, 59 F. 
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Une émission diffusée par 375 radios locales 
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Daniel Urbain 


« La réussite des grandes 
banques coopératives . ou mutua- 
listes, des mutuelles d’assurances, 
attire des personnes intéressées par 
le rapport qualité/prix et non par le 
fait de devenir sociétaires », 


Il est porteur, ce qui né lè . dis- 
pense pas d’un effort d’ innova- 
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GROUPE SOUPPLET 


NOGENT-SUR-SEINE — | 

Noui comptons aujourd'hui parmi le& leaders incemaiioaaux dan» tous nos ma rier » : fUl*»**» 
et agro-feumicures. négoce imsmatkmal de céréales. agro-tadustries (première a seconde 
Qsnjdbnnaooo) - CA 20 MMF, effectif 2 400 personnes - nous recherchons un 


Chargé de mission organisation 


Nos activités sont aujourd'hui confrontées aux montions 
majeures de lent environnement, exigeant um» évolution 
rapide et permanente de nos structures, n yyjki de foncôoa- 
neroetu, système d’information délation, compétences. 
Sous l'autorité du Directeur Générai, en mMw^iriiw fem'n» 
avec (es services fonctionnels Groupe, vous assistez les 
Directeurs des Divisions Opérationnelles dan» la définition 
et la mise en œuvre ds programme* d'action orguüsarkxt- 


A 35 ans environ, de foamrionjupérieure (grandes écoles 
de commerce ou d’ingénieurs), vous déposer d’une réelle 
expé ri e n c e d'étude et de management de projets d'organi- 
sation d'envergure, acquse d»«« ,m cabinet coosctl en 
strarégtc/oTganijation ou dans rindustrie, agronlîmencrire 
de préférence. 

Vos oo m pé t e nc es et aptitudes rehôonnelles sont à la hauteur 
de nos ambitions. 


Merci d'adresser votre douter de audMature (kttrr mamxrûr *■ cvrriatbun 
due), sua U irpmce 12-32049 à notre conseil ONOMA, 

Tour du Crédit Lyonnais. 69431 Lyon Cedex 3 


Onoma 


GROUPE COURTAUD 


Groupement Mutualiste Hospitalier des Eaux-Claires à GRENOBLE (500 salariés) 

recherche son 

DIRECTEUR ADJOINT 

qui devra assurer la double fonction de : 

- Directeur des Ressources Humaines pour l’ensemble du groupement 

- Gestionnaire opérationnel de ia clinique (200 lits). 

De formation supérieure, âgé de plus de 35 ans, Il a déjà une expérience réussie de 
DRH et une connaissance du milieu hospitalier. 

Son autorité naturelle et ses méthodes participatives seront des atouts importants. 

Candidatures à notre conseil Noël COMMUNOD (sous réf. 510000) [ffi e N 

MENWAY Consultants - 25, rus Pierre Simard - 38000 GRENOBLE tlfflAY 
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JEUNE D.C. POUR DEVELOPPER LE MARCHE FRANÇAIS 
D'UN GROUPE PAPETIER EUROPEEN! 


G roupe papetier européen intégré - chiffre d'affaires 1,5 Mds de francs - nous 
fabriquons et commercialisons une gamme très spécialisée destinée à 
l'impression. Déjà présents sur le marché français, nous anticipons un 
développement important sur les années à venir, comparable à celui des autres 
pays. Ici comme ailleurs, l'activité profitera d'une politique volontariste en termes 
de R&D, logistique européenne, certification (ISO 9001), ressources humaines... 

Directeur de la filiale française, vous aurez, en liaison étroite avec le management 
de la maison-mère, la responsabilité complète d'un centre de profit : définition et 
mise en place de la politique commerciale et marketing, management d'une équipe 
- bientôt 10 personnes -, gestion financière, gestion des stocks, publicité... Homme 
d'impulsion et de réalisation, vous assurerez le développement des marchés 
existants et ouvrirez ceux de demain. 

Fort d'une sup de co de très bon niveau et d'une expérience commerciale réussie 
d'au moins 10 ans sur les marchés papetiers - imprimeurs, distributeurs, agences 
graphiques... -, vous êtes prêt aujourd'hui à devenir le N°1 d'une structure souple et 
réactive, adossée à un groupe exigeant. Votre anglais est opérationnel, votre 
motivation est toile ? Ecrivez à notre conseil, Anne Cousin, Sirca, 20 avenue de 
l'Opéra, 75001 Paris, sous référence 880 773 LM. 
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DIRECTEUR TRANSIT 
D'UN CONTINENT À L'AUTRE! 

G rand groupe international de services, nous 
intervenons sur les routes du commerce mondial. 
Nous renforçons aujourd'hui nos équipes sur l'Afrique 
et souhaitons intégrer un professionnel du transit de très 
bon niveau. 

Directeur du Transit, adjoint opérationnel direct du 
Directeur Général local et en liaison fonctionnelle 
étroite avec le Directeur du Transit Afrique, vous 
animerez une équipe de 250 personnes. Vos 
excellentes relations avec les autorités et ia clientèle 
locales vous permettront de développer de façon 
significative votre chiffre d'affaires. 

Pour celte première affectation, une expérience 
significative d'au moins 10 ans du transit, une 
formation supérieure et la maîtrise de l’anglais sont 
absolument indispensables. Bien sûr, vous avez déjà 
travaillé en Afrique et souhaitez y retourner. Ensuite, 
vos succès dans ce poste vous ouvriront de larges 
perspectives d’évolution dans le groupe, sur ce 
continent ou sur un autre... Pour en savoir plus, écrivez 
à notre conseil Sirca, 20, avenue de l’Opéra, 
75001 Paris, sous la référence 873 736 LM. 

SIRCA 


^gUROPEAN SALES 
SÉŒCUTIVE 

Attractive Salary and Package 
Flexible location 

The company is a leading manufacturer of paper 
based products with a significant share of the UK 

hâve 




Européen own label sector with their extended 
product Unes and require a key pereon to open 
up this market 

Appticants should hâve a proven track record of 
sales, preferably in Northern Europe, and wiil be 
conversant in two or more European languages. 

A substantial part of this expérience must hâve 
been in selling Past Moving Consumer Goods to 
supermarkets, major multiples and other key 
accounts at a senior level. 

The successful person will be a self starter, capable! 
of devising and actioning their own sales plans, 
who has the ability to add value and profitability 
to an already successful business. 


Ifyou. are interested in being 
invofred in tbis exciting new 
development tben Write t<x Mr. Rev 
Ring, BKA , Abed House, Deivsbury 
Road, Ossett, Wakefield, West 
Yorksbire WF59ND, England. 
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Responsable commercial 

France 

Opportunité exceptionnelle pour un manageiMiéveloppeur de contribuer 
à la réussite en France d'un groupe international leader dans l’identification 
hautes performances pour [Industrie. 


350 KF + voiture 

LA SOCIETE : 

♦ Groupe américain spécialisé dans la 
fabrication er la distribution de films 
adhésifs et de systèmes d’identification 
automatique pour l’industrie. 

♦ CA USS 314 millions - 2000 personnes. 

♦ Très profitable et en pleine croissance. 

♦ Déjà implanté en France et en Europe, le 
groupe lance une nouvelle division 
d'identification automatique. 

LE POSTE: 

♦ Sous la responsabilité directe du directeur 
commercial Europe, vous : 

- assurez sur la France le développement 
des ventes de solutions globales d'identi- 
fication automatique auprès des 
industriels, avec un fort souci de qualité. 


Paris + nombreux déplacements 

- initiez et gérez les projets en coor dinati on 
avec les différents acteurs techniques et 
commerciaux des branches, 

- contribuez A -l'évolution des produits et à 
l’élaboration de la stratégie. 

PROFIL RECHERCHE : 

♦ Formation supérieure technique ou 
commerciale. 

♦ 30/40 ans avec S ans minimu m de vente 
directe de solutions high tech dans 
l’industrie. 

♦ Tris orienté résultats, anglais coûtant 

♦ Esprit pionnier. Goût du challenge. 

♦ Une expérience du monde de l’identifi- 
cation automatique serait un plus. 


de rentabilité et de repeat business, 

Merci d'adresser votre dossier de candidature complet avec rémunération actuelle et 
photo sous réf. | I06LM A Catherine GIRARD, N.BJSL, 44 rue du Colisée, 75006 PARES. 
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L'Agence Centrale des 
Organismes d'intervention 
dans le Secteur Agricole 
recrute 


un Assistant à l'Institut 
National des Appellations 
d’Origine (INAO) 

POSTE SITUÉ À PARIS y 

Adjoint du Chef de Division, vous aurez pourririons : 

- l'élaboration, la préparation et le suivi de l'exécution 
du budget, 

- la gestion des ressources humaines, 

- les questions sociales et statutaires. 

D’un bon niveau de connaissances en Informatique, 
vous avez une expérience en gestion budgétaire et du 
personnel, une bonne capacité d'adaptation et de 
communication. Vous avez le sens de l'organisation et 
avez le goût pour les contacts. 

Conditions : 

- titulaire d'un diplôme de nfveau BAC + 4 ou équivalent 

- nationalité française, 

- 35 ans au plus le 1 er janvier 1 995, 

- salaire brut : 131 400 F + primes + possibilité de prise en 
compte de Texpérience professionnelle. 

Merci d’adress er vot re dossier de candidature, sous la 
référence INAOPERSO, Jusqu’au 27 Novembre 1995 
au soir, à l’ACOFA, Bureau des concours. 
2, rue Saint-Chartes - 75015 PARIS. 


Filiale d'un groupe américain leader sur le marché des prestations 
de services pour le secteur informatique recherche : 

Directeur financier 

(Ref: DF) 

Expert-comptable de formation et bilingue anglais, 
vous avez acquis une expérience de 10 ans en cabinet et 
au sein d'un groupe international. Autonome , doté de 
force de proposition et de solides qualités managériales, 
vous souhaitez superviser à un niveau européen , 
l’ensemble de la fonction comptable et financière 
( optimisation fiscale, contrôle de gestion, trésorerie). 

Ingénieur commercial 

/Secteur télcco mm un i cations/ Ref : ICT) 

Ingénieurs commerciaux 

(Secteur informatique//? e/ - : ICI) 

A 30-35 ans, vous souhaitez valoriser une première ■ 
expérience de la vente de services acquise dans le 
domaine des réseaux et télécoms ou dans le secteur 
informatique. Doté d’une formation initiale bac + 4, vous 
voulez développer une approche vente-conseil auprès 4e 
grands comptes et parlez couramment anglais. 

Adressez-vous votre candidature [avec sa référence) à : CJE-DRH 
738, rue Yves Kermen 92658 Boulogne-Billancourt Cedex. 



Ziff-Davis France 


Ziff-Davis, premier éditeur américain de 
réussite à la qualité rédactionnelle de *es 

Direct, deatméca aux pr of e» «hmne h de b micro-informatique. 


Pour renforcer Féqttipe éditoriale de PC Expert, noos recruumsdcs 

Rédacteurs réseaux 

n?«innn&i par les produits et les réseaux mkro-infonnatiques. Qualités i^crionneUesacompéietKss 
seront indispensables pour la réalisation des dossiers comparatifs en laboratoire. 

Une première expérience significarivedans le domaine des réseaux constituera un atout supplémentaire. 
Formation souhaitée : ingénieur ou universitaire. Anglais indispensable. 


Merci de bous frire part de vos projets ta bous 
Mf FQi/RESO - D. PETIT 14 , 


«jtasonî votre am&k&rB à : ZIFF-DAVIS FRANCE 
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ConseB en Recrutement 

çrésmt satnate ta Fiance et hçIantéiBaytm^IkÊrt, Besançon, BadaeuX'Charaaéêres, 

afaiLhx^lmRafe r MK^Ql*ipr,f^^ 

tëGE-SOPmANWOUS 

JW PARTNERS 

ThttmlHH - Route des Mme - 06560 ScpNaAnÜpob 
téL 92 96 96 00 -Fax. 92 96 97 96 
Umcteur:6énnlB0US 
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Elargissez vos 
à la recom 



BIPE CONSEIL, 70 MP de e hfftre 
d'affaires, 80 consufftmls, w dns 
premières sociétés d'études 
économiques et de conseB 
on Europe, recherche pour assurer 
son développement 


>powsanctipœlsmsrt m lhmspcâ 

1 Directeur d’E&k 





Diplâmé(e) d’une grande école d'ingênieursQ 
tes AGnes, flanfsj on de co mm erce (HEC. ESSEC. 7. 
ares nécessairement cinq armées d’erpéneast a 
sein d'une entreprise de Transport ou de Cas* iz- 
Directeur dn Département, vous êtes respoosul : 
dêvekjppenmnt du ch i ffr e. Antanome et tna&M z- 
si possible FaBetaand, vous pouvez encadrerai 3; 
co n s ult a n ts. Une connaissance des compagnes t 
européennes serait un plus. Le mode de lémm - 
compte de vos performances conunennnkiM 

I Consultant 
expérimenté* 

DjpUmé(e) d'une grande école tnngétnemsaiè;, 
an fr erafl ai re Bac + B,vous area acqurêf A3aa/^ ‘ 

sur te secteur du transport fret etdelaiogrstip. ■' =- 

entreprise du secteur ou dans un cabine/ de çà , 


---rC ?0 

Êf î&des 


développer votre goût d'entreprendre. Rit CS 

>potw son Département 


> 'Jhectoi 
s £tud 


Ci 

i 


1 Economiste- 
Consultant 

De formation érxmomlque de haut rüvean (Dot 
d'Economie. ENSAE, Grandes Ecoles...), vonsê 
d'expérience de modélisation et d’économétzi 
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Consa^imi de compagnies pétrolières spécialisé dans la gestion et la promotion d’une cane de 
pai t internationale recherche pour participer au développement de son activité en Europe : 

^^W\ EVEL0PMENT MANAGER H/F 

* Poste à pourvoir début février 1996 


éttS -'3k **- ç).^ , Si . 

1 .7*» -Vf J,. r 


Au sel 
à cette 


^pe dynamique et souple, vous serez chargé du développement des services attachés 
rare cane ai considérant tous les aspects financiers, juridiques et informatiques, et assurerez les 
wons avec les compagnies Détroüères membre* 


Vous voulez 
progresser 
oui ou non ? 


ij . .. •’ ^ 


*0 ^ 


9 "»* mmmm. sut** 




professionnelle de 3 à 5 ans de préférence dans un milieu international. La 
confidentialité 12 aulre an ® ue e uropéenne sera appréciée. Votre dossier sera traité en toute 

Adresser lettre de motivation, CV en anglais et photo sous réf. 600259 à : 

AMBITIONS + 208 Route de Grenoble - 06200 NICE 


EDF GDF SERVICES VOSGES 

recherche pour son 

Agence de SAINT-DEE, 

VN RESPONSABLE CLIENTELE 

de formation supérieure {être titulaire d'un diplôme de 
niveau Bac + 2 ou Bac + 3). 

Une expérience de management d'une dizaine d'années 
dans ce domaine serait fort appréciée. 

Envoyer CV + lettre de motivation et photographie à l'adresse 
suivante impérativement avant le 4 DECEMBRE 1995 : 
A.N.P.E. - Mr Jacques BOURQUIN -BP 251- 88107 SAINT-DŒ CEDEX 


Responsable 
bureau d'études 
actuarielles 


Au sein du centre de profit Assurances collectives (900 personnes. 1 5 milliards de francs de CAI. 
le bureau d'études actuarielles est une équipe de consultants internes chargée de fournir aux 
différentes directions et départements les modèles économétriques, les statistiques, les analyses 
de risques nécessaires à leur activité Pôle d'expertise, il assure (a formation et ['assistance sur ces 
domaines. 

A (a tête d'une équipe de 9 personnes, vous avez la responsabilité du programme annuel 
d’études dont vous contribuez à définir le contenu et vous validez les méthodologies à employer. 
Agé de 30 à 40 ans, de formation mathématique ou statistique (ingénieur, actuaire, ENSAE. 
DEA Dauphine™), vous avez une expérience de direction d'un bureau d'études dans notre 
secteur d'activité, dans un secteur proche (banque, finance) ou dans l’industrie. La maîtrise d'un 
progiciel statistique est nécessaire. Une culture financière serait appréciée mais ce sont surtout 
vos qualités d'animateur et de négociateur, votre esprit de synthèse et votre sens de la diplomatie 
qui seront vos atouts principaux. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre, CV et rémunération actuelle ). sous réf. L MCI II, 
à Y arm Le Beller, CRH Assurances collectives, UAP, Tour Assur. 2 J Bois. 92083 Paris- 
La Défense Cedex 14. 
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>pour son a&Mté 
"tfBvahiaBon cto PoBBqua PPbBque" 

1 Directeur 
d’Etudes 

Diplôméfe) d'une grande école eTingénieurs ou de commerce, 
université Bac + 5, vous avez surtout une connaissance 
approfondie du secteur public et une solide expérience 
des missions d'évaluation. 

Agé de 35/40 ans, vous maîtrises Tangbus. Mobile, vous pouvez 
être amené i vous déplacer aa sein de l’Union Européenne 

pour des missions ponctuelles, pour développer le cbi&e 

d'affaires et les contacts de BIPE Conseil sur ce secteur. 

Votre rémunération comprendra une pari fixe et une part 
variable motivante. RM. DES 

>potrsonD6pertemont 


1 Directeur 
d’Etudes 

Diplôméfe) d’une grande école d'ingénieurs (ENST...) 

oa de conwrerce, vous avez nécessairement ditq années 

d’expérience du conseil ou acquise an sein d'une entreprise 
liée aux télécommunications oa aux médias. Auprès du 
Dtacteurdu Département, vous êtes responsable du dévelop- 
pement de l'activité. Autonome et maîtrisant l'anglais 
et si posible V allemand, vous pouvez encadrer une équipe 
de consultants. Le mode de rémunération tient compte 
de vos performances commerciales. Réf. DE4 

1 Consultant 
expérimenté 

DipOméfe) d*une grande école d’mgèniemsoa de commerce, 
onirerstoffe Bac + 5, vous avez acquis environ 5 aimées 
d’expérience sur Je secteur de l’automatisation industrielle 
ou tertiaire dans une entreprise du secteur (fonction 
marketing) ou dans un cabinet de conseiL RM CE* 


>pour sa BBoto 7 ebsvd à Manette dans 
m cadra de son développ em ent 

2 Directeurs 

d’Etudes 

expérimentés 

Lun diplôméfe) de type BiSAE, maîtrisant les statistiques, 
la mkno-éconaTne.l'économétrie et la modélisation. 

L’antre diplôméfe) grande école de commence, avec on 
complément en éfnde et recherche marketing (ou école 
d’ingénieurs + IAE, MBA, INSEAD, ISA...) maîtrisant le 
conseil marketing et les études de marché. 

Pour ces deux postes à responsabilité de Chef de Projets 
sur des missions d'études d'aide à la décision et de conseil 
stratégique (fonction commerciale, management d'équipe, 
production...), noos souhaitons recruter des collaborateurs 
disposant d’une solide expérience proiésskuinene 
(7 è 10 ans) acquise en cabinet, institut ou laboratoire et/on 
en direction de département étude char l'annonceur, et 
d'une bonne connaissance du secteur des services (banque, 
assurance, télécommunication, transports; services sodanx. ..). 
tous avex de réelles capacités d'axprasâoa écrite et orale 
et un x nyter* courant ;une bonne maîtrise des outils micro- 
informatiques statistiques (SAS, EQLE...) et bore antique 
(Ward, Excel) est nécessaire. Ré£ DBS 


sur les ré m u t t at sgt de léeBes pers p ect ives JM i mh i tfuu . 
IBinffTia erfrommrimfn ^ *-**— *- 

hBenéBBSBON-PtfaMeeAIXxedaatGéÊtéKaldB 
SPE Conseil Ab Seine »J, 12 ne Boaget de LUe, 
9U U Jmr Jes. Mnultmt a m Cedex. 


conseil 




Chargé d’études 
statistiques 


On ne devient pas le premier 
groupe mondial de presse et 
d'édition par hasard. C'est 
parce que nous Innovons 
constamment dans les 
techniques statistiques et les 
typologies comportementales 
que nous sommes toujours les 
leaders en marketing direct. 
Au sein de notre équipe 
Etudes et Recherche Marketing, 
vous jouerez un rôle clef. En 
relation étroite avec nos 
chefs de produit, vous 
effectuerez les études sur 
les «fichiers clients- afin 
d'améliorer le ciblage de nos 
mailings et d'élaborer des 
recommandations. 

Vous avez une formation 
universitaire type DESS en 


démographie, en statistiques 
ou économétrle. une première 
expérience de 2 â 3 ans 
acquise dans le domaine du 
marketing direct qui vous 
permet de parfaitement 
maîtriser les techniques 
quantitatives. Technicien 
accompli, c'est votre sensibilité 
sociologique, votre dynamisme, 
votre créativité et votre force 
de proposition qui feront 
la différence. Le contexte 
international nécessite la 
pratique de l’anglais. 

Merci d'adresser lettre 
manuscrite. CV et photo 
à Nicoline Le Gourierec, 
Sélection du Reaüer's Digest. 
là 7 avenue Louis-Pasteur. 
92220 Bagneux. 



S élection 

Jb Rpader's Digest 
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L'Agence Centrale des 
Organismes d'intervention 
dans le Secteur Apicole 
recrute pour F Office National 
interprofessionnel 
des Vins (ONIV1NS) Paris 



UN ASSISTANT mp 

chargé des affaires européennes f ~ 

auprès du Directeur-Adjoint ■ 

Vous serez chargé : „ , 

- d'assister aux Comités de Gestion et autres réunion? a 
Bruxelles concernant la ÜBère viticole, 

- d’assurer le refais entre le NBnistère de l'Agriculture (Direction 
de (a Production et des Echanges-DPE-), les autres 
administrations et raffiee, sur tous les dossiers communautaires 
ou internationaux, en Saison avec les cfivlstar^ concernées de 
rONDVINS et les services de la Commlssiori^æp'^ 

- de participer aux réflexions Internes et à ta/ipÿ& en place des 
contrôles Des aux exigences des autorités co^maidutalres, 

« de réaliser, en tant que de besoin, des synthèses sur les 
évolutions règlementaires Internationales touchant le vin, en 
assurant une veille règlementaire réguRôre. 


Vous avez cTexceHente^x^i^^s rédactionnelles, de travail 
en équipe, de synthèse^^^è^presslon orale. Vous avez 
également de bonnes corj^®È?ances des mécanismes de la 
PAC et du secteur vtficoiefôipphyées sur une expérience dans 
ce dortjçjtne. Vous maîtrisez la micro-informatique. 


Corw$||p$T* nationalité françcése, ‘•g- 

• 35 aïs au 1er Janvier de Tannée du concours 

> être titulaire d'un diplôme dlngênteui Agronome f 

ou d’un diplôme de droit communaufafre. | 

• Sciaire brut : 1 33 000 F + primes + possibilité de prise 1 

en compte de l'expérience professkmnefie. | 

Merci d’adresser votre candidature sous (a référence ATDIR 20, i 
avant le 13 décembre 1995 au soir à l'ACOFA, Bureau des i 
Recrutements, 2 rue Saint Charles, 75740 PARIS CEDEX 15. £ 
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Etablissement 
financier de premier 

PLAN RECHERCHE SON 


Economiste 



Vous rejoignez, au sein de la direction des marchés, le service de recherche 
économique dédié aux saBes des taux et actions. 

En charge de r Allemagne, et en binôme avec l'économiste Françe.vous analysez ta 
conjoncture et les politiques économiques et monétaires, élaborez et présentez les 
scénari prévisionnels et leurs impacts sur les marchés, suivez tes évolutions macro- 
économiques, tes indicateurs... 

Spécialiste du pays suivi, vous intervenez aussi dans te cadre dès relations avec les 
saBes (Pans et Francfort) et auprès des cSents. Vous représentez la banque tant 
auprès des institutions monétaires que de te presse spécialisée. 

Pour ce poste dé. nous souhaitons accueillir un spécialiste de l'analyse macro- 
économique, riche d'une formation supérieure d'un exceflent niveau en économie, 
pragmatique et ouvert aux contacts, souhaitant valoriser une première expérience 
de te fonction en banque (3/5 ans minimum), parfaitement bifcngue anglais. 

Merci d'adresser lettre de motivation, CV, photo et prétentions s/réf. SM7278 à 
EUROMESSAGES - BP 80 - 92105 BOULOGNE cedex qui transmettra. 


Société Internationale leader sur ses marchés 
recherche pour deux de ses sites industriels (300 pers.) ses 

Contrôleurs Financiers 

Usine 

Pn.vU.ce , . 300/330 KF 

Rattaché au Directeur Financier France et au Directeur de 1 Usine, vous prenez en 
charge l’ensemble des aspects comptables, budgétaires et analytiques des différentes 
unités du site. Vous animez une petite équipe er vous assurez le reportmg aux normes 
anglo-saxonnes auprès du responsable de la Division. 

Agé de 35 ans environ, de formation supérieure type école de commerce complétée 
par un cursus comptable, vous justifiez d’une expérience de 2 à 4 ans d’audit acquise 
dans un cabinet anglo-saxon, complétée d’un parcours probant dans le mannfacturing. 
Désireux d’évoluer dans une structure internationale, vous êtes pragmatique, dyna- 
mique et capable de vous affirmâ* en milieu industriel. 

Vous maîtrisez parfaitement V anglais. 

Adresser CV +. photo + n° de tél + rém. actuelle à Xavier Camby, 
Michael Page Finance & Comptabilité, 3 bd B ineau 92594 LevaUois-Perret Cedex 
ou taper votre CV sur 3617 MPage sous réf. XC 12366 


Michael Page Finance & Comptabilité 

Le spécialiste du recrutement Financier et Comptable 


Notre maison d'Edition fonde sa notoriété sur la qualité 
des ouvrages et revues quë nous publions. 

Nous recherchons : 

BELIN ASSISTANT CONTRÔLE DE GESTION 

Rattaché au Directeur Administratif et financier, il prend en charge le contrôle de gestion de 
la société, de l'analytique aux budgets, en veillant â la cohérence des- systèmes d'information. 

Il intervient dans la gestion financière de la société : plans d'investissements, analyse du 
risque, crédit clients. 

Ce poste s'adresse à un diplômé Grande Ecole de Commerce -justifiant d'une première ? 
expérience professionnelle en gestion de projets, par exemple. 

Pour ce poste , merci d'adresser lettre, CV et prétentions (sous réf. BDF95) à : 

D.R.Ü. Editions BEUN - 8, rue Férou - 75006 PARIS 




pour gérer et diriger son service de comptabilité 
ainsi que les fonctions de Système d’information. 

Cette personne devra avoir une très bonne 
expérience dans les domaines suivants : 

- comptabilité - Cash Management - taxes 

- information technologie et U. S. GAAP. 

La connaissance de l’anglais est indispensable. 

Veuillez envoyer votre réponse ainsi que votre 
Cujricqftun Vitæ de manière “confideBneUe” à 
F adresse ci-dessous T 

EUROPE MEDIA SERVICE 
9 rue des Atrébotes - B 1040 Bruxelles 


CONSEIL ET AUDIT 


Le Groupe CAP GEMINI SOGETI, leader européen dans le domaine du conseil, de l’ingénierie et 
des services en informatique et télécommunications, recherche sur PARIS-RP 

Consultants 
et Experts fonctionnels 
de très haut niveau 


Vous intervenez en conseil, en avant-vente 
ou dans le cadre de grands projets. 
Interlocuteur privilégié du client (Direction 
Générale et Directions Fonctionnelles), 
vous maîtrises les enjeux de l'Entreprise : 
métier, organisation, objectifs... et en organiser 
les impacts sur l'évolution du système 
d'information. Vous savez mener une démarche 
de type "analyse de valeur” pour déterminer le 
retour sur investissement. Vous savez utiliser 
les méthodes de modélisation. 

Diplômé d'une Grande Ecole d'ingénieur 
ou de Commerce, vous possèdes une solide 
expérience f 7 à 15 ans), en cabinet de 
conseil ou dans un poste de 
responsabilité fonctionnelle 
en entreprise. Vous avez été 



amené à intervenir dans un rôle de maître 
d'ouvrage de développements informatiques. 
Compte tenu de l'importance stratégique de 
ces postes nous recherchons des candidats 
de NIVEAU MANAGER. Vos qualités 
personnelles feront la différence : écoute, 
sens du contact client, sens des priorités, 
goût de l'efficacité et du résultat, capacité 
d'encadrement. De nombreuses possibilités 
d'évolution vous sont offertes au sein de notre 
Groupe CAP GEMINI SOGETI. 

Merci d'adresser votre candidature (en 
précisant votre rémunération actuelle) à notre 
conseil MERCURI URVAL, 14 bis rue Dam, 
75378 PARIS cedex 08, sous 
la référence 59.2859 LM, 
portée sur lettre et enveloppe. 


CAP SES A 

Groupe CAP GEMINI SOGETI 


TDF, premier diffuseur de mdio et de télévision, société anonyme ou sein d'un groupe 
prestigieux (COŒCQM - Groupe France Telecom), avec ses 4 000 professionnels 
de I 1 audiovisuel, réalise un chiffre d'affaires de 4 milliards de francs et 
exporte son savoir-faire dans le mande entier. 

A h pointe de fa technique, nous Innovons en permanence pour 
faire évoluer les nouveaux services de diffusion des images, du 
son et clés données (radio et TV numérique, réseaux câblés, 
communication mobile). 

Dans le cadre de la démarche planification 

«Je l'entreprise, nous recherchons un responsable 
cation stratégique chargé d'apporter un soutien m 
logique aux htm Divisions produits de TDF. 

Ra ttaché aq directeur général adjoint, vous participez à f'é/oboration du plan 
. . sfrrrfégique de TDF. Fort» de proposition, vous donnez aux directeurs de chaque 
division une méthodologie créfafwrofîan de leur propre plan. Vous veillez à sa cohérence 
et en suivez l'exécution. 

Esprit d'analyse et de synthèse, sens de l'organisation seront vos principaux atouts pour apporter votre 
soutien. Le poste nécessite également des qualités relationnelles , des capacités d'animation et de 
coorainahon et une tores de conviction. 




Pour ce poste basé à Montrouge (92}, merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite. CV et 
prétentions) sous réf. RPS/IM, à TDF, Département Développement des carrières, Isabelle Medm. 21-27 
me Barbés, 921 20 Montrouge. 

Responsable planification 
stratégique des Divisions h/f ~ 


ESPRIT 
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TDF 


Groupe ftanœ Telecom 
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Reconnu comme l’un 


du conseil en stratégie 
et en management, 
A.T. KEARNEY 
-2 500 Consultants, 
56 Bureaux dans le 
monde - s’engage 


pour développer leurs 
entreprises et 
améliorer leur 
compétitivité. 

Pour accompagner 
notre forte croissance, 
non* recherchons des 
hommes et des femmes 
à fort potentiel qui 
sauront démontrer 
leurs capacités 
d'analyse, de synthèse, 
de leadership et de 
créativité. 



Diplômés d'une grande écble : X, Mines, Centrale, Télécom, ENA, HEC, ESSEC et/ou MBA 


Managers 

Vous avez une solide expérience 
du conseil et démontré vos qualités 
de leadership. 

Vous dirigerez et encadrerez 
des équipes pluridisciplinaires auprès 
de directions générales en France 
et à l’étranger (Réf. MA) 


Vous bénéficiez d’une première expérience 
réussie d’environ deux ans en entreprise 
ou dans le conseil. Vous développerez vos 
compétences dans tous les domaines clés 
de l’entreprise : stratégie, fusion et 
acquisition, restructuration, organisation, 
systèmes d’information. (Réf. CS) 


&*■ v» c U VU. i ww 

Vous sortez d’une grande école 
et avez effectué des stages 
notamment à l’étranger. 

Vous êtes passionné 
et souhaitez apprendre le métier 
exigeant du conseil en stratégie 
et management (Réf. DS) 


Pour l’ensemble de ces postes, vous êtes parfaitement bilingue anglais et maîtrisez si possible une autre langue européenne. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous la référence choisie à AEx Guiraud - AT. KEARNEY -48 rue Jacques Dulud - 92200 Nenilly-sur-Seine. 


-c s-s-s: 



EUREXPERT Conseil 


Partenaire de ERNST & YOUNG Conseil 


Notre vocation : la conduite et la matoise de projets techniques 
et organisationnels à forts enjeux pour l'entreprise. 

Notre forte croissance nous conduit à renforcer nos équipes. 

Noos recherchons des : 

CONSULTANTS SENIORS ef .MANAGERS 

Conception et mise en place né systèmes d’information de gestion 

. VOTRE PROFIL s 1 

• • formation grande école d’ingénieurs ou de commerce. 

•Pratique significative dans les domaines Comptabilité-Finances, Ventes,; Achats, 
Production, Maintenance. 

• Expérience de mise en oeuvre de progiciel de gestion SAP, ORACLE, BPCS, p EDWARDS..., 
acquise au sein d’un cabinet de conseil, chez un éditeur ou en entreprise industrielle. 

• Mobile géographiquement et maîtrisant parfaitement l'anglais. 1 

Vous interviendrez dans toutes les phases des projets avec un profond esprit d’équipe et un 
engagement fort Vous participerez activement au développement de notre cabfaet (avant- 
ventes, développement de nos outils et méthodologies, formation...). j 

Notre vocation et notre structure sauront vous accompagner dans votre évolution personnelle. 


Merci d'adresser votre candidature (CV, lettre manuscrite et photo) à ! 
EUREXPERT Conseil - Isabelle ROUSSEAU - 1 7, rue Louis Rouquier- 92300 LEVALLOIS. 



A LT 1 M E ALT1ME m archîtecle du changement des systèmes d'information. 

aide fes Directions Générales à construire la s&atége d'évolution de leur système 
d'information a aocompa&ie les Directions OpéraianneJles dans sa mise en œuvre. 

Consultants expérimentés en organisation et système d’information 

\/ous êtes diplômés d'une grande école (X, Centrale, 5updec, HEC.J. Vous avez entre 25 et 30 ans, 

V une expérience de 3 à 5 ans dans le domaine du conseil en organisation et système d'information, 
acquise dans un cabinet de conseil. 

Kl OU5 sommes une structure dynamique en pleine expansion. Nos clients sont essentiellement des 

1 N grandes entreprises avec qui nous sommes engagés sur des projets de grande envergure. 

Au sein d'une équipe, vous aurez la responsabilité de la conduite de projets depuis L'étude 
/Vd'opportunîté jusqu'à la mise en œuvre du produit et des recommandations. Vos compétences et 
-votre-ambîtion vous- permettront d'évo1u« , 'rapîdènent> - au i setn de-notre cabinets-**-*'*' - • 

Merci d'adresser votre dossier de candidature soüs'la référence LM 22 (CV, lettre manuscrite et photo) à : 
ALTIME - Martine IBAZATENE- 8, rue des champs - 92600 Asnières 


- - 


JURISTES/ 

RESSOURCES HUMAINES 


Marketing des Services- 

Consultant Junior 

I 

▼ Notre cabinet de Conseil de Direction implanté à Neuidy (92) est spécialisé en Marketing des 
Services et en Management 

▼ Nos clients soit des entreprises publiques et des sociétés de services de tailles et secteurs variés. 
Notre cabinet leur fournit des prestations de conseil de Direction et d'accompagnement à forte 
valeur ajoutée. Nous vous demanderons, après formation à nos méthodes, de participer & la 
réalisation de nos missions ai étroite collaboration avec l'un de nos Directeurs Associés. 

▼ De formation supérieure : ESC DESS Marketing, vous avez impérativement acquis une soBde 
première expérience de 2/3 ans en marketing au sein d'une entreprise de servies et souhaitez 
vous investir dans une structure qui sait encourager la réussite de ses collaborateurs. 

▼ Merci d'écrire avec CV et prétentions à notre Conseil : TPA - 54 boulevard Saint-Michel - 75006 

Paris, en précisant la référence 1 2563 sur la lettre et sur l'enveloppe. ! 




Diplômé de l'enseignement supérieur, ayant acquis pendant 

2 ou 3 ans la pratique cto l'audit en cabinet, j 

Le candidat retenu aura une réelle motivation (Jour : 

• évoluer dans un Cabinet de 50 coftaborateurs 

• partager le souci du service de qualité auprès des clients 

• adhérer à Ja culture du Cabinet 1 

H interviendra auprès d’une clientèle appartenant à des secteurs 
d’activités variées et après une nécessaire période d'intégration, 
il aura la possibilité d’accéder à la fonction de Responsable de 
, dossiers. 1 

IHjHSSSy 

EUR 

imné 

Merci d’adresser lettre’ manuscrite, CV et 
prétentions à COÛERCO-FLiPO, 

72 me de Bellechasee, 75007 PARIS. 

Discrétion assurée. 

' i 


Nous sommes un groupe de presse et d'édition 
(800 millions de CA) solidement implanté sur nos 
marchés. Nous recherchons notre 


'.'j D \ w ■* v “* 1 J f' 



DESS du Droit de la Propriété Littéraire 

Viras serez le garant, pour les sociétés du groupe, du respect de 
la législation dans l'entreprise. 

Vos responsabilités seront larges et couvriront le conseil 
et l'assistance auprès des directions opérationnelles. le 
précontentieux, le secrétariat juridique— Vos domaines 
d'intervention concerneront le droit des affaires - droit des so- 
ciétés, droit contractuel - le droit des assurances et surtout le droit 
de la propriété littéraire. 

Agé d'environ 30 ans, vous possédez un DESS du Droir de la 
Propriété Littéraire. Vous justifiez d'au moins 3 ans 
d'expérience acquise au sein d'un cabinet d'avocats ou 
en entreprise et maîtrisez bien le droit des contrats d'auteurs et 
le droit des sociétés. 

Vous avez le sens des contacts, beaucoup de rigueur, une bonne 
aptitude à la rédaction et la capacité de négocier. 

Salaire proposé : 280 KF +. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, en notant 
la référence A/1124 sur l’enveloppe, 
à notre Conseil ORNICAJR - 92, nie 
Jouf&qy d'Abbans - 75017 Paris. 
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JURISTES - RESSOURCES HUMAINES 


Cette importante société de services et de conseil (2000 personnes, 1MM de CA) 
renforce ses équipes et crée le poste de 

JURISTE 

Droit Social, Droit des Sociétés 

Vous assistez la Direction Générale pour l'ensemble des affaires juridiques de l’entreprise 
et de ses filiales. 

Vous apportez un conseil et une aide aux opérationnels et aux commerciaux dans les 
réponses aux appels d’offres, la rédaction des contrats commerciaux et pour l'ensemble des 
questions juridiques relatives au droit du travail. 

Vous êtes responsables du formalisme juridique de la trentaine de sociétés du Groupe. 

Votre action s'élargit, notamment, au montage d'opérations, en coopération avec la 
direction financière. 

Les domaines d’intervention, multiples, créent l’intérêt du poste et justifient la recherche - 
d’un candidat expérimenté (30 ans minimum) et fortement diplômé (Bac + 5. option droit social 
ou droit des affaires). (Jn (une) jeune avocat (e) serait le (la) bienvenu (e). 

Au delà de vos compétences professionnelles approfondies en droit du travail, acquises de 
préférence dans le domaine des services, ce sont aussi vos qualités prouvées de communication, 
de diplomatie, de rigueur et d'organisation que nous attendons. 

Merci d'adresser votre dossier de condidature (lettre, CV et photo) sous la référence i 106 à noire conseil 
qui l'étudiera en toute confidentialité : 

ETHNOS 

58, boulevard Gouvion Saint-Cyr - 75017 PARIS 



filiale d’un groupe potentiel 


Française, filiale d’un S rOU P\ A ^, Kte à fort powntleL 

Grande banque 6anç “®f'l e godai, un jeunespédaRste et vous ave 1 

ent^pÆe- rAiMle « de la Direction 
- - d “ 

partidpex activement P" 5 ® appréciée. 

WgMeUr ’ P I^dÏ^W srt>ai î eiireS ' 

natureüe seront des qu« d . adreS ser vos lettre 

^twes vous intéressent, meT J: ^ppe la réf.237 à 

« i n<*ltTn 


qui transmettra- 


Vers de nouveaux horizons ! 

Aujourd’hui, notre ca ^‘ n | t d’un des 

ressources humaines ■ *»* P ■ Communications, 
premiers groupes avcc nQUS cette 

opportunité Z^Z ouvre de neuve,, es perspective et. 
dans ce cadre, nous recherchons 

Consultants seniors 

yo^lsALod = vous réaiise, ’ — r. S d a un^ 
vos Clients en toute autonomie é Wc de 

yplre^oü, = vous possède, 

réussir dans un marché en pleine mutation. 

Postes basés à Paris 15 . 

^ rv «mis réf. 151154C, à l atteo- 

ttZZZZïZZ ï~ 365 - 

de Vau^rard, 75015 Paris. 

Florian Mantione institut 
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Juristes "contrats” 


TRANSDEV 
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Deuxième Groupe français de transport collectif de 
voyageurs (transport public, urbain, départemental, régional), 
nous gérons 3,7 milliards de CÂ et employons 
10500 personnes. Nous recherchons pour la région Bourgogne des 

Responsables 
Ressources Humaines 
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Jeune 
I uriste 


Leader mondial dans notre secteur, nous figurons 
parmi les toutes premières entreprises de services 
françaises. 

Au sein de notre Direction Juridique, nous créons 
un poste à pourvoir dès le début de Cannée 1996. 

Intégré à une équipe de 4 personnes et sous l’autorité 
du Responsable du Département, vous nous apportez 
un réel talent dans l’examen des projets de contrats, 
leur rédaction complète et leur suivi. Une expérience 
significative (5 ans environ) en entreprise et, mieux 
encore, en Cabinet, dans le domaine de la rédaction de 
contrats, a permis de concrétiser votre formation BAC + 
4/BAC + 5, acquise en Droit des Affaires, dominante 
Droit des Contrats. 

Vos différences ? 

Grandes qualités d’analyse et de synthèse, très bonne 
maîtrise rédactionnelle, aptitude à anticiper. 

Pour nous rejoindre ? 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, 
CV. photo, prétentions) en précisant sur Fenvetoppe la référence 
PG 7266 à EUROMESSAGES - BP 80 - 92105 BOULOGNE 
Cedex ou par Minitel au 3615 EUROMES code PG7266 
(1,01 F/mn) 


Entreprise leader 

l 

avec 15,6 [milliards 

•l 

i 

de francs de chiffre 

i 

d'affaires \et 5 200 
personnes^ la SEFTA 

renforce aujourd’hui 

\ 

sa Direction 

I 

Juridique èi 


recherche iin(e) 


HP 


,** « w S ' e là '■ ** D * 4. • s •f P « i,” • ^ - 
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Rattaché à la Direction Générale, membre du comité de direc- 
tion, vous en serez le représentant auprès des partenaires 
sociaux. Dans ce cadre, vous assurerez la préparation des 
négociations sociales et agirez en conseil auprès des Chefs de 
Centres. Véritable patron de votre activité, vous établirez vos 
budgets, superviserez la paie, les dossiers administratifs et vous 
définirez les besoins en formation et en recrutemcni... 

De formation BAC + 4, vous justifiez d’au moins 5 ans 
d’expérience dans la gestion et l’animation de personnel de 
production. la connaissance - dé la Convention Collective des 
Transports Routiers serait un plus. 

Pour réussir dans ce poste, vous serez rigoureux, organisé, 
créatif, fin négociateur et diplomate: 


Nous vous remeidans. d'adresser votre 
candidature (feflre + CV, photo) à notre 
Conseil, sous réference 352/C : 
Management Services 
51, avenue Boudcaut - BP 538 
71322 Chalon-sur-Saône Cedex. 


Juriste Droit de la 
Propriété Industrielle 


Rattachée) au Directeur Juridique au sein d’une équipe de juristes, 
vous aurez principalement pour mission d’assurer le suivi et la 
gestion du portefeuille marques de la Société (dépôt, renouvelle- 
ment, recherche d’antériorité, ...). 

Vous assurerez la protection et la défense des marques en France 
et à l’étranger et suivrez la politique de marques auprès des corres- 
pondants internationaux. Dans le cadre de vos responsabilités, 
vous serez également amené à rédiger des contrais de licence de 
marques, de cession démarqués. _ 

Agé(e) de 25/27 ans. diplômé(e) d’un DEA. DESS ou du rPTP T 
vous justifiez d’une expérience réussie d’au moins 3 ans en droit 
de la propriété industrielle acquise en cabinet on au sein d'une 
entreprise gérant directement son portefeuille marques. 

Dynamique, pragmatique et rigoureux (se), vous souhaitez valori- 
ser vos qualités techniques et relationnelles H»ns un groupe inter- 
national performant. 

La pratique courante de rangUds est ûuiïspensdbU. ■' 

Adressez lettre man. + CV + photo + n° de tél + rém. actuelle à 
Thierry Montécatine, Michael Page Tax & Legal. 3 bd B ineau 
92594 Levallois-Perret Cedex ou tapez votare CY sur le 36.17 
MPage fCnkArj^sRMnisous ré£ : TM12644 

Michael Page Tax & Legal : ; 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 
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GESTION - FINANCE | 



Auditeur Interne 

Prestigieuse banque d’affaires 


Remarquable opportunité pour un auditeur confirmé 
spécialiste du secteur financier - 


350 KF ± 

LA SOCIÉTÉ 

♦ Banque d'affaires à raille hignaine. Actionnariat 
de tout premier plan. 

♦ Spécialisée dans le conseil en opérations Je 
fusions et acqu rations, ha gestion d'actifs et 
rintermëdiation financière. 

♦ Culture entrepreneuriale. Fort développement 
des activités. 

LE POSTE 

♦ Sous la responsabilité de l'Inspecteur Général, 
vous : 

- conduisez des mission? d'audit et de contrôle 
sur l’ensemble des activités de la banque et de 
scs liliales, 

- vérifiez la fiabilité de l’organisation et la 
qualité des procédures, 

- participez à l’amélioration des disposai fs de 
contrôle existants, 


Paris 

- veillez au respect de la réglementation et Je la 
déontologie de la profession. 

PROFIL RECHERCHE 

♦ 30/35 ans. Formation supérieure i.grande école 
de commerce ou d'ingénieurs». 

♦ Expérience significative (au moins 5 ansi de 
l'audit dans le secteur financier, 
successivement dans un cabinet puis dans un 
établissement spécialisé. 

♦ Connaissance approfondie des activités de 
marché et de gestion, de la réglementation et 
du traitement administratif et comptable de ces 
opérations. 

♦ Autonomie, ténacité et rigueur. Qualités de 
communication et d'adaptabilité. 

♦ Anglais courant. Compétences en 
mathématiques financières. 

complet avec rémunération actuelle et photo 


Merci <f adresser votre dossier de candidature 

sous rét LM/ 1001 & Emmanuel DUPONT, N.ELS., 44 nie du Colisée, 75008 PARIS. 


► 


JEUNE TRÉSORIER 
INTERNATIONAL 

Pour un prestigieux groupe français de produits de luxe 
ayant de nombreuses filiales à l'International 

Son rôle sera d'assister le responsable du service trésorerie Groupe dans 
la gestion : 

• du risque de change et du risque de taux (opérations de couverture et 
de placements, reportingj 

• de la trésorerie quotidienne des filiales étrangères 

• d'autres aspects divers comme le risque client... 

Ce poste conviendrait A un candidat de formation Ecole Supérieure de 
Commerce (HEC, ESSEC...) et disposant d'une expérience d'environ 
3 ans acquise au sein d'un service trésorerie d'une société ou d'un 
groupe ayant une forte activité Internationale. 

Seul un candidat alliant un bon relationnel A des qualités de vlvadté 
d'esprit et de rigueur parviendra A maîtriser tous les aspects de la 
fonction. 

Anglais indispensable, deuxième langue souhaitée. 

Réelles perspectives d'évolution au sein du Groupe. 



J 


a. 


£ 



Poste basé A Paris. 


Ecrire sous réf. ^ 

47A 2939 5M 
Discrétion absolue 


4 

71. ruecfAuteuil 
75016 Paris 



CABINET DE CONSEIL 

pour la 

PROFESSION COMPTABLE LIBÉRALE 

Spécialisé dans la veille technologique, 
la recherche, la formation, le contrôle 
de qualité et le conseil aux cellules techniques 
et aux dirigeants des cabinets d’audit 
et d’expertise comptable 

recherche 

COLLABORA TEUR(TRICE) 
avec perspective 
d'ASSOCIATlON 

Vous êtes Directeur de mission (manager) 
dans un grand cabinet d'audit 
Vous avez une bonne connaissance de la doctrine 
professionnelle française et étrangère 
Vous aimez la recherche, la pédagogie, la rédaction 
d’études techniques et le conseil 
Vous souhaitez vous intégrer à une équipe 
â taille humaine 

Adressez curriculum vitae, lettre manuscrite, 
photo et prétentions à : 


BBA - 5 bis rue du Louvre 
75001 PARIS 



V 

groupe 

vadourec 


Reconnu pour la qualité de ses produits et la 
valeur de ses équipements, le Groupe 
VALLOUREC c’est 7 Mds de CA, 10 000 
personnes, 60 sociétés en France et à 
l'étranger. 

Nous recherchons pour notre Holding un 

FLfcalidte 

Intégré A la Direction Financière du Groupe, vous centralisez 
l'information fiscale de l'ensemble des sociétés du Groupe. Vous 
élaborez ou contrôlez les différentes déclarations, veillez au 
respect de la règlementation en vigueur, assistez les opérationnels 
dans leur négociation auprès de l'Administration Fiscale. 

En particulier, vous élaborez le Résultat Fiscal “Groupe", et 
apportez votre expertise et votre conseil quant à l’optimisation 
de ce dernier. Vous intervenez également, avec l’assistance d’un 
cabinet extérieur, dans des dossiers d’opérations plus 
ponctuelles. 

De formation supérieure. Droit des Affaires, Droit Privé, ENl... 
complétée de préférence par un bon niveau en comptabilité, vous 
avez au minimum 5 ans d’expérience professionnelle très 
Opérationnelle acquise au sein d’un cabinet, d’un groupe 
international, ou de l’administration fiscale. Vous avez l’habitude 
d’évoluer dans un contexte pluridisciplinaire et avez développé 
ainsi votre sens de l’organisation et du travail en équipe. 

La pratique de l'anglais est nécessaire. 

Poste basé à Boulogne (92). 

Notre conseil, Danielle Boulos, vous remercions d’adresser votre 
candidature sous réf. 120/M - 27/29 rue RafTet - 75016 PARIS. 

Danielle Boulos 





Groupe Industriel Français ( CA : 5 MDF environ), 
également implanté à l'étranger, recherche son 

Directeur 
de Comptabilité 

Paris Rémunération attractive 

Rattaché au Directeur Financier du groupe et a la tête 
d'une équipe de 15 personnes, vous êtes responsable de la 
comptabilité de la société-mère et avez un rôle 
d’encadrement, de conseil et de contrôle des comptabilités 
des filiales. 

Garant du respect du droit comptable et fiscal, vous 
supervisez les comptabilités générale et analytique et 
coordonnez la consolidation du groupe. 

Vous déterminez également les résullais de l'entreprise 
(consolidé et par type d'activité», gérez la trésorerie 
courante, développez les systèmes d'information. 

Agé de 40/45 ans, de formation supérieure et Expert- 
Comptable diplômé, vous justifiez d’une expérience 
opérationnelle d’au moins 10 ans dans une société 
industrielle de taille significative. 

Votre anglais est opérationnel. 

Adresser CV + Photo + N° de tél + re'm. actuelle à Sylvain 
Rougeau, Michael Page Finance et Comptabilité. 
3 bld Bineau, 92594 Levallois Perret Cedex, ou taper 
votre CV sur 3617 code MPage icvhha-wmih sous réf. 
SRI27J2 


Michael Page Finance & Comptabilité 


âge f inance & uomp 

Le spé cialiste du recrutement Financier et Comptable 
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Etablissement financier de toute 1ère 
importance, recherche, pour accompagner 
le développement des activités de marché : 


esponsable 


B A C K 




MARCHÉS 

DE 

GRÉ À GRÉ 


O F F 


C E 


Au sein du département des marchés, vous 
rejoignez le secteur en charge du traitement et 
du contrôle des transaction effectuées par les 
tables actions et rauv. sur les marchés de 
produits dérivés de gré à gré et sur les marchés 
organisés français et internationaux. 

Dans ce cadre, vous /venez la responsabilité de 
l’équipe de 10 personnes, sur l'ensemble des 
opérations de gré â gré : svvap. options. F RA. 
CAP et FLOOR et supervisez le bon déroule- 
ment depuis la prise en charge par le front 
office jusqu'au règlement. 

Vous mettez en place l'organisation, les 
prccéd Lires de compile et le reporting d'activité. 
Vous participez À la mise en place du nouveau 
schéma directeur informatique et accompagnez 
J'évolution des systèmes existants. 

Pour cc poste à pourvoir très rapidement, nous 
souhaitons rencontrer un jeune professionnel 
du bock-office pouvant justifier : 

-dune expérience de Perdre de 5 ans dont 
i are minimum sur les marchés de gré à gré, 

- d'une formation supérieure en banque finance, 
gestion ou comptabilité, éventuellement 
complétée par un troisième cycle haci-ortice. 

Merci d adresser lettre de motivation. CV, photo 
et prétentions Vréf. SM90T â EUROMESSAGES 
BP BÛ - 93105 BOULOGNE Cedex qui 
iraremetlra. 


La filiale fran çais e d'un groupe international 
du secteur de l’agro- alimenta ire recherche 
pour l'un de ses sites de production (500 personnes) 

Contrôleur 

r. 

*.* t . . , 

gestion 


lî -v* 

•» • ’ i 


et technique 


En étroite collaboration avec 
le directeur d'usine et les 
responsables de production, 
vous agissez en véritable 
interface des fonctions 
comptable ex financière du 
site. Vous mettez en place les 
procedures et les outils de 
gestion nécessaires au bon 
suivi de l'activité : budgets, 
achats, analyse des investis- 
sements. 

Vous développez auprès de 
vos interlocuteurs un rôle de 
conseil et d'assistance dans 
les domaines comptable et 
financier Vous animez, 
formez et motivez votre 
équipe. 


A 35 ans environ, de formation 
supérieure, école de commerce, 
vous êtes spécialisé dans la 
gestion d'entreprise et vous 
souhaitez valoriser votre 
expérience d'au moins cinq 
ans dans le contrôle de 
gestion industriel. 

Vous alliez sens relationnel et 
qualité d'écoute et muiirisez 
parfaitement l'anglais. 

Vous voulez rejoindre un groupe 
international au fort dévelop- 
pement. téléphonez au 


16 ( 1 ) 11 38 17 17 


sous ref. 258. du lundi 
au vendredi de 9 à 1“ heures. 


CABINET DE CONSEIL 

pour la 

PROFESSION COMPTABLE LIBÉRALE 

Spécialisé dans ta veille technologique, 
la recherche, la formation, le contrôle 
de qualité et le conseil aux cellules techniques 
et aux dirigeants des cabinets d’audit 
et d'expertise comptable 

recherche 

COLLABORA TEUR(TRICE) 
avec perspective 
d' ASSOCIA TION 

Vous êtes Directeur de mission dans un 
cabinet d’expertise comptable 
Vous avez développé des missions de 
conseil auprès des PME 

Vous aimez la recherche, la pédagogie, la rédaction 
d'études techniques et le conseil 
Vous souhaitez vous intégrer à une équipe 
à taille humaine 

Adressez curriculum vitae, lettre manuscrite, 
photo et prétentions à : 


i ffj BBA - 5 bis rue du Louvre 

■h, 75001 PARIS 
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MARKETING - COMMUNICATION 


f • :- r 

I :I1 

i ^ 


p Ve 


Groupement d'intérêt Economique dans le domaine industriel, 
représentant 98 % de la production nationale, notre mission est 
depuis 2 ans. de promouvoir notre produit et défendre les intérêts 
de notre profession tout en menant notre action dans le domaine 
de l'environnement 

Nous recherchons notre : 


.. DELEGUEfE) GENERAL(E) 

: RESPONSABLE DE LA COMMUNICATION 

7* St'.: . H/F 


■ En coordination avec le Comité Directeur, vous proposerez et 
assurerez la mise en ceuvre de la politique globale de la commu- 
nication, communication institutionnelle, documents Internes et 
externes. 

■ Tout en maintenant une relation permanente auprès, des diffé- 
rentes instances qui influencent l'avenir de notre profession, vous 
devrez entretenir des relations avec la presse nationale et régio- 
nale et mener à bien un important travail de communication interne. 

■ Ce poste s'adresse à un(e) candidate) de 2535 ans, autonome 
et dynamique. Une grande implication personnelle et me entière 
disponibilité pour les actions à mener sont indispensables. 

■ De formation supérieure type Ecole de commerce (EDHEC, Sup 
de co Lyon...) ou CELSA, vous possédez 2 à 3 ans d’expérience 
dans la communication externe et Interne, si possible en milieu 
industriel. 

La parfaite maîtrise de l'anglais est indispensable, l’allemand 
serait un plus. 

Ce poste est basé à Paris. 

Nous vous remercions d'adfesser votre dossier de canâdature 
(lettre manuscrite, CV. photo et prétentions) â 

GCOPSE-La lOamaai A - 92909 Parte la Défense caduc. 


un organisme gouvernemental représentant une économie 
prospère au Moyen-orient en vole de développement 
rapide recherche un professionnel du marketing hautement 
qualifié pour prendre en charge, à partir de la France, la 
promotion de son commerce. 

Basé â Paris, le candidat retenu, rattaché directement au 
Directeur, sera responsable du marketing direct, de 
l’organisation de conférences et séminaires, de la 
participation à des atellersfsémlnaires et expositions, des 
visites commerciales aux représentants du Gouvernement 
Français et aux associations professionnelles, ainsi qu'aux 
hommes d’affaires français et représentants de la presse et 
de la télévision, le candidat devra également organiser des 
visites et des programmes de familiarisation pour les 
représentants du commerce et du tourisme français. 

Les candidats devront de préférence être diplômés d'un 
mba, âgés de 28 à 32 ans, parlant couramment français et 
anglais (une connaissance de l'arabe serait un avantage), 
motivés et ouverts, ils devront faire preuve de maturité, 
d’autorité, être dotés d’excellentes capacités diplomatiques 
et avoir des contacts avec des professionnels de haut niveau 
dans les secteurs du commerce, du tourisme et des médias. 

une solide expérience en marketing, promotion et 
publicité, de préférence dans un contexte international, est 
requise, il serait aussi hautement souhaitable de posséder 
une connaissance et une expérience du commerce au 
Moyent-orlent 

Le candidat devra maîtriser les systèmes Apple Macintosh et 
leurs logiciels. 

Le poste Implique de fréquents déplacements commerciaux 
en France. 

Les candidats sont Invités à adresser léur cunriculum-vltae 
détaillé en anglais, ainsi que leurs prétentions (sous le n° 
89437 â : LE MONDE Publicité, 133 avenue des Champs Efysies, 
75409 PARIS Cedex 08 


DEMOSCOPIE 

un des principaux instituts de recherche Marketing 
recherche 

Deux Directeurs 
v d’Etudes 

jta|i Vous avez une expérience de plusieurs années 
en institut d'études. Vous y avez prouvé votre 
aptitude au développement d'un chiffre 
d'affaires et à {'animation d'une équipe. 


Vous avez une expérience de plusieurs années 
en institut d'études. Vous y avez prouvé votre 
rév; gSSSfëilA aptitude au développement d'un chiffre 
d'affaires et à l'animation d'une équipe. 

Vous ôtes expert en approches quantitatives 
notamment dans le domaine des grandes 
enquêtes 




mm 


Vous avez la pratique des études en 
entreprise et en milieu professionnel 
(télécoms, services aux entreprises, 
collectivités locales...) 

Chacun de ces postes ouvre des 
perspectives d'évolution dans le cadre d 
développe ment de DEMÔSCOP1E. 


perspectives d'évolution dans le cadre du 
développement de DEMOSCOPIE. 

Adressez votre dossier de candidature : 

N? lettre manuscrite et CVà Madame GAUTEUER - 
Institut Français de DEMOSCOPIE - 
& fS 26, rue de Chambéry 7501 5 PARIS, 


Demoscopie 

RECHERCHES ET ETUDES MARKETING 


IPSOS-NFO 
IPSOS et NFO 

créent ensemble on access panel 
européen pour devenir les leaders 
incontestés de ce secteur. 
S’appuyant sur les forces des deux 
groupes, notre activité démarre 
actuellement en France. 

Nous créons ainsi notre force 
commerciale et d’études, 
et recherchons des : 


D'ETUDES 


(Seniors et Juniors) 


Ce poste à dominante co mm er c iale s'adresse à des 
personnes capables de s'insérer dam une démarrie 
globale puisque vous devra : 

- acquérir les données, la gestion 
elles techniques de V access panel ; 

- développer et sensibiliser une clientèle 
multi-secteurs ; 

- conduire l’ensemble de P étude sur les plans 
commerciaux, techniques et financiers ; 

-prendre part avec les dirigeants du Groupe à 
notre réflexion marketing; 

-participer à la vie générale de notre société. 

A 25/30 ans, outre votre formation de type Ecole 
de Commerce et une pratique courante de l'anglais, 
tou expérience significatiot dans une Jonction 
d/ études ad hoc vous a permis d’acquérir une 
expérience commerciale ou une bonne capacité de 
développement commercial auprès d'une cible 
d'entreprises. 

Vos qualités commerciales et votre pertinence 
technique nous permettront de développer en 
France raccess panel dans un co n t exte européen. 

Merci d’adresser votre candidature , sous référence 
GC 44, à notre Conseil : GRH CONSEILS 
12, rue de Castiglione - 75001 Paris, qui vous 
assure une parfaite discrétion. 

GRH Conseils 
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GESTION - FINANCE 
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f Directeur > 
'Administratif 
et Financier 
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j^WiiittiBMi y PARFAITEMENT BILINGUE ANGLAIS-FRANÇAIS 

Vous avez la responsabilité administrative, comptable et financière des filiales françaises ‘commerce’ et 
‘industrie’. intervenez particulièrement dans la gestion de l'entité Industrielle en supervisant les opérations, 

calculs de rentabilité, stocks... ^ 

Garant du respectées budgets et du Résultat économique, vousrépondezà la Direction Générale Scandinave 
et au siège, avec lesquels vous aurez de fréquents contacts. 

Homme d'analyse et de synthèse, vous avez le souci de la précision mais êtes surtout, par votre capacité 
à prendre du recul, un conseiller efficace des responsables de filiales ou unités. * 

Homme de communication, vous êtes à l'écoute des besoins et des attentes Internes et externes, vous facilitez 
la circulation des informations et êtes sensible à l'évolution du système informatique existant. i 

A 35/40 ans, de formation supérieure, vous présentez une expérience de ta fonction, dans un contexte à 
industriel international où vous avez acquis une expérience de la gestion d'unité de fabrication. à 

L Rejoignez une équipe impliquée et motivée sur un marché à fort potentiel. M 

D Les perspectives d'évolution séduiront un candidat de valeur. m 

Merci d'adresser lettre, CV, photo en précisant votre rémunération actuelle à notre M 

Conseil MERCURI URVAL, 86 allée Jean Jaurès, M 

31000 Toulouse, sous réf. 4831 75AM. . Æ 
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